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PRÉFACE. 



La trustis, compagnonnage guerrier, et Yantrustto, 
compagnon volontaire des rois francs, représentaient, 
eo Gaule, une des institutions fondamentales des con- 
quérants et correspondaient à Tun des organes essen- 
tiels de l'ancienne société germanique. 

Tacite, dans sa description des mœurs de la Ger- 
manie, nous montre les principaux personnages des 
tribus qui Thabitaient, entourés de compagnons (^co- 
mités), qui étaient pour eux rrun ornement dans la paix, 
un rempart dans la guerre ^?' Ces hommes juraient 
de défendre leur chef, et tandis que le chef combattait 
pour la victoire, ses compagnons combattaient pour 
lui^ : sortir vivants de la mêlée où il avait succombé, 
c'était pour eux une cause d'éternel opprobre ^. De son 



* (r Haec dignitas , hœ vires , magno 
«rsemper dectonim juvenum globo 
«rcircamdari; in pace decus, in bdlo 
«rprflBsidium.» {Demorilnu Germamœ, 
xni.) 

' «rlHum defendere, tueri, sua 
(tquoque fortia facta gioriœ ejosadsi- 



ff gnare, praecipuum sacra mentum est. 
(T Principes pro victoria pugnant; co- 
«r mites, pro principe.» {Ihid. xiv.) 

' ff Jam vero infâme in omnem 
frvitam, ac probrosum, superstitem 
(T principi suoex acie recessisse. » {Loc. 
cit.) 

A. 
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côté, le chef entretenait les gens de son escorte \ leur 
donnait des grades d'autant plus recherchés qu'ils les 
rapprochaient plus de sa personne et les faisaient entrer 
dans sa familiarité^. Après la bataille, les compagnons 
exigeaient de la libéralité du chef le cheval de guerre 
et larmure sanglante, prix de la victoire^. 

La trustis des Francs de Clovis reproduit, sur notre 
sol, le comiiatm militaire de leurs aïeux, les Germains 
du i*' siècle de Tère chrétienne, avec cette différence 
toutefois que les principes, les grands des peuplades 
d'outre-Rhin, avaient tous des compagnons, tandis qu'on 
ne voit apparaître chez les Saliens que la trustis du roi. 
C'est que, au moment où l'habile et vaillant fondateur 
de la monarchie ordonnait la rédaction des vieilles 
coutumes de sa nation et des lois qui devaient régir 
les rapports des envahisseurs avec les populations indi- 
gènes, ce prince avait conquis un pouvoir qui surpas- 
sait de beaucoup celui des rois des nombreuses tribus 
de la Germanie. 

Parmi les Francs, chacun pouvait encore avoir, et 

* (r Epais et quamquam incompti , tf aemalatio, quibus priraus apud prin- 

(riargi tamen apparatus pro stipendio «tcipem suum locus. » {Ibid. xni. ) 

«rcedunt.» {De moribus Germ, xiv.) ^ «rExigunt enîm principis sui K- 

' (rGradus quin etiam et ipse co- «rberalitate illum bellatorem equum, 

crmitatas habet, judicio ejus queni (rillam cruentam viclricemque fra- 

«rsectantur : magnaque et comitum «rmeani.» {Ibid, xiv.) 
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beaucoup d'entre eux avaient sans doute des clientèles 
militaires; mais il n'y en avait qu'une dont l'existence 
fût consacrée par le législateur, et dont les membres 
fussent pourvus d'une dignité et de prérogatives parti- 
culières : c'était la truste royale, celle qui fait l'objet 
du présent travail. 

Les auteurs qui ont écrit sur nos origines nationales 
ou sur les sources de notre législation se sont occupés 
de la trustts et de l'antrustion, et il suffit de les nom- 
mer pour rappeler les autorités les plus imposantes. 
Ce sont, outre nos historiens et publicistes du siècle 
dernier ^ Meyer^, Gué^ard^ Pardessus*, Lehuérou^ 
de Pétigny^, M. Guizot, dans ses Essais sur l'histoire de 
France et dans son Histoire de la civilisation en France; 
M. Naudet, dans un célèbre mémoire sur YÉtat des per- 
sonnes sous les rois de la première race ^, ouvrage consi- 
dérable, qui, après l'épreuve de plus d'un demi-siècle ^, 



' L'abbé Dnbos, Montesquieu, 
Tabbë de Gourcy, Garnier, Tabbë de 
Mably, Perréciot, Laporte du Theil 
et Bréquigny. 

* Esprit, origine et progrès des 
institutions jwUeiaires des principaux 
pays de l'Europe, in-8% Paris, 1899. 

' ProUgomines au Polyptyque de 
l'abbé Irmnon, m-&% Paris, t8&5. 

* Lot «a%tie, iii-&% Paris, i8&3. 

* Histoire des institutions tnérovinr- 



giennes, in-S", Paris, i8&3. Histoire 
des institutions carolingiennes, iii-^°, 
Paris, i8A3. 

* Études sur l'histoire, les lois et 
les institutions de l'époque mérovin- 
gienne, in-8% Paris, i85i. 

' Mémoires de l'Académie des tiw- 
criptions et bettes -lettres, nouvelfe 
série, t. Vm. 

' Ce mémoire a été lu à l'Académie 
des inscriptions, le 16 juillet 1819. 
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reste debout dans presque toutes ses parties, et dont 
i auteur, suivant Texpression d un juge très-compëtent, 
est (t celui des modernes qui a le mieux connu la 
Gaule mérovingienne ^ 7) Parmi les écrivains allemands, 
nous citerons Eichhorn ^, J. Grimm ^, de Savigny *, 
MM. de Maurer^, Gemeiner^, Paul Roth ^, et, pour ter- 
miner par le plus ëminent d'entre eux, M, Georg Wailz, 
dont le beau livre intitule Deutsche Verfassungsgeschichte^ 
rivalise avec une des œuvres les plus justement renom- 
mées de l'érudition française, les Prol^omènes au Po- 
lyptyque de l'abbé Irminon y de Benjamin Guérard. 

Toutefois, comme l'antrustion n'occupait qu'un de- 
gré dans l'échelle sociale et politique, la plupart des 
hisloriens, envisageant l'ensemble des institutions gallo- 



^ Pëligny, Etudes itur l'époque mé- 
rovingienne, t. m, p. &5. 

* Deutsche Staats- und Bechisge- 
sehichle, &* édition, GôUingue, i83&. 

' Deutsche Rechtsalterthûmer, a* 
ëditioD, Gôttingue, i85&. — Pré- 
face à ia Lex salica de J. Merkel, 
Berlin, i85o. 

* Gesehiehte des rômischen Rechts 
in Mittelalter, Heidelberg, i83&. 
Traduction de Charles Guénoux, 
Paris, i83g. 

' Gesehiehte der Fvohnhôfe, Er- 
langen, i86a-i863. — Uber dae 
Wesen des ahesten Adels der deutschen 
Siâmme, Munich, 18A6. 



* Die Verfassung der Centenen und 
des frànkisehen KdnigAumes, Mii- 
nich, i855. 

^ Gesehiehte des Benejieialwesens , 
i85o, Erlangen. — Feudalitàt und 
Unterthanverband, 186 3, Weimar. 

• 4 volumes in-8", Kiel; a' édi- 
tion, 1870, pour le a* volume; édi- 
tion de 1860 et 1861 pour les trois 
autres. Aux noms ci-dessus men- 
tionnés il faut réunir ceux de Daniels 
et de Léo, que nous avons dtés 
en plusieurs endroits, ainsi que 
M. de Maurer, d'après les analyses 
contenues dans la Deutsche Ver/as- 
sungsgeschichte. 
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franques, n ont consacré à ce sujet qu'une partie rela- 
tivement peu importante de leurs ouvrages, et ils ont 
dû négliger de nombreux renseignements contenus dans 
les actes législatifs et dans les autres monuments des 
deux premières races. 

De profonds dissentiments ont d ailleurs continué de 
subsister entre les érudits, et une grande incertitude 
règne encore sur le sens du terme même de trustis, sur 
le caractère de l'institution , les conditions d admissi- 
bilité et les prérogatives de lantrustion, ses rapports 
avec le canviva régis des temps mérovingiens et avec le 
vasms de la période cariovingienne, etc. 

Une étude attentive des documents concernant ces 
matières m'a conduit, en plus d un point, à des conclu- 
sions différentes de celles de mes devanciers, et à des 
développements ou à des aperçus nouveaux, qui m'ont 
paru mériter l'attention des hommes soucieux des pro- 
grès de notre histoire nationale, et principalement de 
l'histoire d'une époque encore si obscure. 

J'ai donc cru pouvoir, sans encourir le reproche de 
témérité et d'irrévérence envers des savants que j'ho- 
nore, grouper, dans un travail spécial, les résultats de 
cette étude de la trustia et de l'antrustion , et reprendre 
l'examen de questions qui me semblaient n'avoir pas 
reçu leur solution définitive. 
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Ce livre est divise en deux parties. 

Dans la première, qui contient des ëclaircissements 
sur la trustisy nous nous sommes efforce de montrer 
que c'est en voulant attribuer à ce terme une significa- 
tion unique, que les commentateurs ont rencontre des 
difficultés insurmontables ; il faut reconnaître qu'il a eu , 
non pas à des dates successives, mais dans le même 
temps, des significations différentes suivant lacté où 
il est contenu et le mode d'emploi dont il est l'objet, 
exprimant tantôt l'assistance armée promise au roi par 
l'antrustion , tantôt la condition de ce dernier après son 
admission , tantôt enfin un groupe ou des groupes d'an- 
trustions qui, après s'être liés au prince, étaient re- 
tournés sur leurs domaines ou étaient allés s'établir, 
avec leur bande guerrière, dans les villas fiscales qu'ils 
avaient reçues en bénéfice : la trustis centenœ ^ était cette 
partie assermentée et responsable de la centaine, et 
cela explique pourquoi elle avait mission de poursuivre 
les malfaiteurs, et pourquoi le chef ou magistrat de la 
centaine devait être élu parmi ses membres. 

La deuxième partie, qui est de beaucoup la plus 
étendue, est consacrée à l'antrustion. Nous y avons étu- 
dié d'abord les conditions à remplir pour être reçu au 
nombre des antrustions. 11 nous a paru que, sous Glovis 

' Dons la Decretio de Clolaire II, de SgS. 
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et ses successeurs immédiats, sous lempire de Tan- 
cienne loi salique, les Fraocs et les barbares Saliens y 
étaient seuls admis, à Texclusion des hommes d'une 
autre origine. 

La condition de lantrustion était alors différente de 
celle du canmva régis; et cette dernière qualification 
était usitée de deux façons bien distinctes : soit dans un 
sens restreint, quand il s agissait du titre spécial dont 
il est parlé dans la loi salique, et qui était celui du 
Romain convive du roi [Ramanus canviva) ; soit dans le 
sens plus large et plus vague de familier du ce roi t? 
(primam régis familiaritatem adeptw ^ ) , qui s'appliquait 
à des personnages de toute race et de rangs inégaux 
admis dans Tintimité du prince. 

Â partir du vni^ siècle, et quand les différences de 
races qui constituaient la division fondamentale de la 
société mérovingienne se furent affaiblies, le titre d'an- 
trustion ne fut plus réservé d'une manière aussi exclu- 
sive que par le passé aux hommes d'origine franque. 
On vit alors non-seulement des Romains propriétaires, 
mais des ptieri régis, des affranchis du roi, des lites 
même, qui touchaient de si près à la servitude, déco- 
rés du titre d'antrustion , sans d'ailleurs que leur con- 

' Saxon le Grammairien, cité par Ducange, Gloêsar, édit. Didot, t. II, 
p. 585, col. 9. 
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dition personnelle fût ëlevëe au niveau de celle des 
antrustions sortis des familles des conquérants; car Tin- 
fërioritë du Romain le suivait jusque dans cette situa- 
tion, et sa vie et sa liberté continuaient d'être esti- 
mées à la moitié seulement de celles du Franc de la 
trustts. 

Le cérémonial de ladmission à Tantrustionat, qui 
n'avait pas été encore décrit avec détail, et dont les 
points principaux sont réglés dans une formule célèbre 
du vil* siècle, était intéressant à étudier, D après dés 
textes nombreux, que nous avons rapprochés de la for- 
mule précitée, on se représente le récipiendaire venant 
armé à la résidence royale, escorté des hommes de sa 
bande ou clientèle militaire, et là, mettant sa main ou 
ses mains dans la main du roi , faisant bénir ou consa- 
crer ses armes en vue du serment qu'il allait prêter, et 
jurant ensuite, par ces armes bénites, aide et assistance 
fidèle au souverain. Il obtenait, sans doute, fréquem- 
ment, à cette occasion, des concessions de terres; mais 
cela ne doit pas le faire confondre avec le simple béné- 
ficier, et nous avons établi les différences essentielles 
qui l'en séparent, au moins sous les princes de la pre- 
mière race. 

Les hommes de la trustts devaient au roi, de même 
que, dans l'antique Germanie, les compagnons devaient 
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k leur chef, le secours de leur ëpëe et celui de leurs 
propres clients, dans les combats et les querelles pri- 
vées aussi bien que devant Tennemi : pour tout dire 
d'un mot, ils étaient les hommes du prince. 

En échange de ce dévouement, ils jouissaient de 
deux privilèges : ils occupaient une des premières places , 
sinon la première, dans les cérémonies publiques, dans 
les cortèges, au plaid, à la table du roi. Leur vie et 
leur liberté étaient estimées au triple de celles du Franc 
de condition ordinaire, cesi-à-dire à 600 sols, et même 
à 1,800 dans le cas de meurtre avec circonstances 
aggravantes ^ 

Le sou d or ayant, à cette époque, d'après lestimation 
du savant auteur des Prol^omènes au Polyptyque d^Ir- 
minon^, la valeur de 90 francs environ de notre monnaie 
actuelle, on peut juger de lenormité de la composition 
exigée du meurtrier : le plus souvent sans doute celui-ci 
n avait pas le moyen de lacquitter^ et il payait alors son 
crime de sa vie. 

Là se bornaient les privilèges des antrustions, et 
ceux qui y ont été ajoutés par Montesquieu , Pardessus 
et Guérard ne leur ont jamais appartenu. 

* Ces circonstances sont indiquées ques, par le l^islateur des Francs, 

dons les titres XLI et XLII de la loi (Merkel, Lex saUca, p. aa , a3, 

salique et dans les rësaniés des corn- 96 1 97 6t 99.) 
positions édictées, à diverses épo- * S 79, p. 1 Ai et suiv. 
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C'est à tort que ces g^raves auteurs ont voulu les 
affranchir de la juridiction du mail préside par le cen- 
tenier ou le comte, pour les rendre justiciables du roi 
seuL L'antrustion n'était, il est vrai, définitivement 
condamné et ne pouvait être contraint à subir lexécu- 
lion d un jugement civil ou criminel, quà la suite dune 
assignation au plaid du palais et d'une décision spé- 
ciale du souverain. Mais ce droit lui était commun avec 
totês les hommes libres de race franque et de condition 
ordinaire, et pas plus que ces derniers, il n'était au- 
torisé à décliner la compétence du tribunal du premier 
degré : les actes individuels par lesquels le prince dut 
évoquer souvent les causes où figuraient ses antrustions 
n'étaient que des dérogations et proprement des excep- 
tions à la règle légale. 

L'antrustionat ne conférait pas non plus, ainsi que 
l'a pensé l'illustre auteur de VEsprit des lois, une no- 
blesse héréditaire dans la famille de l'antrustion ; il ne 
nous paraît pas même qu'il en résultât, comme le 
croient d'autres historiens, une noblesse personnelle et 
viagère. Si l'on admettait l'existence d une noblesse sous 
les rois de la première race, elle résiderait, suivant 
nous, dans la qualité de Franc ingénu ou de barbare 
Salien, laquelle constituait une prééminence de droit, 
défait, transmissible par la seule naissance, et réunissait 
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ainsi les conditions essentielles, les traits distinctifs de 
la noblesse à toute ëpoque et en tout pays. Dans cette 
noblesse de race, Tantrustionat ëtait seulement un 
grade, et les antrustions une sorte d'aristocratie' via- 
gère, voire même précaire \ très-différente de la. supé- 
riorité héréditaire du Franc. 

Cette supériorité perdit, dès la fin du vu® siècle, son 
caractère exclusif par rapport aux autres parties de la 
population; et, par ces mots, qui en limitent la durée, 
on voit combien nous sommes éloigné des idées du comte 
de Boulainvilliers, d'après lequel la noblesse, dans tout 
le cours du moyen âge, aurait été la représentation des 
Francs de la conquête, de ceux qu'il appelle vies Fran- 
çois originaires, seuls nobles et seuls capables de 
l'être ^.7) Ces idées, justement condamnées par tous 
les écrivains sérieux, sont irrévocablement abandon- 
nées, et c'est un fait désormais hors de contestation 
que, à la différence de la noblesse de race, la noblesse 
féodale, qui vint bien plus tard, se recruta dans les di- 
verses classes de la société, même parmi les hommes de 
condition servile et principalement parmi les serfs de 
l'Eglise et du fisc ^• 

* Puisquelle ëlait sajette à ex- * Histoire de l'ancien gouvernement 

tinction par la mort da roi et par la de la France et des parlements 91737. 

déchéance pour infraction aux de- ' Voirci-de88ou8,a*partie,chap. v, 

voirs de Fantrustionat. S a, p. 1 83 et note 1. 



XIV PRÉFACE. 

Comment et à quelle ëpoque cette instilulion a-t-elle 
pris fin? 

Dès le dernier tiers du ix"" siècle, toute trace de la 
trustis disparaît; son nom même ne figure plus dans les 
monuments. C'est que, depuis la conquête, des chan- 
gements profonds se sont opërës dans les mœurs des 
hommes de race franque, comme aussi dans leurs rap- 
ports avec les populations indigènes et avec la royauté. 
Sous l'influence des grands souvenirs de Tempire, qui 
avait réalise si longtemps Tidée de la puissance suprême, 
sans limite et sans contrôle, et avait si vivement frappé 
l'imagination des peuples, les rois des Francs s'éloi- 
gnaient de plus en plus de l'esprit et de l'attitude de 
l'ancien chef germain; ils tendaient au retour vers la 
tradition romaine d'un pouvoir vivant de son propre 
droit, ayant des sujets obéissants et non des compagnons 
volontaires. 

En face de cette tendance et de ces efl^orts, qui triom- 
phèrent un moment avec Charlemagne, et que suivirent 
de près les défaillances et les hontes de ses héritiers, 
les guerriers et les grands propriétaires, immobilisant 
dans leurs familles les offices et les terres fiscales, 
étaient devenus maîtres à peu près absolus sur les do- 
maines où ils vivaient avec leurs clients, et consti- 
tuaient ainsi de petites souverainetés locales de plus 
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en plus indépendantes du gouvernement central. Us 
étaient bien éloignes assurément de la pensée d aller 
offrir le secours de leur épée à un prince dont ils 
n avaient presque rien à craindre ou à espérer, et dont 
ils apprenaient chaque jour k respecter moins le titre 
et lautorité. 

Il s'établit alors entre les chefs et leurs hommes des 
relations permanentes de commandement et de subordi- 
nation. 

En outre, sous la pression de circonstances péril- 
leuses, et souvent à la suite de menaces ou d'entre- 
prises violentes, si communes dans ces temps de trouble 
et d'anarchie, les faibles se reeammandment à un voisin 
puissant, parfois k celui-là même de qui venait le dan- 
ger, et achetaient sa protection, ou du moins sa tolé- 
rance, parle sacrifice partiel de leur indépendance et de 
leurs droits de propriétaire. Ces actes se multiplièrent 
sur tous les points du territoire, k mesure que s'affai- 
blissait le pouvoir royal et que diminuait la sécurité; et 
c'est ainsi que par l'assujettissement graduel des biens et 
des personnes recommandés à un seigneur, assujettisse- 
ment volontaire en apparence, imposé en réalité par une 
contrainte matérielle ou morale, la société gallo-franque 
était entrée dans la deuxième phase de son existence, 
celle que l'on peut appeler la période du vasselage. 
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Aux yeux de la plupart des historiens, le vasselage 
est dérivé de la trustis, tandis que, suivant d'autres, il 
serait, au contraire, sans rapport avec l'ancienne cou- 
tume germanique. Nous lavons étudié, à sa racine, dans 
les premières lois barbares; nous avons suivi ses progrès 
et sa transformation aux viii'' et ix^ siècles; nous avons 
mis en lumière ses traits de ressemblance avec Tantrus- 
tionat, comme aussi les différences considérables qui 
l'en séparent, et nous avons enfin cherché à déterminer 
son véritable caractère, qui est, d'après nous, celui d'un 
état mixte, où les obligations du vassal paraissent être, 
mais ne sont pas librement consenties, comme l'étaient 
celles de l'antrustion ; où la terre ne détermine point 
encore d'une manière rigoureuse la condition et le 
rang de ses possesseurs; et qui marque, en un mol, la 
transition entre le régime des engagements volontaires, 
des devoirs personnels des compagnons de Clovis, et le 
système féodal du xi* siècle, cette double hiérarchie des 
personnes et des terres. 
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SOUS LES DEUX PREMIERES RAGES. 



PREMIERE PARTIE. 



DE LA TRUSTJS. 



Ce mol a été employé avec des acceptions diverses qu'il 
importe de déterminer : c'est pour ne les avoir pas distin- 
guées les unes des autres que les interprètes des lois, édits 
et capitulaires où il se rencontre, en ont donné des défini- 
tions, suivant nous, défectueuses et même erronées, parce 
que, s'appliquant avec justesse dans telle circonstance, elles 
sont inadmissibles dans d'autres. 

Nous divisons cette première partie de notre livre en 
deux chapitres, dont l'un contient l'analyse, et l'autre, l'ex- 
plication des textes. 

CHAPITRE PREMIER. 

ANALYSE DES TEXTES. 

Les documenls qui se rapportent à notre sujet forment 
trois {{foupes, correspondant aux trois significations ou 
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modes d'emploi du terme trustisy et que nous désignons 
par les lettres A, B, G. 

Groupe A. 

Ce groupe se compose de deux monuments, dont l'un a 
pour nous une importance capitale : c'est la formule d'ad- 
mission à l'antrustionat contenue dans le recueil de Mar- 
culfe, rédigé vers l'an 660; l'autre est un capitulaire de 
Charlemagne, de 801. 

1° Voici les termes de la formule : 

DE REGÏBVS ÀSTRUSTlOyEM ^ 

ff Rectum est ut qui nobis pollicentur inlesam fidem, nos- 
(T tram tueantur auxilio. Et quia ille, fidelis Deo propitio nos- 
crter, veniens ibi in palatio noslro, una cum arma sua^, in 
(rmanu nostra irustem et fidelitalem nobis visus est conju- 
crrasse, propterea per praesentem praeceptum decernimus 
crac jubemus ut deinceps memoratus ille in numéro antrus- 
vlionorum conputetur. Et si quis fortasse eum interficere 
crpr8esumpserit,noverit se virgildo suo solidis 600 esse cul- 
(T pabilem judicetur. -n 



* Marculfe, I, 18; n* 8 dans le 
Recueil général des formules du v' au 
x' siècle, par M. E. de Rozière, Paris, 
m-8% 1859, 1. 1, p. 8. 

' Les anciens éditeurs ont tons 
écrit, à cet endroit de la formule, 
cum arimania ou arimannia sua. M. de 
Rozière (foc. cit.) et M. Georg Waitz 
{Deutsche Verfasswigsgeschichte , 1. 1, 
p. ÎJ7 1 ) ont adopté la leçon cum arma 



sua, M. de Rozière avait signalé, 
dans une note au bas de la page, la 
variante arimania, comme se produis 
sant dans deux manuscrits : mais 
il a, depuis, rejeté, comme l'ont fait 
d'ailleurs tous les critiques modernes, 
cette variante , qui , en réalité , n existe 
dans aucun manuscrit connu. (Voir 
la note que nous avons insérée à ce 
sujet dans notre Appendice, n" L) 
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Ce précieux document peut se traduire ainsi 



DB L^ANTRUSTION DU ROI, 



ffll est juste que ceux qui nous promettent une fidélité 
inviolable soient couverts de notre protection. Et comme 
un tel, grâce à Dieu notre fidèle, venant ici dans notre 
palais avec ses armes S nous a juré dans noire main trustis 
et fidélité, en cette considération, nous décrétons et ordon- 
nons, par le présent précepte, que désormais un tel sus- 
nommé soit compté au nombre des antrustions; et, si quel- 
qu'un osait le faire périr, qu'il sache qu'il sera condamné à 
payer 600 sols pour son wehrgeld.Tj 

2° Le titre XLV d'un capitulaire de 801 ', composé de 
dispositions empruntées au capitulaire édicté par Charle- 
magne, en 779, pour le royaume des Lombards ^ est ainsi 



* On pourrait prendre aussi les 
mots cum arma sua h l'oblatif du 
singulier fërainin, au lieu de suppo- 
ser le pluriel d'ormum avec un solé- 
cisme. Arma est ainsi employé au 
singulier féminin dans la loi des Lom- 
bards {Lois de Rotharis, cap. ci), 
où il est dit, diaprés le manuscrit 
d'Esté : (rSi quis aldio alieno aut 
ffservo ministeriali plagam infra cap- 
crsum fecerit, aut sagitta injecta, 
erant cum qualihet arma; t» et, d'après 
un autre manuscrit, rr ont sagitta in- 
crjecta , aut per quœUbet arma. » ( Can- 
ciani , Barharor, kg. anliq, 1. 1 , p. 7 , 
note 3.) — Suivant l'édition donnée 
dans les Monumenla Germanûe hist. 
de Pertz , il faudrait adopter la leçon : 



erSi quis cum sagitta vel qualibet 
ttarma plagam intra capsam feceni.y) 
Le chapitre x des Gesta reg. Francor. 
contient aussi ce passage : «rNullus 
tr tam sordidam et incultam armam ba- 
ffbet quam tu.» Ducange a cité une 
loi des Burgubdes 011 , d'après l'édi- 
tion d'Hérold, on lirait : rrllle cujus 
^arma est uihil pro boc solvat;f) 
mais le titre XVllI : De his qui casu 
contigerint, porte, S a, dans les au- 
tres éditions : fflllum cujus arma 
rrfuerînt.n (Bouquet, Historiens de 
France, t. IV, p. a6i.) 

' Baloze, Capitularia regum Fran- 
corum, 1 1, col. 356. 

' Canciani, Barbaror, leg, antiq. 
t. T, p. i5o. 



1 . 
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conçu : ce De truste facicnda, ut nemo praesunial ad nos 
crvenienti mansionem vetare, et quae necessaria sunt sicut 
(Tvicino suo ei vendais tî Ce que nous traduisons : «Que 
nul n'ose refuser l'hébergement à celui qui vient à nous 
pour jurer la trustts; et qu'on lui vende les choses qui lui 
sont nécessaires, comme on les vendrait à son propre voi- 
sin.?) On voit par là qu'après avoir dit dans la formule de 
Marculfe que tel homme venait jurer la trustis {conjurare 
trustera)^ on exprimait, un siècle et demi plus tard, dans 
une forme elliptique, par ces mo\& facere trustem^ qu'il ve- 
nait faire le serment de trustis. 

Groupe B. 

Ce groupe comprend : l'ancienne loi salique, rédigée 
vers 484; l'édit de Chilpéric, de Byû; la loi des Ripuaires, 
dont la dernière rédaction a été promulguée par Dagobert, 
en 63o; des titres additionnels à la loi salique, et les récapi- 
tulations ou résumés de compositions, de date incertaine, 
mais remontant au vn*^ ou vni*^ siècle; la loi salique revisée 
sous le règne de Charlemagne et de Carloman, en 768^; 
enfm le deuxième capitulaire de Quierzy, de 877. 

Après avoir réglé les sommes au payement desquelles est 



* Un capitulaire ëdictë, en 779, 
pour la Gaule, porte au titre IV ces 
mots : rrDo truste non facienda. De 
cr truste facienda nemo praesumat. d 
(Baluze, t. I, col. 198.) Mais ce der- 
nier passage, comme Ta reroarqu(^ 
Baluze ( 1. 1 1 , col . 1 o 3 /j ) , est évidem- 
ment mutilé , et ne reproduit , par suite 
d'une erreur de scribe, qu'un frag- 



ment du capitulaire de 779 pour les 
Lombards; il sufllit, pour s en con- 
vaincre, de rapprocher les titres cor- 
respondants des deux actes. 

' D'après Topinion de Pardessus, 
contraire h celles des anciens édi- 
teura , qui plaçaient cette date en 798. 
{Lot snlijue, in-^\ Paris, i843, 
p. a 66.) 



ANALYSE DES TEXTES. 5 

coiulainné le meurtrier d'un homme libre de race frauque 
ou d'un barbare salien, le législateur, dans le titre XL! de 
l'ancienne loi salique, élève la composition au triple de ces 
sommes, quand la victime était in truste dominica^. 

Il en est de môme dans le cas prévu par le titre XLII, 
où le meurtrier, avec une troupe d'hommes assemblés par 
lui, a assailli la victime dans sa demeure, et où la victime 
était in truste dominica ^. 



' Titre De homieidiU ingenuorum» 
tri. Si quis ingenuo Franco ont 
rrbarbarmn qui Jegem salicam vivit 
er occident, cui fuerit adprobatum, 
(T 8,000 dinarios qui faciant solidos 
rraoo culpabiiis judicetur. Si vero 
rreum in puteum aut sub aqua mise* 
(trit, 96,000 dinarios qui faciunlso- 
(rlidos 600 culpabiiis judicetur. Si 
(Tvero eum aut de ramis aut de callis 
(raut de quibuslibet rébus celatunis 
irtexerit, tnalb. raatte ieodi sunt 
rr a 6,0 00 dinarios qui faciunt solidos 
(r6oo culpabiiis judicetur. 

cra. Si vero eum qui m truste do- 
ttmnica est aut mulierem ingenuam 
rrocciderit, cui fuerit adprobatum, 
rrma/A. leodem , hoc est 36,000 dina- 
frrios qui faciunt 600 solidos culpobi- 
rr lis judicetur. Si veroeos in aqna aut 
(fin puteum miserit aut de ramis aut 
(rde callis super coperuerit aut de 
trquibusiibet rébus celaturus texerit, 
ttmalb. mathe leode, hoc est 79,000 
crdinarios qui faciunt solidos 1,800 
frculpabilis judicetur, 9) etc. (J. Mer- 
kel • Lex salica, Berlin , 1 85o , in-8', 



p. 9 9 et 93; Pardessas, Loi saUque, 

p..9 9.) 

' Titre De homicidio in contuber- 
nio facto, 

ir 1 . Si quis , collecto contubernio , 
rrhominem ingenunm in domo sua 
fradsalierit et ibi eum occident, si in 
tt truste dominica fuit ille qui occisus 
ff est , ma/i. a mbistaiie , hoc est 7 9 , 
crdinarios qui faciunt solidos 1,800 
rrculpabilis judicetur. Si vero in truste 
ttdominica non fuerit ille qui occisus 
frest, 96,000 dinarios qui faciunt so- 
rrlidos 600 culpabiiis judicetur. 

(r9. Si vero corpus occisi hominis 
(rires vel amplius habuerit plagas, 
rrlrcs quibus inculpatur qui in eo 
ff contubernio fuerinl, si probatus ap- 
rrparuerit, lege superius conprehensa 
(fconveuit observare. Alii vero très de 
rreo contubernio, 3,6oo dinarios, 
rrhoc est nonagenos solidos (singuli 
rreorum) solvant, et très adhuc in 
fftercio loco de eo contubernio 1,800 
crdinarios qui faciunt solidos 65 sol- 
ffvant,» etc. (Merkel, p. 93; Par- 
dessus, p. »i3.) 
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Le titre LXIII contient une disposition identique pour le 
cas d'homicide sur un homme libre vivant sous la loi sa- 
lique, pendant qu'il est à l'armée, in oste^. 

Les trois titres précités sont reproduits dans les titres 
XLIII, XLIV et LXVI de la loi salique revisée, avec cette 
différence que in truste dominica y est remplacé par in 
truste regali^. Une variante à peu près semblable se lisait 
déjà dans le titre XI de la loi des Ripuaires, qui portait in 
truste regia, et avait pour rubrique : «De homicidiis eorum 
(T qui in truste régis sunt '. r) Ces dernières dispositions prou- 
vent catégoriquement l'identité des qualificatifs dominica et 
regia ou regali'^, 

La Recapitidatio legis salicœ, résumé des compositions, 



* Tilre De homine in oste occiso. 
tri. Si quis hominem ingenuuni 

rin osle occiserit [quia lege salica 
rvivit et in truste dominica non fuit 
fr il le qui occisus est] , malb, leude, hoc 
rest 96,000 dinarios qui faciunt 
rrsolidos 600 culpabilis judicetup. 

ff -j. Si vero in truste dominica fue- 
mil iilc qui occisus est, cui fuerit 
rradprobatum, malb. molher, hoc est 
tr 1 ,800 solidos culpabilis judiceliir. -n 
(Merkcl, loc, cit, p. 3/i; Pardessus, 
loc, cit, p. 3/i.) 

* Pardessus, p. 3o5, 3o6, 319; 
Baluze, t. I, col. 3io, 3i], 3âa; 
Bouquet, t. IV, p. a ao et 227. 

' Baluze, 1. 1, col. 3i ; Bouquet, 
t. IV, p. aSy. 

^ Elles sudisent ù rëfuler une opi- 
nion rapportée par M. Nandet {Mé- 



moire sur l'état des personnes sous les 
rois de la première race. Mémoires de 
TAcadémie des inscriptions, t. VIH, 
p. 617, note 1), et qui supposerait 
que Tanlruslion était un vassal des 
nobles. Meyer, à qui M. Naudet 
attribue nommément cette opinion 
(p. /i a 1 , note 1 ) , ne semble pas Tavoir 
exprimée dans le chapitre neuvième 
du livre I, où il traite des antrus- 
tions, vassaux, etc.; il a seulement 
rappelé FaÛlnité existant entre les an- 
trustions et les comités des anciens 
chefs germains {Esprit, origine et 
progrès des institutions judiciaires, 
t. I, p. 1^5-1/17); il a eu toutefois 
le tort de ne pas ajouter que, sous le 
gouvernement des Mérovingiens en 
Gaule, le roi seul avait des ontrus- 
tions. 
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contient ce fait, nouveau dans la législation iVanque, de 
Romains et de lides qui sont in tnisie dominica ^ 

Enfin le titre XX du capitulaire donné à Quierzy, en 877, 
par Charles le Chauve, dispose ce qui suit : «rQuc nul n'ose 
exercer de déprédations sur nos hommes ou sur d'autres, 
et que les bénéfices et villas de ceux qui sont avec nous 
jouissent de l'immunité. Si quelqu'un ose enfreindre cette 
disposition, il payera une triple composition, comme s'il 
commettait le méfait à l'égard d'un homme de la trustis 
royale ^ (m truste dominica). n 

A ces expressions qui est in truste régis y se rattache le nom 
à'anlrustio régis, qui leur est évidemment identique et en 
reproduit le sens sous la forme abrégée d'un substantif 
déterminant une dignité, une condition pereonnelle. Ce mot 
ne se rencontre point dans l'ancienne loi salique, d'où 
M. G. Waitz' induit, avec raison, qu'il n'existait pas encore 
et qu'il s'est formé sur le sol de la Gaule après le règne de 
Clovis. Le premier monument où il se trouve est l'édit du 
roi Chilpéric, rendu vers 57/1, après lequel il faut franchir 
un intervalle de plus de quatre-vingts ans pour le revoir 
dans la célèbre formule de Marculfo (vers 660). Il est d'ail- 
leurs à remarquer que la forme déclinée d'antrustio et la 
syllabe initiale an, qui représente la préposition latine m de- 
vant trustisy annoncent (|u'elle est un produit gallo-romain. 



* Art. 3o el 3i ; Merkel, p. 99. rrrit, in ti'ipiocomponat.siculillequi 
ir . . .Et nulitis lioniines noslros nin truste dominica commiltil.» (Ba- 



s 



rrsive alios depraedari audeat, et iuze, t. II, col. â66.) 

rreorum qui nobiscuin vadunt Liene- ^ Deutsche Verfassuttgsffcschichte , 

(rficia el viilœ siib immunitate ma- 1. 1, p. 363.nolo3, et t. Il, p. a63. 

"néant. Qnod si aliquis pr.Tsuinpse- noie ^. 
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Le titre VII de IVîdit de Chilpéric, public pour la pre- 
mière fois par M. Perlz^ règle la procédure à suivre contre 
l'esclave coupable de vol, et contre le maître de cet esclave; 
il y fait intervenir le grapliio (le comte) avec sept rachim- 
bourgs antrusttons : rcGrapliio cum septem rachjmburgiis 
^anlrutionis bonis credentibus '^ ti 

La deuxième mention des antrustions nous est fournie, 
comme on l'a vu déjà, par la formule de Marculfe repro- 
duile plus haut (groupe A), où leur nom est employé par 
le rédacteur au pluriel de la seconde déclinaison, comme 
dans l'édit de Chilpéric^. 

Nous trouvons ensuite ce nom dans les additions ou mo- 
difications faites, sous les Mérovingiens, au lexte primitif de 
la loi salique, savoir : 

i** Dans le manuscrit de Wolfenbiittel, dont le rédac- 
teur, après avoir employé les expressions in troste dominkam 
(tit. XL)*, s'est servi, au titre XLIV, des mots andruscio do- 



mintcns 



5. 



* Monumenta Gernuin, histor. t. IV, 
p. 10 ; édité depuis par MM. Pardes- 
sus , Diplomaia et chartœ, 1. 1 , p. i ^6 , 
et Merkel, Lex salica, tit. LXXVII, 
p. 37. 

^ MM. Peitz et Pardessus ont tra- 
duit antrutionis bonis credetUibvs par 
juratùf etjide dignis; mais cette tra- 
duction ne nous semble pas tout à 
fait exacte : 1* parce que la conjonc- 
tion et que les éditeurs introduisent 
entre juratis etjide dignis n'est pas 
dans le texte; 2** parce que, d'après 
cet important édit, les racbimbourgs 



devaient ôtrc pris dans la trustis, 
comme nous verrons plus bas que les 
centeniers devaient v être élus. 
^ (rin numéro antrustionorum.yi 
* Pardessus, Loi Wi^u«, p. 177. 
^ ffSi quis, colteclo contubemio, 
ffhominem ingonuumin domo sua ad- 
rrsallicrit et ibi eum occident, tnalb. 
rrbistolio, si andruscio dominicus fue- 
rrrit ille qui occisus est, solidos 1,800 
rrculpabilis judicitur. Si vero andrus- 
ffcio dominicus non fuerit interfec- 
rrlus, solidos 6oo culpabilis judici- 
fflur. T» (Pai-dossus. p. 179.) 
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s*' Dans le manuscrit de Varsovie (tit. LXVUl et LXIX*) 
publié par M. R. Hubé, en 1867, c'est-à-dire postérieure- 
ment à l'édition de Merkel, et que M, Hubé rattache avec 
raison à la famille du quatrième texte de Pardessus^; 

3® Dans le texte d'IIérold, où sont successivement em- 
ployés les mots in ti^usie ou in Unste dominica et antmssio 
(tit. XLIV, XLV, LXVl et LXXVl)'; 

U^ Dans le chapitre xvn, S U, des Capila exlravagantia^ 
de date incertaine, mais antérieurs à 768*; ce chapitre est 
ainsi conçu : crSi quis antruslionem castraverit, et ei fuerit 
rr adprobatum , 600 solides culpabilis judicetur, excepto 
ff medicatura solides 9 * ; ^ 

b^ Dans le chapitre xvni desdits Capita, relatif aux pro- 
cès entre les antrustions^; 

6** Dans le chapitre vni d'un résumé des compositions 
[Hoc 8unt septem causas)^ où il est parlé de Yandrustio''; 



* Titre LXVIII, S 3 : rrSiquis an- 
rr truâlionem dominicum occident , so- 
irlidos 600 culpabilis judicetur.') — 
Titre LXIX, S s : rrSi vero anlrustio 
(rdominicus non fnerit, solidos 600 
rrinlerfectorculpabilisjudicetur. yi(La 
loi satique d'après un ms, etc. Var- 
sovie, in-8% p. 3o.) 

' M. Pardessus en place la rédaction 
au règne de Pépin, d'après l'ordre 
de qui elle aurait été faite (Loi saliq. 
p. 11 5). M. Hubë la fait remonter 
à la seconde moitié du vu* siècle [ubi 
supra. Introduction, p. xii et xui). 

' Pardessus, s&9,95i,â6o, 309. 

* Date de la promulgation de la 
Lex Boiica emetidata. 



* Pardessus, p. 336; c'est le titre 
XGV dans Merkel, p. Ai. 

* S 1 . rrSi antruslionem antrustio 
rrde quacumque causa admallare 
rrvoluerit, ubicumque eum invenire 
crpotuerit, super nocles septem euiu 
rrcum testibus rogare débet,» elc. 
(Pardessus, p. sOa et 363; Merkel, 
titre XGVI . p. /i 1 .) Nous en reprodui- 
sons dans \^ Appendice, n'X, le texte 
entier d'après Tëdition de Merkel ; et 
nous en donnons une analvse con>- 
plète dans le chapitre vu de la se- 
conde partie du présent ouvrage, 
qui traite des rapports des anlrus- 
lions entre eux. 

^ (rSi qnis audruslioiie qui inloi* 
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7* Dans un autre résumé des compositions légales 
(ms. 4629 de la Bibliothèque de Paris), où sont mentionnés 
Yanirusio et Yantmsio qui est puer régis ^ 

Groupe C. 

Le troisième groupe comprend : la Decretio de Clo- 
taire II, émise, en BgSjpour l'exécution du Pactus pi*o tenore 
pacis de BgS; un titre additionnel à la loi salique, et le 
premier capitulaire de Quierzy, de 8 5 7. 

Le texte de la Decretio de Clotaire varie notablement sui- 
vant qu'on adopte l'édition de Merkel ou celle de M. Pertz, 
reproduite par M. Pardessus dans les Diploniatay ou celles 
des anciens éditeurs, Baluze, Canciani, Bouquet et Walter. 
Nous donnons plus bas en note le texte de Merkel; mais, 
à raison de l'importance du document, nous insérons dans 
notre Appendice^ le texte de M. Pertz. Le lecteur pourra ap- 
précier les différences qui les séparent. Voici l'analyse des 
parties qui nous intéressent : 

Clotaire II, après avoir ordonné dans un premier para- 
graphe la formation de centaines pour assurer l'arrestation 
et la punition des voleurs, dispose que la trustis dans la cen- 
taine de laquelle un vol ou un dégât aura été commis resti- 
tuera^ le capital à celui qui a subi la perte, et poursuivra 
le larron ; ou si l'on découvre ses traces dans la centaine d'une 
autre trustis, elle devra les y suivre. La trustis qui, avertie, 

(r duos regespagaverit, qui eumadsal- * Appendice^ u" IL 

fflieril et occiscrit et in niordrem mi- ^ rrCaput trustes restituai, n dans 

ffserit, soledis 1,800 culpabilis judi- Perlz. L'édition de Merkel porte trCa- 

ffcetur. y) (Merk. p. 97 ; Pard. p. 355. ) «rput trustes qui perdiderit recipiat. r, 

* Art. 33 et 3&; Merkel, ibid. et Nous pensons quil faut lire : crCaput 

dans Pardessus , p. 860. rr trustes [ei | qui perdiderit restituât. "^ 
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aura négligé la poursuite, sera condamnée à payer 5 sols. 
Celui qui a subi la perte recevra sans aucun doute de cette 
centaine (cest-à-dire de la seconde ou de la troisième) le 
capital perdu. 

Si les traces d'un larron sont constatées, qu'il soit pré- 
sent ou éloigné, il doit être puni. Et si celui qui a poursuivi 
son voleur le saisit, il recevra pour lui-même la composi- 
tion entière. Que si le voleur est découvert par la trustisy 
celle-ci recevra la moitié de la composition, et exigera du 
larron le capital. 

«tNous avons décidé, est-il dit au paragraphe 8^ que, 
pour statuer sur les affaires intéressant le fisc et tous habi- 
tants quelconques, il sera établi des centeniers élus dans la 
trustis, par la fidélité et la sollicitude desquels la paix sera 
observée. Et comme, grâce à Dieu, les liens de l'amitié fra- 
ternelle nous unissent indissolublement, les centeniers ou 
ceux qui sont dits être dans la trustis sont autorisés à pour- 
suivre la personne ou à rechercher les traces des malfai- 
teurs entre nos communes provinces; la cause demeurera ré- 
servée à la trustis dans laquelle le délit a été commis; celle-ci 
se hâtera de faire rentrer en possession de son capital celui 
qui a subi la peite, et néanmoins recherchera le larron. 
Si la trustîs poursuivante a découvert elle-même [per se) le 
voleur dans la trustis^ elle aura droit à la moitié de la com- 
position et à des dommages-intérêts, s'il y a lieu, et il sera 

' D'après Topinion à peu prè»una- dû être, par une méprise de scril)e, 

nime des savants qui ont édité la De- ajoutés h la Decretio tels qu'ils sont. 

eretio de Clolaire, ce paragraphe 8 La première phrase de ce paragra- 

el les suivants appartenaient au Pac- phe en était la rubrique dans le 

ttts pro tenore pacts de 098, et ont Pacltu, 
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donné satisfaction , sur les biens du voleur, à celui qui a subi 
la perle. Si celui-ci prend le larron, il aura droit ù la fois 
à l'intégralité de la composition et au remboursement du 
capital et de tous les dépens. Toutefois lafredum (frais de 
justice et amende) sera réservé au juge dans le ressort du- 
quel est le voleur ^ . . . n 



^ Extraits de la Decreùo d'aptes 
Tëdition de Merkel {Lex saUca, p. /i5 
et /i6) : 

tr 1 . Decretum est ut, qui {lege quia) 
(radvigilias constitutas nocturaos fu- 
erres non caperent, eo quod per di- 
(T versa, intercedente conludio, scelera 
rrsua prastermissa , custodias exerce- 
frrent, centenas fièrent. In cujuscen- 
frtena aliquid deperierit, caput [trus- 
crte*]* qui perdiderat recipiat {lege 
(r restituât) **, et lalro insequatur, vel 
(Tsi in alterius centena appareat de- 
(rduxisse et pro hoc vestigium pro- 
rrponat aut deducat. Et ad hoc admo- 
frnitus si neglexerit, quinos solidos 
(rcondempnetur. Capitale tamen qui 
<r perdiderat a centena illa accipiat 
frabsque dubio, hoc est de secunda 
(Tvel tercia. 

rrâ. Si vestigius comprobatur la- 
(rtronis, tamen prœsencia aut longe 
irmultandus. Et si persequens iatro- 
frnem suum coniprchenderit, inte- 
<rgram sibi composicioneni accipiat. 
crQuod si per trusiem invenilur, me- 



(rdiam composicioneni trustes adqui- 
rrrat et capitalem exigatalatrone. .. 



<r8. Ut in truste elecli centenarii 
rrponantur de iiscaiibus et omnium 
rrdomibus censuimus. Pro tenore pa- 
rrcis jubemus, ut m truste electi cen- 
rrtenarii ponantur, per quorum (idem 
(ratque sollicitudinem pax praedicta 
rrobservetur. Et quia, Deo propicio, 
rrînter nos germanitas indisruplo 
ff vinculocaritatis custoditur. centena- 
rrrii vero [vel qui m truste esse dicun- 
fftur] *** inler communes provincias 
rrlicentiam habeant latrones perse- 
(rquere vel vestigia adsignata rae- 
(rnare; et m truste quod defecerit, 
(rsicut dictum est, causa remaneat, 
rrita ut continue capitale ei qui per- 
rrdiderit reformare festinet, tamen 
rrut latronera perquirat. Quem si in 
n truste per se invenerit, medietatem 
ffsibi vindicet, vel, diiatura sifuerit, 
rrde facultate lalronis ei qui dam- 
trnum pertulit sarcialur. Nam si per- 



* Tnuies est daus le teite de Pertx et de Pardessus. 

** Comme daus la leçon reproduite par Pertz et Pardessus. (Voir au n* Il do notre Appen- 
dice le texte de leurs éditions. ) 

*** Comme dans les éditions de Pcrtz et de Pardessus. 
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11 est bien évident qu'il s'agit, dans le document que 
nous venons de reproduire, non plus de la condition d'un 
individu, mais d'une réunion de personnes placées dans une 
condition particulière, formant la partie active et respon- 
sable de la centaine, et, comme nous le montrerons plus 
bas, engagées envers le roi par un serment spécial. 

Aux prescriptions de l'édit de Clôt aire se rattache visi- 
blement une de ces additions à la loi salique appelées, 
dans le langage de l'école, Capita exlravagantia, qui, anté- 
rieures à 768, n'ont pas été jugées dignes d'être introduites 
dans la Lex eniendatay lors de la révision de la loi primitive, 
opérée à cette époque. (rSi quelqu'un, y est-il dit, ose re- 
tenir ou battre la trustis, pendant qu elle suit la trace d'un 
malfaiteur, qu'il soit condamné à payer 2,5oo deniers qui 
font 62 sols et demi ^t» 

Enfin, le premier capitulaire de Quierzy, de 867, porte 
(tit. III) que ceux qui ff exerceront des rapines, pénétreront 
violemment dans les habitations, tueront des hommes sans 
motif légitime, ou feront des levées de trustes [trustes cmn- 
fnovent) ^ etc., seront d'abord jugés par l'autorité épiscopale 
et punis ensuite par les comtes, suivant les lois', tî 



(rsequens laironem ceperit, inlegra 
(rsibi çomposicione simul et solutione 
rrvel quidquid dispendii fuerit revo- 
ir cabil; fretus tamen judici in ciijus 
(rprovincia est lalro reservelur reqiii- 
crreDti.ï) 

^ (rSi qui» truste, dam vestigia 
(r minant {lege menât), detenere aut 
ffbaUere prœsumpserit , a, 5 00 dina- 
rrrios qui faciunt solidos 69 i/*x cul- 



(rpabilis judicelur. n (Merkel, p. 35; 
Pardessus, p. 339.) . 

' Grégoire de Tours, quand il 
parle de la levée de troupes pour 
une expédition , emploie alternative- 
ment les expressions commovere po- 
pulum et commovere exercitum. {HisL 
Fr. VII, 26; VIII, 3o; X, 3 et 
27.) 

^ (rDe bis vero qui intra palriam 
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Ici se termine l'analyse des actes législatifs où il est fait 
n)ention de la trustts et de Yantrustio; dans le chapitre sui- 
vant, nous en donnerons l'explication, et nous nous effor- 
cerons de justifier les modes d'interprétation qui nous 
paraissent correspondre aux trois groupes ci-dessus. 

CHAPITRE IL 
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SIGNIFICATIONS DIVERSES 



DU MOT TRUSTIS. 



1. 



EXPOSÉ DBS OPINIONS DEJA EMISES. 



I. La plupart des interprètes de la loi salique et des au- 
teurs qui ont écrit sur les institutions de la première race 
ont fait dériver trustis de l'allemand treiv^ synonyme du 
latin jfcfes, ou de trauen, synonyme à^fdere, et ont traduit 
les expressions de la formule de Marculfe : trustem conju- 
rarCy ^ar jurer Jîdélilé. Tel est le sentiment de Fr, Pithou*, 
Bignon^, Eccard^ J. Sirmond*, Baluze^ Ducange^ Mon- 



(T résidentes rapmas exercent, do- 
(rmos infringuntjiomines sine causa 
(roccidunt, trustes commovenl, aut 

cralios damnant et oppriinunl 

(rex his mandat senior nosler ut pri- 
<rmum episcopali autoritale judicen- 
(rtur, et sic postea a comitibus Icga- 
trliler constringantur. n ( Baluze , t. II , 
col. 96.) 

* Glossar. leg. salie, dans Baluze, 
t. IL col. 695. 



' Not, ad kg, salicam et Not. ai 
Marculfum; Baluze, t. Il, col. 8/16, 
898 , 990 ; Bouquet , t. IV, p. h^b^ n. c. 

^ Commentar, ad leg. salie, dans 
Bouquet, t IV, p. 199, note d, et 
lis», note b. 

^ Not, ad eapitular. dans Baluze, 
t. II, col. 809. 

* T. il, col. 898etio34. 

• Glossar, édition Didot, t. VI, 
p. 689, col. 1. 
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tesquieu\ Canciani^; et parmi les modernes, de Meyer^ 
Eichhorn \ Klimrath ^ Pétigny ^ MM. Naudet ^ Guizot \ 
Paul Roth® et de Maurer^^ 

IL Garnier, dans une dissertation couronnée en 1761 
par l'Académie des inscriptions, avait entendu tnistis dorai- 
nica dans le sens de protection royale; l'antrustion était sim- 
plement, d'après lui, un protégé particulier du prince^'. 
Cette opinion, qui était aussi celle de l'abbé de Mably^^ a 
été réfutée par M. Naudet dans le mémoire déjà cité, dont 
nous invoquerons bien souvent l'autorité dans le cours de 
la présente étude, cr Lorsqu'on voit, dit le savant académi- 
cien, l'antrustion prêter serment au roi avec ses hommes 
de guerre, cum arimannia «tm", lorsqu'on réfléchit que le 
serment exigé de tous les sujets dans les comtés et les cen- 
taines ne pouvait pas être le même ni avoir le même efl'et 



^ Etprit des lots, livre XXX, 
c. XVI, note. 

' Barbaror. kg, antiq. t. II , p. 66 , 
note 1. 

^ Institut, judiciaires, 1. 1 , p. 166. 

* Deutsche Staats^ und Rechtsge- 
sekichte, t. I,S 96. 

' Travaux sur Vlùstoire du droit 
français, publiés par L. A. Wamkœ- 
nig, 18&3, 1. 1, p. 971 et 379. 

* Etudes sur l'époque mérovin- 
gienne, L m, p. 955 et 957. 

' Mémoire sur l'état des personnes. 
(Mémoires de TAcad. des inscripl. 
t. VIII, p. Al 7 et passiin.) 

* Essais sur l'histoire de France, 
IV* essai, édition Charpentier, 1 8& 1 , 
p. i53. 



' FeudalitàtundUnterthanverband, 
p. 956. 

'• Geschichte der Frohnhâfe, etc. 
Erlangen, 1869, t. I, p. 1/17. 

'^ De l'origine du Gouvernement 
français, 1765, in-8**, p. 987 et suiv. 

" Tout en traduisant trustem con- 
jurare par prêter serment de fidélité, 
Mably énonce que les Gis des béné- 
ficiers «rse trouvèrent sous la truste 
ou la foi du roi, et furent d'avance 
ses obligés ou.protégés, n ( Observations 
sur l'histoire de France, L I, c. v, et 
note 1 de ce chapitre.) 

'^ M. Naudet, comme presque tous 
les auteurs du même temps, suivait 
la leçon cum arimannia de la formule 
de Marculfe. 



16 LA THUSÏIS ET L'ANTRUSTION ROYAL. 

que celui des leudes ou compagnons dévoués du prince . . *. , 
il est difficile de ne pas reconnaître que les antrustions 
étaient autre chose que des protégés et des arrière-vas- 
saux ^^ Cette thèse a été néanmoins reproduite par Gué- 
rard dans ses prolégomènes au Polyptyque Jtlrmitwn. Cet 
érudit considère les hommes qui sont in truste ou antrus- 
tiones (r comme des personnes de toutes conditions placées 

sous la protection particulière et immédiate du roi 

Ce n'étaient pas, dit-il, les seuls hommes libres, c'étaient 
aussi des personnes plus ou moins engagées dans la dépen- 
dance d'autrui, que le roi prenait sous sa protection spé- 
ciale. Aussi voyons-nous des Romains et des lides placés in 
ti^ste dominica par la loi salique. . . •; des femmes mêmes 
V étaient admises. ^ Guérard cite , à cet endroit, des articles de 
la loi salique et de la loi des Ripuaires, édictant une amende 
de 62 sols et demi en cas d'enlèvement d'une jeune fille qui 
est in verbo régis; et un passage de Grégoire de Tours ^, 
relatif ù une jeune fille qui avait tué le duc Amalon, son 
ravisseur, et que le roi avait prise sous sa sauvegarde, in 
verbo 8uo^. Dans un paragraphe suivant, il insiste sur cette 
interprétation du mot trustis, qui fut, suivant lui, remplacé 
très-souvent, même sous la première race, par defensio, tui- 
tioy sermo tuitionis, verbum mundeburdis ^ rr toutes expressions, 
ajoute-t-il, à peu près synonymes et signifiant protection, tu- 
telle. Les hommes placés, par exemple , dans la trustis du roi y. 
et ceux qui vivaient sous sa mundeburdis, jouissaient à peu 
près, je pense, des mêmes privilèges ^.t) 

* Loc, cit, p. 4a 1 , not6 1. Paris, i8â/i, prolëgoinèn. S a 66, 

^ HisL Fr. IX, ay. p. 5 17- 5 19. 

^ Polypiyq,derahbé Inninon, in-/i", * Ibid, S a68 , p. 5 1 9. Dans (raii- 
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Toutefois, ce jugement est sensiblement modifié à la fin 
(lu même paragraphe : Fauteur y exprime le doute que 
toutes les personnes placées sous la sauvegarde royale aient 
joui également d'un triple wehrgeld. frCe dernier privilège, 
dit-il, n'appartenait probablement qu'à celles auxquelles il 
avait été accordé d'une manière expresse. Dans ce cas, on 
pourrait distinguer deux espèces de trustis ou mainbourg 
royale : Tune qui créait des obligations particulières et très- 
étroites envers le roi, et qui constituait l'antruslionage; 
l'autre qui, sans imposer d'obligations nouvelles, plaçait 
sous la protection du roi et de ses officiers les personnes et 
les choses dépourvues d'une défense suffisante ^-n 

La théorie de Guérard, compliquée, comme on voit, par 
la distinction de plusieurs espèces de trustts ou de main- 



très eodroils du même ouvrage, il 
reproduit cette opinion ; ainsi , p. 5 1 1 , 
note 1 : frLe wirgelt de fantrustiou 
ou de riiomme \)\arA sous la garde 
du roi, in truite , sub tuteh, suff mun- 
boratione régis, était triple de celui 
du simple Franc, r. S 37a, p. 5a/i, il 
dit: rrSes antruslions (du roi), re- 
commandes ou mainborës, se com- 
posaient de toutes les personnes pla- 
cées sous sa protection spéciale et sa 

jundiction immédiate Le roi 

était roi de ses fidèles, seigneur de 
ses leudes, protecteur de ses antrus- 
tions, et le premier des proccres.n — 
Lehuérou, dans son Histoire des wv- 
titulions mérovingiennes, p. 3 6 3, dit, 
en parlant du serment de Tanfrus- 
tion : ffOn se recommandait à un 



prince, à un roi, et dès lors on était 
dans sa truste et son mundeburd; on 
comptaitau nombre de ses fidèles. . . " 
et dans son Histoire des institutions 
carolingiennes, p. i3i : rrLe vassal 
était, à regard de son seigneur, dans 
deux positions dilTérenles; il était 
d'abord dans sa truste, c'est-à-dire 
qu'il lui promettait fidélité et dévoue- 
ment Mais il était aussi dans 

sou mundium, sous son mundeburd, 

dans sa parole, m verbo et, à 

ce titre, il était en droit de réclamer 
de lui aide et protection.?) On voit 
que Lehuérou a confondu Tantrus- 
tionat avec la recommandation et la 
mainbourg. 

* Polyptyque de Vabhé Irminon, 
proiégom. p. 5ao. 



il 
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bourg, a été combattue par M. Pardessus dans sa cinquième 
dissertation sur la loi salique. Après avoir affirmé que 
trustes ou ttnistis signifie Jidélité ^ dévouement^ (et non passaii- 
v^arde ou tutelle)^ il fait remarquer que l'expression in 
verho régis désigne simplement une protection accordée par 
le roi, et que la différence était fort grande entre cette po- 
sition et celle de l'homme in truste régis ^. 

III. Laferrière a traduit les mots trustem etfdelitatem de 
la formule de Marculfe par serment d'obéissance et de fidé- 
litéy ce qui ferait correspondre à trustem l'expression obéis- 



sance^. 



IV. Une opinion différente des deux précédentes a été 
émise par Jacob Grinim , dans ses Rechtsalterthûmer : trustis 
proviendrait, suivant lui, de l'allemand trost^ qui veut dire 
consolation, aide^ protection^ ou de l'anglais tmst, qui signifie 
assurance^. Un autre aperçu a été exprimé par le savant 
philologue dans une préface publiée, en i85o, en tète de 
l'édition de la Lex salica de Merkel : cr Trustis est, dit-il, le 
gothique (rau^a, l'ancien bas allemand traustyfœdus,fducia y 
dont on a formé antrustioyfidelisjfœderatus^.n 

V. Daniels a considéré la trustis comme un corps mili- 

^ Loi salique, p. /187. promis au roi, sous serment, sei- 

' Ibid, p. 488. fpieurie, c'est-à-dire pouvoir, eijidé- 

^ HisU du droit civil de Rome et du lité, ce qui serait tout simplement 

droit français, édit. i848, Paris, absurde. 

in-8% t. in , p. 1 A 1 , note 1 7. Le cha- * Deutsche Rechtsalterthûmer, Gôl- 

noine Wendelin, de Toumay, avait tingue, i85i, a' édition, p. 269, 

indique Tëtymologie truthin, syno- 276 et 96 3. 

nyme de dominus (seigneur). Si on * i. salie. Vorrede, p. vi. Celte 

l'appliquait à la formule de Mar- dernière explication a été adopta |iar 

culfe, on obtiendrait cette significa- Mûllenhoff, dans ^ livre Das alie 

tion que le futur antrnstion aurait Recht, p. 99/1. 



If 



EXPLICATION DES TEXTES. 19 

taire ^ et Léo traduit le mot truslis par garde, et truslis do- 
miniea par la garde du roi^ ridenlifiant avec le celtique wache ^, 
d'où est venu notre mot français guet. 

VI, Georg Waitz, repoussant les explications de Grimm 
et de Léo, ainsi que l'opinion de Daniels, attribue à antrus- 
tio le sens d'amicus : il fait remarquer que l'on trouve, dans 
les formules d'actes royaux , les mots pares et amici nostri à 
la suite de l'énumération de tous les fonctionnaires, et que 
l'on pourrait bien les assimiler aux hommes de la trustis^. 
On devrait conclure de cette interprétation que trustts équi- 
vaut à amicitia. M. Waitz ne le propose pourtant pas. 
D'ailleurs, reproduisant plus bas la formule de Marculfe sur 
l'antrustionat, il traduit le mot trustis par gefolge, escorte^^ 
ce qui se rapproche sensiblement de l'explication de Léo, 
qu'il a écartée quelques lignes plus haut. 

DISCUSSION DES SYSTEMES CI-DESSUS EXPOSES. 



I. — Premier système. 

Le plus accrédité est celui qui fait venir trmtis du subs- 
tantif allemand treWy foi ^fidélité ^ ou du verbe trauen. Mais, 
en y regardant de près, on ne voit pas comment, au point 

' Handbuch der deuUchen Reichs- tio de Clotaire II, de 696 (édition 

und Slaaten-Rechtsgesckichte , Tûbin- de Pertz et de Pardessus; voir noire 

gen, 1869, t. I, p. 420. Appendice, n" II) , et dans uncapitii- 

* Vorlesungen iber die Geschichte laire de lan 800. (Baluze, t. I, col. 

des deuttchen Volkes und Reiches, 33â.) 

Halle, i85/i-i865,t. I, p. 891. On * Deutsche Verfassungsgcschichte, 

trouve wacta avec la signification t. II, p. a6&, note 1. 

Ae guet, surveillance, dans la Deere- * IlmL p. 265. 
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do vue philologique, l'un de ces deux mots aurait pro- 
duit trustis. Canciani^ explique ainsi cette transformation: 
r Trauen est synonyme de^Jidere; c'est de ce mot et de thun, 
faire, que s'est composé trosten, ajouter foi ou donner sa foi; 
d'où trosl, qui signifie proprement la/ot donnée , fides facta , 
ce qui se disait de la foi ou fidélité qui s'emploie à faire les 
affaires du seigneur, n II n'est pas besoin de beaucoup de 
mots pour faire ressortir le caractère peu sérieux de cette 
explication de trusiis par la combinaison de trauen et de 
tliun : il est élémentaire que, si l'on dégage le mot trustis de 
la terminologie déclinable des Latins, il se trouve réduit 
à un radical, qui ne peut être que trust, troost ou trost, et 
dont nous démontrerons plus bas la signification, très-diffé- 
rente de celle de foi on fidélité. 

L'élymologie de tretv ou trauen étant écartée, l'interpré- 
tation de trustis ])av foi on fidélité pèche par la base. 

Cette interprétation serait d'ailleurs bien invraisemblable 
en présence des termes de la formule de l'antrustionat dans 

Marculfe; il y est dit : cr Ille fidelis trustera etfidelitatetn 

ffuobisvisus est conjurasse, tî Le fidèle promettait, indépen- 
damment de la fidélité, une autre chose appelée trustem, 
qui était probablement la principale et ne devait sans doute 
pas, par un pléonasme peu vraisemblable a jt^rtori, exprimer 
une seconde fois le sens do fidélité. En un mot, les deux 
termes trustis oi fidelitas, placés à côlé l'un de l'autre, avec 
une intention énumérative, conséquemment différentielle, 
ne sauraient être regardés comme ayant tous les deux la 
môme signification -.fidélité'^. 

* Noie h propos du titre XXXII * Nous sommes d'accord en cela 

do la Lot mlique, t. Il, p. (iG, col. i . avec M. Waitz {Deutsche Verfajumnffs- 
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Une autre raison nous semble devoir faire rejeter cette 
interprétation. Les princes mérovingiens, lorsqu'ils prenaient 
possession d'un territoire, ou à leur avènement au trône, 
exigeaient de tous les habitants sans distinction le serment 
de fidélité. En voici un exemple, que j'emprunte à Grégoire 
de Tours, à son dramatique récit de l'aventure désastreuse 

du prétendant Gondovald : fr Gondovaldus vero in 

(T civilatibus quœ Sigeberti régis fucrant, ex nomine régis 
<T Ghildeberti sacrammta suscipiebat : in reliquis vero quœ 
craut Guntchramni aut Ghilperici fuerant, nomine suo quod 
tfjidem servarent jurabanL Post haec Egolismam accessit, sumjh 
^Usque sacramentis y numeratisque prioribus, Petragoricum 
(t adgreditur ^ T^ La démarche solennelle du leude, dans la 
formule de l'antrustionat, ne pouvait avoir pour unique 
objet de promettre sous serment une fidélité sur laquelle le 
prince avait déjà le droit de compter. 



IL — Deuxième Rystème. 

La théorie de Garnier et de Guérard tend à identifier 
l'homme qui est in truste dominica avec celui qui est in verbo 
régis, (fsous la protection royale.^ 

D'après tous les commentateurs anciens et modernes, les 
termes in verbo ou sub sermonc régis expriment, dans la loi 



gesch. t. II , p. 96/i , note a) , qui com- 
bat ropiiiion de Rotli ( Geschichle des 
Benejicialwesens , Erlungen , 1 8 5 o , 
10-8, p. 193) que le serment de Tan- 
truslion nëtait outre chose que la 
rëpëtition du serment gënërat de fidé- 
lité, et non pas la base de rapports 
spéciaux : cette opinion provient. 



suivant Fobservation très -juste de 
M. Waitz, de Fidée inexacte que 
irusiU est identique awecjides, idée 
queRoth a énoncée, depuis, dans un 
autre ouvrage {Feudaliidt und Unter- 
thanverband, in-S", Weiniar, i863, 
p. a56). 

' HisL Fr. VII, '^i]. 
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saliquc, dans celle des Ripuaires et dans Grégoire de Tours, 
la condition d'une pei'sonnc placée sous la protection spé- 
ciale du roi, in tuittone, tutela régis ^ sub mundeburde ou defen- 
sione régis K 

Chez les Francs Saliens, en cas d'enlèvement d'une jeune 
fille placée in verbo regisy le coupable était tenu de payer 
au fisc une amende de Gâ sols et demi, sans préjudice de 
la composition d'égale somme, due à la victime ou à ses 
parents-. Le rapt d'une jeune fille de naissance libre don- 
nait lieu seulement à la composition que nous venons d'in- 
diquer; il n'était alors infligé aucune amende (fredum) , parce 
qu'il n'y avait pas de préjudice ou d'oflense directe au r©i, 

La loi des Ripuaires inflige, outre une composition de 
2 00 sols, une amende de 60 sols au ravisseur ou séduc- 
teur de la fille de naissance libre ou de la femme qui est 
in verbo régis ou appartient à l'Église, et qu'il a retirée de la 
mainbourg de ses parents ^. 



' Voir le Glossaire de Fr. Pilhoii , 
dans Baluze, t. II , col. 68G ; les notes 
d'Ëccard, dans Bouquet, t. IV, p. 1 33 ; 
Canciani, t. II, p. 39, noie 1 ; Du- 
cange, Glossar. édition Didot, t. VI. 
p. 771, col. 1. 

' Lexsalica, tit. XIIl, Si : rrSi 
(rires homines ingenuani pucllam ra- 
rr puerint , malb, schodo , hoc est 1 ,3 00 
frdinarios qui faciunt 3o solidos co- 

rrgantur exsolvere Raplorveix) 

<r!2,5oo dinarios qui faciunt solidos 
ïr6a i/a culpabiiisjudicetur.n — S 3 : 
rrSi vero puella qui trahilur m verbo 
^ régis [vLcrit, fretus exinde â,5oo di- 
frnarios qui faciunt solidos 69. th 



ff est. y) ( Merkel , p. 9. ) Le texte d'IIé- 
rold, titre XIV, dispose, au para- 
graphe & : ffSi vero puella quas trahi- 
rrlur in verbo régis fuerit, propter 
ff/redum s , 5 o o dinarios qui faciunt so- 
rrlidos 6q et diniidium cogatur exsol- 
crvere, excepto capitale et delatura.f» 
( Pardessus , Loi sitl. p. a 33 ; Bouquet , 
t. IV, p. 1 33. — Cf. la Lex saL emen- 
data, tit. XIV, S 5, qui reproduit 
presqu en entier le paragraphe pré- 
éié du texte d'Hërold; Baluze, t. I, 
col. 391; Bouquet, t. IV, p. 310). 

* Lex Ripuarior. lit. X\XV, S 1 : 
rrSi quivis ingenuus homo ingenuani 
rr feniinani rnpuerit. his cenlenis solidi.s 
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Si un homme libre de condition ordinaire \ ou un an- 
trustion en procès avec un autre antrustion^, refuse de se 
rendre au mail public et devant le tribunal du roi, celui-ci 
le met hors de sa protection : cr Rex ad quem mannitus est, 
cr eum extra sermonem suum ponat. fi 

Si une femme veuve a résolu de prendre un nouveau 
mari, celui-ci devra payer le prix légal de rachat, et si la 
femme a des enfants du premier lit, elle doit prendre con- 
seil des parents de ces derniers. Si elle a reçu en dot 2 5 sols, 
elle est tenue d'en donner trois aux plus proches parents 
du défunt, et, à leur défaut, elle doit aller au mallum de- 
mander au graphio ou grafio de la placer sous la protection 
du roi, in verbum régis; et le fisc acquiert alors ce que les 
parents auraient reçu ^. 

Grégoire de Tours raconte que la reine Brunehaut avait 
pris sous sa protection (m verbo stio) Sichaire, coupable de 
meurtres; malgré cette protection, il fut mis à mort par le 
frère d'une de ses victimes, et les biens de ce dernier fu- 
rent confisqués par ordre de la reine *. 



ffnoxias jadicetar.f) — Tit. XXXV, 
S 3 : ffSi qais ingeauam puellam vel 
(rmulierem quœ m verbo régis vel 
irecclesiastica est, accipere vel sedu- 
(l'cere prœsumpserit, sea (fortasse 
ttlefendum sine) parentum voluntate 
frdemundeburde abstulerit, 5o solidos 
ff calpabilis jadicetur. y» ( Baluze , 1. 1 , 
col. 36 ; Bouquet, 1. 1 V, p. a/a i . ) D'a- 
près une disposition additionnelle h 
l'ancienne loi salique, en cas de meur- 
tre d'une femme enceinte qui était 
pour une cause quelconque dans la 



parole du roi, rrpro aliqua causa in 
tr verbo régis, j» le meurtrier est con- 
damne à payer i,qoo sols. (Tit. CXXV, 
dans Merkel, p. Sy.) 

* Leâr^a/tca^tit.LVI dans Merkel, 
p. 3 Q ; Bouquet, t. IV, p. 1 55 ; tit. LIX 
dans le texte d'Hérold. 

* Titre additionnel à la Loi sa- 
lique; XCVI dans Merkel, p. A a. 

^ Lex salica, titre LXXI dans Mer- 
kel, p. 36. 

^ rr Curaque expositis per ordinem 
ffcausis, et regina Brunichildis gravi- 
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D après un autre récit de notre vieil historien, déjà men- 
tionné plus haut, le duc Amalon ayant voulu faire violence 
à une jeune fille, puellula ingenua^ celle-ci le frappa d'un 
coup mortel et alla se réfugier à Chalon-sur-Saône, dans une 
église; là, se prosternant aux pieds du roi, elle lui exposa 
ses malheurs, et le prince, crdans sa grande miséricorde, 
non-seulement lui fît grâce de la vie, mais ordonna qu'il 
lui fût délivré une prœceptioj afin que, placée sous sa pro- 
tection, in verbo suo positay elle ne pût être, en aucun temps, 
inquiétée par les parents du défunt ^-n 

Marculfe, à qui nous devons la formule de l'admission à 
l'anlrustionat, en a consacré une toute différente à la ré- 
ception sous la mainbourg ou la parole de protection royale, 
8ub mundehurde ou suh sermone tuitionis^; cette formule dé- 
bute ainsi : 

tr II est juste que la puissance royale accorde sa protec- 



ff ter accepisset, eo quod in ejus verbo 
rrSicharius positus taliter fuerit in- 
rrterfectus. . . Sed quoniam, ut dîxi- 
(rmus, regina Brunichildis tn verbo 
nsuo posuerat Sichariura, ideo res 
(rhujus (Chranmisindi) confiscare 
ffpraecepit.» (Hist. Fr. IX, 19.) Ce 
fait se rapporte h 1 annëe 588. 

' rrTunc rex tnisericordissinuis 
frnonsolum ei vitam donavit^verum 
rretiam prseceptionem tribui jussit, 
rrut tu verbo suo posita a nullo un- 
(rquam parentum defuncti illius in 
rraliquo molestiam pateretur. n {Ilist. 
Fr. IX, 37.) Ce fait se passait en 
l'année 589. 

' Marcnlfe, l, ai; darisRozière, 



n"* 9; Baluze, t. II, coi. 388; Bou- 
quet, t. IV, p. 477. Il y avait en- 
core une mainbourg d'un ordre in- 
férieur h celui de la mainbourg qui 
couvrait telle église ou tel monas- 
tère; c'était celle qu'une personne 
de condition ordinaire venait solli- 
citer d'un homme riche et puissant, 
pour s'assurer de la nourriture et 
du vêtement dont elle déclarait man- 
quer. Celte personne pronsettait, à 
celui h qui elle se recommandait « 
l'obéissance et le service de personne 
libre, sa vie durant. {FormuL Sir- 
mondic. XLIV; dans Rozière, n" /i3; 
Baluze, t. Il, col. /49/1; Bouquet, 

t. IV, p. 537.) 
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lion à ceux pour qui elle est reconnue nécessaire tj [illis 
quorum nécessitas comprobatur) ; et plus bas : ce Que votre 
Grandeur sache que, sur la demande quil nous en a faite 
et à raison de dommages illégalement causés par de mé- 
chants hommes (jiixta ^us petitwnem propter malorum homi- 
num inlicilas infestationes) ^ nous avons reçu tel personnage, 
évêque de telle cité, abbé de tel monastère, sous la parole 
de notre protection («wi sermone luilionis nostrœ) ^ pour qu'il 
demeure en sécurité sous la mainbourg et défense d'un 
tel. 7) 

En résumé, les cas prévus dans la loi et les formules des 
Francs Saliens, et les exemples fournis par les documents 
historiques où il est parlé des personnes m verbo régis ^ sub 
sermone régis ou sub mundeburde régis y sont ceux : i° d'une 
femme ou d'une jeune fille placée sous la protection spéciale 
du roi; s*" d'une veuve qui, pour obtenir l'autorisation de 
prendre un nouvel époux, se fait envoyer parle magistrat 
sous la tutelle royale; 3° d'un meurtrier placé sous la sau- 
vegarde de la reine; A'' d'une jeune fille homicide que le 
roi a prise sous son égide; 5® d'une église ou d'une abbaye 
menacée de violences et de déprédations, que le prince re- 
çoit sous sa défense et protection spéciale. 

C'était, on le voit, des êtres faibles ou des délinquants, 
sans distinction de sexe ni de condition, qui venaient ainsi 
se placer in verbo ou sub seimone régis y ce que, dans le vieux 
langage français, on appelait, suivant le témoignage de 
Fr. Pithou, en parole de roy ^ 

Bien autres étaient le caractère et la portée de la trustis. 

' Glossar, kg. sal. Baluze, t. II, col. 686. 



26 LA TRUSTIS ET L'ANTRUSTION ROYAL. 

Nous ay voyons figurer ni femme, ni jeune fille, ni veuve, 
ni coupable poursuivi. Loin de là, la femme et le Romain ^ 
même celui de la plus haute condition , le conviva régis y n y 
sont point admis, du moins jusque vers le déclin de la race 
mérovingienne. Jusqu'à cette époque, l'homme libre. Franc 
ou barbare vivant sous la loi salique, a seul accès à l'antrus- 
tionat; et quand cet homme vient au palais, avec ses armes, 
jurer la truslis au roi, il lui promet non pas de recevoir sa 
protection, ce qui serait absurde, mais, au contraire, de 
lui prêter le secours de son bras, de son influence et de sa 
clientèle. Et, pendant que la personne ou la communauté 
vivant in verboy in sermone ou sub mundeburde, tient tout de 
la bonté ou de la clémence du souverain, l'antrustion est 
pour lui un compagnon volontairement dévoué. 

Il y a, à la vérité, un point commun entre ces deux 
conditions : le wehrgeld est, dans l'un comme dans l'autre 
cas, triple du wehrgeld ordinaire; mais ce qui est, dans le 
premier, une faveur ou une grâce généreusement octroyée, 
est, dans le second, la garantie spéciale d'une existence de- 
venue pour le prince une force et un sippui. 

IIL — Troisième système. 

L'interprétation du terme de trtistis par obéissanccy que 
Laferrière a suggérée, ne serait en rapport avec aucune 
des étymologies proposées par les savants : IreWy fidélité y sui- 
vant les uns; troost ou Irusty assistance, suivant les autres; 
elle est ainsi privée de point d'appui sérieux, et prend le 
caractère d'une opinion purement arbitraire. J'ajoute que 

* Voir ci-après deuxième partie, chap. i, .SS i el 9. 
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les rédacteurs des lois barbares, quand ils ont voulu expri- 
mer l'idée d'obéissance^ ont employé d'autres termes : m obse- 
quio régis ^ ou sub ditione régis ^. 

IV. — Quatrième système. 

J. Grimm, qui avait d'abord traduit truslis par consolaliouy 
aide, assistance ^ a définitivement adopté la signification de 
fiducia^ fœdusy faisant ainsi de lantrustion un allié du roi, 
fœderatus. 

Cette explication ne nous paraît pas entièrement satis- 
faisante. Le futur antrustion ne pouvait pas promettre sa 
confiance (Jîducia) au souverain; ce n'était pas non plus un 
traité ou une alliance (fœdus)^ bien que ce dernier sens se 
rapproche d'une juste interprétation, parce que dans l'al- 
liance il y a promesse d'assistance; mais ce serait une pro- 
messe d'assistance mutuelle, et cette mutualité, qui suppose 
l'égalité de condition et de position sociales et politiques, 
n'est ni dans le texte, ni dans l'esprit du serment de l'an- 
Irustion , non plus que dans l'esprit des mœurs germaniques. 
«rChez eux, dit Tacite, le chef combat pour la victoire, les 



* (fQuod si homo ingenuus m obse- 
fr quio allerius, inculpatus fuerit, -n etc. 
{Lex Riptianor, tit. XXXI, S i ; Ba- 
luze, 1. 1, col. 3/î.) L'homme qui se 
recommandait à un personnage et se 
plaçait sous sa mainbourg promettait 
Tobëissance et le service de Thomme 
libre : fflngenuili ordine tibi servitium 
(Tvel obsequium impendere debeam.)) 
(Formul, Sit^mondic. XLIV; Rozière, 
n^âS; Baiuze, t. II, col. A 9 A.) «Si m 
fobsequio régis aut cnm judice aliqnas 



nres servieiido acquisierit. d {Leg, Lon- 
gobard. Lois de Rotharis, ann. 6&6 , 
cap. cLxvn; Ganciani, t. I, p. 78.) 
(t/a obsequio gloriosi régis Gun- 
rrtramni députa tur a pâtre. ^ {Vita 
S. A ustregisili, Bouquet, t. lU, p. U 67 .) 
' rrFactus est notus cuidam régis 
ffthesaurario, Bobboni vocabulo. . . 
«rcujus se patrocinio committens, sub 
(T ejus ditione degebat. n ( Vita S, Eligii , 
Audoeno coaetaneo aactore; Bou- 
quet, t. m, p. BSs.) 
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compagnons combattent pour le chef : principes pro vicloria 
pugnani, comités pro principe^, -n 

Aussi iorsque, dans la formule du vu** siècle, le fidèle 
vient jurer dans la main du roi assistance et fidélité, ce n'est 
point là un traité qui se conclut; c'est l'apport volontaire*^ 
de l'aide d'un guerrier et de ses clients, qui désormais com- 
batt-ront pour le prince auquel ils se dévouent. 

V. — Cinquième système. 

L'opinion de Léo , qui traduit truslis par le mot garde y et 
voit dans la truslis dominica, la garde du roi y et dans \antrus- 
tioy le gardien noble du roi y ne laisse pas d'être spécieuse , mais 
elle ne nous parait pas non plus satisfaisante, parce qu'elle 
borne les obligations de l'antrustion à la garde de la per- 
sonne royale, et que, en cela, elle répond d'une façon in- 
complète au sens du radical trust ou trost, comme à l'esprit 
de l'institution. Il faudrait d'ailleurs supposer que les hommes 
de la trustis restaient toujours au palais ou à la suite du 
prince, tandis que nous voyons, à la fin du vi^ siècle, des 
trustes dans toutes les centaines du royaume^, et, au ix* siècle, 
sur toute la surface de l'empire franc*. 

VL — Sixième système. 

Dans l'hypothèse proposée par G. Waitz, en termes d'ail- 
leurs dubitatifs, Yantruslio serait un ami du roi, amicus ré- 
gis. Si le savant professeur l'entend dans ce sens que les 

* De mot. Germon, xiv. ^ Decreûo Chlotar. ann. SqS ; Dipl. 

* Montesquieu appelle volontaires e< ci. 1. 1 , p. 1 68 ; Baluze , 1 1 , col. 1 9. 
ces compagnons du prince. (Esprit ^ Capitul. an. 867, tit. III; Ba- 
des lois y livre XXX, cliap. xvi.) luze, l. II, col. g6. 
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amici représentaient d'une manière générale l'ensemble des 
hommes dévoués faisant partie du cortège du roi, comme, 
dans les écrivains de YHistaire auguste, les comités et amici 
Cœsaris étaient, suivant un judicieux rapprochement de 
M. Naudet, ce les gens du cortège de l'empereur \tî et que, 
parmi eux, se trouvaient les antrustions, nous n'y contredi- 
rons pas. Le titre d'amicus, ainsi compris, se rapproche très- 
sensiblement de celui de conviva, tel que l'a défini Saxon le 
grammairien : crprimam régis familiaritatem adeptus^, t> 
s'appliquant indistinctement, comme dans beaucoup de cas 
le terme deJideleSf à tout homme de l'entourage du prince 
n'ayant pas une fonction définie : au Romain convive, au 
barbare convive et conseiller, ou au Franc antrustion ^. 

Mais si l'on prétendait qnamicus fût le synonyme, la tra- 
duction exacte et précise d'antrustioj je ne croirais pas pou- 
voir me ranger à cet avis. Il faut d'abord remarquer que 
amici se rencontre avec la signification d'hommes attachés à 
d'autres personnages que le roi *, ce qui n'a jamais lieu pour 
antrustio, nom exclusivement réservé à celui qui est uni au 
prince parle serment solennel de la trustis. En second lieu, 
le rôle comme le litre diamicus étant celui d'un familier que 
rien ne prouve être lié par un serment spécial , et qui rend 
des services personnels, souvent de l'ordre civil, peut-être 
même des services domestiques et de nature intime, on 

* Mém. de VAcad, des inscr, t. VIII , ^ Nous avons notamment l'exemple 
p. UhS. de Lambert, ëvêqae de Maëstricht, 

* Ducange, Glossar, ddit. Didot, dont les amict mirent a mort deux 
l. II, p. 585, col. Q. jeunes gens qui ravageaient le pays. 

^ Voir ci-après deuxième partie, ( Vita Lanlberù episc. Bouquet, t. UI, 
chap. I, 8 Q. p. 597.) 
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n est pas autorisé à Fidentifier avec Tantrustion , dont le rôle 
était essentiellement guerrier. Non pas que je voie dans la 
trusiisy comme certains auteurs, un corps organisé militai- 
rement ^ Les antrustions n étaient pas, à mon sens, des 
membres d'un corps militaire organisé; mais Tantrustion, 
pris individuellement, était essentiellement et avant tout un 
guerrier, ainsi que le prouvent et la formule de Marculfe, 
d'après laquelle il doit venir au palais avec ses armes, cr cum 
(rarma sua,T) et le capitulaire de 867, qui interdit de faire 
arbitrairement des levées de trustes ^ acommovere trustes, d 
ce qui implique bien que les trustes étaient composées 
d'hommes de guerre. 

Ajoutons que l'antrustion occupait assurément le premier 
rang à la cour^, et qu'il devait être, comme l'est Yopttmas, 
nommé le premier après les dignitaires de l'Eglise. Or, dans 
l'une et l'autre des deux formules où sont désignés les amici, 
ceux-ci sont parmi les derniers, à la suite de tous les fonc- 
tionnaires, même des vicariiy des centenarii et des divers 
agentes^. Cette place, qui pourrait tout au plus convenir 
pour une désignation générale de familiers du roi, ne serait 
aucunement en rapport avec la haute situation des antrus- 

^ Daniels et Léo, loc, cit. Voir ci- tt\e]omnespare8etamtco8nostros,iàm 

dessus p. 18 et 19. ffprœsentisquamruturis.n — FormuL 

' Voir ci -après deuxième partie, Lindenb. CLXXVII, Rozière, n" 11, 

cliap. T, S 9, n"* Q. t. I, p. 13 : (r Omnibus episcopis seo 

' FormuL Lindenb. XXXVIII ; dans rr et venerabilibus omnibus abbatibus , 

Rozière , n"* 1 o, 1. 1 , p. 1 : r Ilie rex. . . aatque inlustribus vins seo et vins 

cromnes episcopis vel omnibus abba- rrmagnificis, domesticis, vicariis, cett- 

rrtibus, seu et inlustribus viris du- trtenariis, etiam quod omnis par[e]s 

ffcibus, comitibus, vigariis, cente- tret amicos noslros seo et missus nos- 

(rnariis, vel omnes agentibus, seu «rtros discurrentis, ille rex Franco- 

rr omnesmisus nostros discurrentibus , <r rum. . . » 
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tions; elle me porterait même à supposer que les amict ne 
sont ici que des Romains convives ou conseillers, et non 
des guerriers de la trustis. 

Au reste, M. Waitz, qui n'avait émis que dubitativement 
Taperçu dont il s'agit ici, a admis, dans un autre endroit, 
Tidentification de Yantrusiio avec Yoptimas des notices de 
plaids royaux, qui, lui, est placé en tête de Ténumération 
des personnages siégeant auprès du souverain ; et c'est cette 
dernière opinion qui nous parait préférable. 

Quant à la traduction que M. Waitz a faite du mot de 
trustis par gefolge dans la formule de Marculfe, elle ne me 
parait guère acceptable; il faudrait, en effet, si elle était 
exacte, interpréter le passage de ladite formule de la ma- 
nière suivante : «rlln tel est venu dans notre palais et a juré 
dans nos mains escorte etjidélité [trustem et Jidelitatem) ; ti on 
voit par là que le sens de gefolge n'est pas celui qui con- 
vient ici. 

S 3. 

EXPOSÉ DE NOTRE SYSTEME. 

Nous avons déjà annoncé que trustis avait été employé 
avec trois significations diverses, correspondant à nos trois 
groupes ou séries de monuments. Nous allons les exposer 
et les justifier successivement. 

I. — Signification correspondant au premier groupe. 

Ce qui caractérise le terme de trustis dans la formule de 
Marculfe, c'est qu'il y est employé comme substantif com- 
mun, désignant l'objet principal du serment du futur antrus- 
tion. Nous venons de discuter les explications qu'en ont don- 
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nées nos prédécesseurs, et nous avons montré, contre leur 
sentiment, qu'il n'exprimait ni iùfai o\\ fidélité ^ ni \ obéissance 
au raiy ni la protection royale. 

Quelle était donc sa véritable signification? 
Il exprimait, suivant nous, Yassistance, non pas celle du 
roi au Franc, mais celle que le Franc jurait au roi, ce qui 
est absolument l'inverse. 

Nous avons dit plus haut que ce vocable, dégagé de la 
terminologie latine, offrait naturellement le radical trust ou 
trosL Ducange, tout en admettant, comme les précédents 
commentateurs, l'interprétation de trustis ^av foiy Jidélité, 
n'avait pas négligé de rapprocher ce mot du germanique 
trosty et, mieux encore, de l'ancien teuton troosîy qu'il tradui- 
sait par $^(;ourj?, assistance {solamen^ solatium^ levanien) ^ Nous 
ferons observer, à l'appui de cette interprétation, que, dans 
l'allemand moderne, il y a un mot composé: trost-los^ qui 
veut dire sans ressources^ sans amis^ dans Vahandon^ et corres- 
, ^ , pond conséquemment très-bien, dans le sens privatif, à la 

'^' ' 1 '4 ^'^ ^ ' traduction précitée. J. Grimm a, sansjnentionner ûucange , 

proposé la même référence; mais, sur ce point comme sur 
beaucoup d'autres, c'est à notre grand érudit qu'en revient 

if ^•^^v^W. * Ile mérite. 
w !^^ éU^^^ L'étymologie de trost, troost ou trust reçoit une sérieuse 

A/^ y^fA^^ M^ justification de variantes que j'ai relevées sur le texte de la 

?^ <^.y.y/«*'V'*^ loi salique, d'après le célèbre manuscrit de WolfenbûtteP, 

^ Glossar. ëdilion Didol, t. VI, pour la première fois par Eccard en 

p. 689, col. 1. 1730, provient de Tancienne abbaye 

* Le manuscrit de Wolfenbiittel , de Wissemboui^, en basse Alsace; 

n* 97 de la bibliothèque de Wolfen- ce texte ne porte aucune trace de 

biittel, duchë de Brunswick , publié christianisme; la petite chronologie 
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savoir : au titre XL, 8 3 : trSi vero eum in troste domiuicam 
(rest\^ et au titre LXXXVIIP: cr Gentenarius ergo, vel qui 
cf in troste esse dicilur '. -n 

Cette explication trouve enfin une confirmation qui me 
paraît décisive, dans les passages suivants du livre de la 
Germanie. Après avoir montré le princeps entouré de comités 
pris parmi les jeunes hommes, son ornement dans la paix, 
son rempart dans la guerre (m bello prœsidium'^) , Tacite nous 
dit: leur principal serment est de défendre le chef, de le pro- 
téger et de mettre leurs propres actes de bravoure au compte 
(Je sa gloire : trlUum defendere, tueri, sua quoque fortia 
(rfacta gloriae ejus assignare, praecipuum sacramentum est*, n 
Ainsi l'aide, l'assistance armée, voilà le principal objet du 
serment de l'ancien compagnon germain envers son chef. 
Quand, après la conquête, le guerrier Franc vint au palais 
du roi lui prêter un serment spécial avec ses armes, cum 
arma sua, nous devons logiquement penser qu'il jurait, 
comme son aïeul, de le défendre et de le protéger [defendere, 
tueri), d'être, en un mot, pour lui un auxiliaire, un com- 
pagnon militaire et un compagnon fidèle [trustem etfdeli- 
tatem). 

des rois francs qui le termine s'arrête ' Pardessus, Loi saUque, p- 177. 
h Childéric, le dernier de la première D. Bouquet a imprime troste. (Histor, 
race; il ne contient aucune mention de France, t. IV, p. 173.) 
de roi cariovingien , ni aucun rensei- * Ce titre est reproduit de fédit 
gnementse rapportant à la deuxième de Clotaire de SqS , et a éié ajoute h 
race. Aussi doit - on le considérer Tancienne loi. 
comme se rattachant très - proba- ^ Pardessus, hc, cil, p. 191; Dou- 
blement aux rédactions primitives, quct, t. IV, p. 181. 
constatées, jusqu'à de nouvelles dé- * De mor. German. xiii. 
couvertes , par les deux premiers ' Ibid. xiv. 
textes du recueil de -Pardessus. 
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A cette signification du mot trustis se rattache celle que, 
dans Fusage et par un emploi de la forme elliptique, il a 
prise dans un capilulaire de 801, où Charlemagne enjoint 
de donner le coucher et de vendre comme à un voisin à 
rhomme qui se rend auprès du prince pour lui prêter le 
serment [de truste factenda) *. Après avoir dit, dans la for- 
mule de Marculfe, que le futur antrustion jurait assistance 
et fidélité (^trustem et Jidelitalem visus est conjurasse), on a dit 
plus tard trustetn facere, fdelitatem facere^, pour exprimer 
qu'il faisait le serment d'assistance et de fidélité; comme, 
pour hominium, qui, dans une formule de l'Appendice de 
Marculfe, signifiait lobéissance , le service personnel qu'avait 
à rendre celui qui l'avait promis', on dit plus tard homi- 
nium ou hominiscum facere ^ , c'est-à-dire, par ellipse, faire le 
serment d'obéissance ou de service personnel. 

IL — Signification correspondant au deuxième groupe. 

Le mot trustis a été encore employé pour indiquer la 
condition, l'état de celui qui a promis au roi l'assistance. 
Tel est le sens des expressions suivantes des lois salique et 



' Baluze, t. I, col 356. 

* «rFidelitalem facere et honii- 
(T niam. n ( Apud Radevicum , De Ges- 
tis Friderici, lib. I, cap. xi.) Nous em- 
pruntons cette citation au Glossaire 
de Ducange, édition Didot, t. III, 
p. 983, co]. 3. 

' ffNec mihi nec uUi heredum 
ir meorum ndlum impendas servitium 
tt nec Aomtmmn.ii {Append, Mareulf. 
formuL AS; dans Rozière, n"* 100; 
Raluze, t. II, coL /16a.) 



^ rrFidelitatcm et hominium fa- 
ffcere.j» (Voir ci-dessus, note 2.) — 
«Qui castelluro et vicariam habuerit 
trfaciat hominiseum domino Montis- 
rrpessulani t) (Charte de Guil- 
laume, seigneur de Montpellier, de 
iio3.) — frDonec compulsus fuit 
rrjurare etfacere hominiseum pro du- 
crcatu. n (Gh. ann. 1 â 1 q , dans V His- 
toire des comtes de Toulouse, de Catel , 
p. 39. Voir Ducange, ubi supra, 
p. 678, col. 3.) 
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ripuaire el de la loi salique révisée : qui est in h*tiste dominica; 
gui est in truste régis, in truste regaliK J'épargne au lecteur un 
grand nombre de textes que j ai reproduits in extenso dans le 
chapitre premier^. L'homme qui était in truste était, suivant 
notre interprétation, dans Yassistance armée du roi, semblable 
aux comités de Tacite, qui étaient liés pour se dévouer et non 
pour être protégés, comme plusieurs auteurs l'ont pensé. 

Tel est naturellement aussi le sens des noms d'antrustio 
régis et d'antrustio ou andruscio dominicus, énoncés dans plu- 
sieurs documents des vu*, vni* et ix* siècles, et qui sont ab- 
solument synonymes de qui est in truste régis. 

III. — SigniOcation correspondant an troisième groupe. 

Dans d'autres actes très-importants du vi*^ et du ix* siècle, 
ce même terme de trustis prend une autre acception, qui 
ne fait pourtant que confirmer l'explication que nous en 
avons donnée plus haut. Les auteurs ont été à peu près 
unanimes à reconnaître que, dans la Decretio de Clotaire de 
595, ce vocable était employé en un sens différent de celui 
qu'il avait dans d'autres documents. Mais ils se sont divisés 
pour le déflnir, et notre savant Bignon lui-même avait dé- 
.sespéré de pouvoir l'expliquer'. 

1** Eccard y a trouvé la désignation d'une sorte de guet- 
teur, préposé par l'autorité royale à la garde de chaque 
centre de population : ff Trustes siveisqui,jussu régis, excubat 

* Z. taltc. tit. XLI, XLII, LXIII; ëdilion des Diplomata et charlœ, 1. 1, 
L, Bipuar, ti(. XI; L. salie, emend. p. i68,uole 7. Ce savant, qui avait 
tit. XLIII, XLIV, LXVI. annonce qu il donnerait l'explication 

* Voir ci-dessus, p. 5 & 1 o. du terme dont il s agit, parait y avoir 
' Voir la note de M. Pardessus. renonce, car ses prolégomènes ne 

dans les Prolégomènes de la nouvelle contiennent rien à ce sujet. 

3. 
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cret vigiliis fungitur'.i^ Mais rien n'autorise à voir un per- 
sonnage dans ce nom de trustis, qui, d'après tous les nionu- 
iTients précédemment étudiés, exprime tout autre chose 
qu'un individu : cette interprétation est donc purement ar- 
bitraire. Elle est en outre absolument incompatible avec le 
paragraphe 8 de la DecretiOy où il est dit que les centeniers 
seront élus dans la truslis; ce qui exclut la pensée que ce 
dernier mot désigne un personnage isolé. 

^^ D'autres auteurs ont cru, avec Ducange^ que la frustis 
désignait ici une circonscription territoriale, la provmcia sou- 
mise au prince qui avait reçu de ses habitants le serment de 
fidélité. 

Cette explication nous semble également inacceptable : 
elle s'éloigne, en effet, beaucoup du sens primitif de Irustis; 
elle rendrait, en outre, incompréhensible le passage de l'édit 
aux termes duquel la trustis de chaque centaine est tenue de 
poursuivre les larrons, d'assurer la restitution des objets 



' Note sur le titre LXXXI de la 
loi salique, diaprés le manuscrit de 
Wolfenbûttel. ( Bouquet , 1. 1 V, p. 1 8 1 , 
note d.) 

* rrlJbi (in Deeretione) trustis non 
rrest qui in truste regia est, sed pro- 
ffvincia ipsa suo quœque principi 

ffsubdita et fide obstricta In- 

ff jungitur ergo centenariis , ut in qua- 
rrlibet truste, id est in utriusque re- 
(Tgis provinciis ûde sibi obstrictis, 
(religantur centenarii, qui latrones 
(rperscquantur, ita ut si defecertnt, 
aid est si eos compi*ehenderint in 
tr truste, seu in pi*ovincia alterius ré- 



agis, in ea latronis causa peragatur, 
ffipsaque trustis seu dominium ré- 
agis ipsiuSf ubi captus fîiit, medie- 
(rtatem compositionîs habeat, ut pe- 
(rrinde trustis alia, qua profecti sunt 
fr centenarii, alteram. n ( Glossar. ëdit. 
Didot, t. VI, p. 689 , col. a.) — Schil- 
ter ( Glossar. TeuUmic. voc. Drost ) 
explique le mot trustem de la Deere- 
tio de la même manière que Du- 
cange, c*est- à-dire par limites de 
province ou d'un territoire lié au 
roi par un serment spécial : trper Gnes 
frprovinciœ scilicet, sive territorium 
(rdde régi obstrictum. » 
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dérobés, et reçoit une part de la coniposiliou, etc. Peut-on 
donner un tel rôle à un territoire? Si d'ailleurs Irustts avait 
été une division géographique, on ne s'expliquerait pas que 
cette division ne parût qu'une seule fois, et qu'on n'en ren- 
contrât aucun autre exemple dans les monuments contem- 
porains et postérieurs ^ 

S^ Pétigny a émis une autre opinion : il a vu dans la 
trustis de Tédit de Bgb une terre d'immunité, cr Comme les 
vassaux et les esclaves n'étaient, dit-il, soumis qu'à la juri- 
diction domestique de leurs maîtres, les seigneurs et les 
églises qui possédaient de vastes domaines obtenaient pour 
leurs terres l'immunité, c'est-à-dire que les magistrats ne 
pouvaient y exercer aucun acte d'autorité. En tudesque, 
cette immunité s'appelait trustis, parce qu'elle n'était accor- 
dée qu'aux antrustions ou aux fidèles du roi qui tenaient 
de lui des domaines fiscaux à titre de bénéfices^, -n 

Nous aurons peu de chose à dire pour montrer l'invrai- 
semblance de cette explication. Et d'abord, ainsi que nous 
l'avons fait observer plus haut, comment pourrait-on attri- 
buer à une terre, à des domaines, la faculté d'exercer des 
poursuites et d'acquérir partie des compositions ? En second 
lieu, si la trustis était une terre d'immunité, comment expli- 



^ M. Jacobs a reconnu que ]e sens 
de trustis, dans ce cas, n'est pas bien 
fixé, et il a exprime, dans une note, 
la penst^ que ce mot désignait rrdes 
ff communautés liées au souverain par 
tr des devoirs de fidélité, n ( BibUoth. de 
VÉc, des ck. 5" sér. t. II , p. 368.) H y a 
du vrai dans cette pensée , ainsi som- 
mairement émise , mais elle est in- 



exacte et incomplète en ce qu'elle fait 
supposer l'existence de communautés 
constituées isolément et sans lien avec 
les antrastions de la loi salique et 
de la formule de Marculfe. Nous fe- 
rons voir bientôt qu'il en était autre- 
ment. 

* Etudes sur l'époque mérovin- 
gienne, t. III, p. /191. 
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(juerait-on que le paragraphe 8 de Tordonnance de Clo- 
taire prescrivît d'y faire élire les centeniers, c'est-à-dire de 
prendre les officiers publics, délégués du pouvoir royal, sur 
des terres où, par le seul fait de rirnmunité, ils n'avaient à 
exercer ni autorité ni juridiction, et où ils n'avaient pas 
même le droit de pénétrer * ? 

Sur quoi se fonde, d'ailleurs, Thislorien pour considérer 
trmtis comme l'expression tudesque de l'immunité, alors 
surtout que lui-même, dans un autre endroit de son ou- 
vrage, a fait dériver ce mot du radical trew, fidèle y qui n'a 
aucun rapport avec l'idée de l'immunité? cr Parce que, ré- 
pond Pétigny, elle n'était accordée qu'aux antrustions. n 

Mais, d'abord, on ne trouve nulle part la preuve que l'im- 
munité ne fût accordée qu'aux antrustions. Nous avons, au 



^ De nombreux diplômes et des 
formules des deux premières races 
portent interdiction aux ducs, comtes , 
V icai res , cen teniers , percepteurs , 
aux officiers publics de tout ordre , 
d'entrer, malgré le propriétaire, sur 
des terres dotées de Timmunilé , soit 
pour y rendre la justice, y saisir des 
cautions, percevoir des impôts, etc. 
En voici deux exemples : 

ffPraecipientes ut nemo. . . non 
rr cornes vel vicecomes, aut missus 
rrdiscurrens, seu qpilibet reipublicae 
crminister, ab ejusdem loci abbatibus 

(Tsive monachis ulla unquam 

ffdona vel redibitiones requi- 

frrere prœsumat.w [Privilegium Kar- 
Utnanni, aun. 88 â.) 

(t(]onstituimus ut nullus judex pu- 



rrblicus, vel quislibet exactor reipu- 
frblicae, aut ex judiciaria potestate, 
crin oellas, seu loca, vel agros, vel 
rrreliquas possessiones memorati mo- 

rrnasterii ad causas audiendas , 

(Tvel freda, aut tributa, seu telonea 
rrexigenda, aut mansiones vel para- 
rrtas faciendas, vel fidejussores toi- 
rrleudos, nec non ejusdem monasterii 

rrtam ingenuos quam servos 

ffdestringendos, nec uHas i-edibilio- 
ff nés requirendas . . . ingredere au- 

rrdeal r> [Privileffium Odonis 

régis, ann. 889. Cartulaire de l'ab- 
baye de Benulieu , chartes viii et xii.) 
Voir dans Rozière, n*' a3, q/i et 
9.0, trois formules qui interdisent 
expressément aux centeniers Tnccès 
des domaines des immunitaires. 
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contraire, la certitude que d'autres que les antrustions ob- 
tenaient fréquemment ce privilège : tout le monde sait la 
quantité énorme d'églises et de monastères qui en furent 
pourvus par diplômes royaux, tandis que les actes d'immu- 
nité en faveur de laïques sont très-rares et même peu for- 
mels. Or, dès l'instant que l'immunité, loin d'être l'apanage 
exclusif des antrustions, était le plus souvent attribuée à 
d'autres qu'à eux, il n'y a véritablement nul motif d'atta- 
cher à truslis le sens d'immunité. 

4° M. Waitz pense que la trustis est ici cr un corps spécial 
que chaque centaine devait fournir et à la tête duquel le cen- 
tenier poursuivait les larrons ^ ; t) il y aurait eu , dans chaque 
centaine, un corps (r organisé spécialement à cet effet ^,t: 
avec des éléments dont on ne dit pas la nature, et sans 
lien avec les antrustions royaux. Il faudrait, dans ce cas, 
attribuer un nouveau sens à trustis et supposer l'existence 
d'une autre trustis que celle du roi, ce qui est a ^wtbri invrai- 
semblable et peu en rapport avec l'organisation mérovin- 
gienne. Nous montrerons d'ailleurs plus bas que les trustes 
n'étaient pas formées ainsi arbitrairement sur chaque point 
du territoire, mais se composaient de plein droit des hommes 
engagés envers le prince par le serment de trustis. 

5° Un autre savant, M. Naudet, serait porté à penser que 
la trustis centenœ pourrait désigner la réunion de ceux des 
habitants de la centaine qui étaient unis ensemble par un 
serment et par les liens d'une étroite solidarité; ce serait, 
dans ce cas, une sorte de conjuration comme il y en eut tant 
au moyen âge. 

' Deutsche Verfassungsgesehichte , t. II, p. Sa 9 et noie a. — * Ibid. p. 358. 
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Mais, en premier lieu, il faudrait, dans cette hypothèse , at- 
tribuer à trustis^ qui, d'après tous les monuments, répond à 
l'idée d'un engagement de Tantrustion envers le roi, le sens 
d'une association jurée entre les habitants d'une contrée. 
Ce serait là une signification tout à fait en dehors de celle 
que nous avons exposée et justifiée, qui est la promesse 
d'assistance de l'antrustion au souverain. Il faudrait, pour 
que cette signification nouvelle fût admise, qu'elle fût bien 
démontrée. Or, nous ne connaissons, à l'époque où nous 
nous plaçons, aucun exemple de telles associations ou con- 
jurations, qui pourtant auraient été nombreuses, puisqu'il 
y en aurait eu autant que de centaines. 

Comment d'ailleurs ces associations se seraient-elles for- 
mées? De deux choses l'une : ou elles se seraient constituées 
volontairement, ou elles auraient été établies forcément, en 
exécution des prescriptions del'édit de SgB. 

Dans le premier cas, on serait obligé d'admettre que, 
librement conclues sur certains points, elles auraient pu 
ne pas se constituer sur d'autres, et l'on se trouverait en 
contradiction avec le texte de l'édit , qui suppose la présence 
dans toute centaine d'une trustis agissante et responsable \ 

Dans le deuxième cas, celui d'une constitution forcée de 
la trustis, il faudrait admettre l'idée bien étrange d'une asso- 
ciation assermentée y qui implique toujours la spontanéité, et 
qui pourtant aurait été établie obligatoirement dans toutes 
les centaines, sous la contrainte d'une ordonnance royale. 

Enfin, l'hypothèse de l'existence, sur toute la surface du 
royaume franc, à la fin du vi* siècle, d'une espèce de com- 

' Voir ci-dessus, p. itî. note, le lexle des parngraplies i, 2 et 8. 
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mune ou réunion d'hommes engagés par serment les uns 
envers les autres, ne parait pas être en rapport avec les 
mœurs des anciens Germains, telles que Thistoire nous les 
dépeint. Nulle part, en effet, on ne voit les marques d'un 
esprit de fraternité et de dévouement qui unisse les guer- 
riers entre eux. Le livre de Tacite parle, en beaucoup d'en- 
droits, des compagnons à' un princeps y qu'ils. jurent de dé- 
fendre et à la gloire duquel ils promettent de travailler dans 
les combats. Beaucoup de ces hommes ont eux-mêmes une 
suite, qui, à un degré inférieur, a contracté envers eux des 
obligations analogues. C'est une grande hiérarchie, où les 
groupes de chaque degré sont formés autour d'un person- 
nage supérieur, à qui ils doivent un concours dévoué, tous 
leurs efforts et tout leur sang^ Mais on ne voit pas chez 
eux d'associations volontaires, intimes, solidaires, entre les 
personnes d'égale condition et d'égale puissance. On re- 
marque même, d'après l'historien romain, qu'il y avait d'ar- 
dentes rivalités entre les membres de chaque comitatus^ qui 
recherchaient avec avidité les préférences et la familiarité 
du chef ^. 

6** Qu'était donc la trustis centenœ dont parle l'ordon- 
nance de Clot^ire? 

Si l'on voulait y voir la truêlis particulière, le comilatus 
particulier du centenier ou de la centaine ^, nous répon- 
drions : 

^ (rJam vero infâme in omnem r principe. 9» [De moribus Germaniœ , 

ffvitam, ac probrosum, superstitem xiv.) 

rrprincipi siio ex acie recessisse. Il- ' iriMagnaqae et comitam œmu- 

«rlura clefendere, tueri praeci- rrlatio, quibus primus ad principern 

ffpuuni sacramenlum est. Principes crsuum locas.n (/6iW. xni.) 

rpro Victoria pugnant, comités pro " M. A. Gemeiner(DM? Verfassung 
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En premier lieu, qu'il n'en saurait être ainsi, puisque, 
aux termes du paragraphe 8 de cet édit, les ceiiteniers de- 
vaient être élus dans la trustis : le choix de ces fonction- 
naires n'aurait pu être fait ni par ni dans leur propre 
escorte ; 

En second lieu, que les compagnons militaires s'enga- 
geaient envers la personne d'un chef, et non pas, comme il 
faudrait le supposer ici, envers un être collectif tel que la 
centaine. 

Ces différentes hypothèses étant écartées, si l'on étudie 
de près la Decretio et le capitulaire de 867, on constate que 
la trustis correspond : dans le premier de ces actes, à l'idée 
d'une portion déterminée des habitants de la centaine; dans 
Je deuxième, à l'idée d'une catégorie de personnes répan- 
dues sur tout le territoire. Dans l'un et l'autre cas, il s'agit, 
suivant nous, de personnes liées au souverain par serment, 
et j'ajoute, par un serment spécial. 

Les antrustions, après leur admission, retournaient le 
plus souvent, avec leur clientèle, dans les domaines d'oii ils 
étaient venus, et y reprenaient leur existence habituelle. 

Lorsque, suivant les prescriptions des ordonnances de 
Clotaire et de Ghildebert, les Francs, alors disséminés sur le 



der Cenlenen und des Frànkischen Ko- 
niglhumes, in-8% Munich, 1 855, S a 8, 
p. i53) ëmet celle opinion, que les 
cenleniers, de même que les aulres 
chefs de l'ancienne hiérarchie des 
Francs (ducs el comtes), avaient 
leur suite personnelle, leur trustis 
particulière. Mais cela ne peut s'ap- 
[>liquer « l'organisation gouverne- 



mentale des Francs en Gaule, oiî le 
roi seul était, légalement du moins, 
en possession d'une trustis. Nul acte 
ne contient d*allusion à l'existence 
d'une telle institution pour d'auti*es 
catégories de personnes, même pour 
celles qui occupaient les plus hautes 
fonctions ou étaient d'une condition 
élevée. 
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territoire, furent, par mesure générale et obligatoire, grou- 
pés clans des centaines, la circonscription géographique de 
chaque centaine engloba nécessairement, avec ces an trus- 
tions et leurs familles, des barbares et même des Francs de 
condition ordinaire. Les hommes qui avaient prêté le ser- 
ment du compagnon militaire durent être naturellement 
distingués des autres membres de la centaine; ils en repré- 
sentèrent la partie active, celle à laquelle s'appliquent ces 
mots de la Decreiio : cr Que la tmstiê dans la centaine de la- 
quelle un vol a été commis rende au propriétaire la chose 
dérobée et poursuive le voleur; et si elle l'a suivi jusque 
dans la centaine habitée par une autre tnistis, qu'elle in- 
dique à celle-ci la trace du malfaiteur. ^ — rr In cujus centena 
rraliquid deperierit, caput /rw«/^«(ei) qui perdiderat recipiat 
r.{jpro restituât) et latro insequatur; vel si tnallerins cenlena 
trappareatdeduxisse, et pro hoc vestigium proponataut de- 
cr ducat ^T? Et plus bas : rSi le larron est découvert par la 
irustis, que celle-ci reçoive la moitié de la composition et 
exige du voleur le capital, n — ff Quod si per tnistein inveni- 
(rtur (latro), mediam composicionem /rus/e« adquirat etca- 
r pitalem exigat a latrone ^. ?> 

On voit dans ces deux passages combien le mot Irusiis 
s'explique naturellement par la désignation d'une catégorie 
d'habitants de la centaine, que le législateur a voulu dis- 
tinguer des autres , parce que leur condition était plus haute , 
et que, à raison du lien spécial qui les unissait au souve- 

' Decreiio, S i ; dans Merkel, L, dans noire Appendice , n* !I, Tëdition 
salica, p. /i5. (Voir ci -dessus, cha- quen ont donnée MM. Perlz cl Par- 
pitre I , groupe C , p. 1 Q , note , le texte dessus. ) 
entier d'après l'édition de Merkel, et * Decretin, S !i, loc. cit. 
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rain, ils présentaient une garantie pius grande pour le 
maintien de la paix publique. 

On s'explique également, par la môme considération, 
que le prince ait ordonné de choisir parmi eux les cente- 
niers appelés à exercer dans la centaine le pouvoir judiciaire 
et administratif, ainsi qu'il l'exprime dans le passage suivant 
d'un autre paragraphe : crPour le maintien de la paix, nous 
ordonnons qu'il soit institué des centeniers élus dans la 
truslis, par la fidélité et la sollicitude desquels ladite paix soit 
observée. 15 — crPro tenore pacis jubemus ut in truste electi 
(Tcentenarii ponantur, per quorum fidem atque soUicitudi- 
(tnem pax prœdicta observetur ^ tî 

Enfin , j'appelle spécialement l'attention sur une dernière 
disposition qui vient immédiatement à la suite du passage 
précité, et me semble jeter un grand jour sur la question : 
cfQue les centeniers ou ceux qui sont dits être in truste 
soient autorisés à poursuivre les larrons entre les provinces 
des deux royaumes, -n — tr Centenarii vero [alias ergo) vel qui 
cr in truste esse dicuntur inter communes provincias licentiam 
ff habeant latrones persequere. y) Remarquons ces mots : cr les 
centeniers ou ceux qui sont dits être in truste, n Les hommes 
qui sont in truste y ce sont bien les an trustions, les compa- 
gnons assermentés du roi, et puisque, d'après le texte ci- 
dessus, les mêmes hommes sont dans la centaine, et sont 
une partie collective de la centaine, il me paraît clairement 
démontré que la trustis centenœ de la Decretio se compose 
des antrustious établis dans chaque centaine, ayant, conjoin- 
tement avec le centenier élu parmi eux, des droits et des 

' Decretio, S 8 , loc, cit. 
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obligations spéciales, que justifie d ailleurs leur condition 
particulière. 

Si j'avais besoin d'un dernier argument pour appuyer 
cette démonstration, je le trouverais dans le rapprochement 
du paragraphe i** de la Decretio de SgB et du para- 
graphe 12 de redit de Ghildebert de même date, émis, 
comme celui de Clotaire, dans le but d'assurer l'exécution 
du Pactus pro tenore pads de 5 9 3. Dans ces deux docu- 
ments, il s'agit de la poursuite des malfaiteurs d'une cen- 
taine à l'autre, et tandis que la Decretio impose à la trustis 
de la centaine l'obligation de suivre les traces des larrons, 
c'est la centaine elle-même ou lesjideles nostri envoyés à cet 
effet par la centaine qui, dans l'édit de Ghildebert, sont 
mis sur les traces des voleurs et doivent les poursuivre : 
(T . . . Gonvenit ut si centena posita in vestigia in alia centena, 
vaut quosjidelium nostrorum ipsum vestigium miser it ^ t? etc. 
Lesjideles nostri dont il est ici parlé ne sont pas différents 
des hommes désignés, dans la Decretio^ par ces expressions 
qui (licuntur esse in truste, c'est-à-dire des antrustions faisant 
partie de la centaine, dont ils sont la tête, la personnifica- 
tion agissante et responsable. 



* Decretum Childeberti régis; d'a- 
près Pertz {Monum. Germon, histor, 
t. III, p. 10), qui Ta date de février 
596, et dans Tëdition des DipL et ck, 
de Pardessus, t. I, p. 178. Je dois 
faire observer que le texte édite par 
Baluze (t. I, col. ig), d'après deux 
manuscrits, présente, sur ce point, 
des différences notables avec celui que 
nous reproduisons; le voici : rrPari 



(fconditione convenit ut si una cen- 
rr tena in alia centena vestigium secuta 
«rfuerit et invenerit, vel in quibuscun- 
(rque fidelium nostrorum lerminis 
«r vestigium misent , et ipsum in aliam 
(rcentenam minime expellere potue- 

(rrit » Le reste est comme dans 

rddition de Pertz et de Pardessus, 
qui repose sur la plus grande partie 
des manuscrits , et doit être préférée. 
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A cette signiGcation de trustis se rattache celle du même 
mot dans les deux actes ci-après : 

i"" Une disposition additionnelle à la loi salique primi- 
tive, édictée par Clovis, est conçue dans les termes suivants : 
ce Si quelqu'un ose retenir ou battre la trustis pendant 
quelle suit la trace d'un malfaiteur, qu'il soit condamné 
à payer 2,5oo deniers qui font 62 sols i/fà.f) — crSi quis 
f^ truste, dum vestigia minant [leg. menât), detenere aut bât- 
er tere praesumpserit , 2,5oo dinarios qui faciunt solidos 
«62 1/2 culpabilis judicetur'.T? La trustis remplissait, dans 
le cas ici prévu, le rôle que lui assigna la Decretio de Clo- 
taire. 

2*^ Le titre III du deuxième capitulaire de Quierzy, de 

867, commence par ces mots : trDe bis vero qui ra- 

opinas exercent trustes commovent, aut alios dam- 
er nant et opprimunt^ ?) Le législateur ordonne en cet 

endroit de poursuivre et de punir sévèrement ceux qui fe- 
raient des levées de trustes : le législateur a entendu parler 
également ici de ces groupes de 6dèles particuliers du roi, 
d'antrustions, répandus dans le royaume franc, et qui ne 
doivent le service militaire qu'au prince qui a reçu leur 
serment. 

IV. — Résumé et conclusions. 

Arrivé au terme de cette première partie de mon travail, 

' MeT\ie]^Lex8alica, titre LXVI, ^ Baluze, t. Il, col. 96. Commo- 

p. 35; Pardessus, Loi salique, Ca- verepopulum ou exercitum,tr\eyer des 

pila extravaganiia, cap. i, p. Ssg. troupes, lueUre en mouvement une 

Dans Tédition de Pardessus, il y a armée.» Ces roots soûl employés plus 

qui faciunt solidos lxiii, au lieu de d'une fois, avec celte signiGcation, 

()3 cum dimidio ou et dimidium, qui dans Grégoire de Tours. (Voir plus 

se lit dans Merkel. haut, cliap. i, p. i3, note 9.) 
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je dois résumer les éclaircissements quelle contient au 
sujet de la trustis, 

\^ Dans les documents de notre premier groupe, et 
particulièrement dans la formule 18 de Marculfe, ce mot 
n'exprimait pas fidélité : parce qu'il ne peut provenir de 
trew ou de traxieii; que tous les sujets des rois francs leur 
juraient fidélité, et qu'un nouveau serment se bornant 
à cet objet eût été inutile; qu'enfin le guerrier qui jurait 
trustem etjidelitatem jurait deux choses distinctes l'une de 
l'autre. 

Trustis ne signifiait pas la protection du roi, qui s'expri- 
mait par in verbo, sub tuitione ou mundeburde régis; et ces 
termes s'appliquaient aux êtres faibles ou à des délinquants 
que le prince couvrait de sa sauvegarde; tandis que l'an- 
trustion était un guerrier qui venait librement lui pro- 
mettre le secours de son bras. 

Il ne signifiait pas Yobéissance au roi, laquelle s'exprimait 
par in obsequio ou sub ditione régis. 

Il ne signifiait pas alliance avec le roi; cette explication, 
bien que plus près de la vérité, est encore défectueuse, parce 
qu'elle fait un traité de ce qui, dans les mœurs germani- 
ques, n'était qu'un acte de dévouement volontaire de l'an- 
trustion. 

Le véritable sens de ce mot est celui que commandent, 
suivant nous, son radical trust ou trost, qui veut dire aide, 
assistance, et le caractère du serment de l'antrustion, qui 
venait, avec ses armes, jurer au roi assistance fidèle, comme 
le compagnon germain du temps de Tacite. 

2® Dans les documents de notre deuxième groupe, les 
mots in truste et antruslio expriment la condition de celui 
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qui a promis assistance au roi; celle conclusion découle né- 
cessairement de la précédente. 

3° Enfin dans les actes du troisième groupe, trustis ne 
signifiait ni un guetteur de nuit, ni le territoire d'une pro- 
vince, ni une terre d'immunité, ni l'escorte royale, ni une 
réunion d'hommes liés entre eux par un serment. Il dési- 
gnait, dans les textes dont il s'agit, une catégorie de per- 
sonnes répandues sur toute la surface du royaume, et liées 
au souverain par le serment de l'antrustion. 

Ces significations ou modes d'emploi différents d'un même 
terme ont un lien commun très-facile à apercevoir : l'idée 
de l'assistance armée et du dévouement personnel promis 
au roi; et je dois faire remarquer qu'ils ne se présentent 
pas dans un ordre chronologique et comme ayant été suc- 
cessivement usités, chacun à l'exclusion des deux autres 
pendant le temps de sa durée : ils ont, au contraire, existé 
simultanément, comme le prouvent les dates des monuments 
composant chacune des séries que nous avons distinguées. 



DEUXIEME PARTIE 



DE TANTRUSTION ROYAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES CONDITIONS ET DES FORMALITES PRELIHIlilAIRES À REMPLIR 
POUR L'ADMISSION X L'ANTRUSTIONAT. 



S 1. 
LES HOMMES SEULS ETAIENT ADMIS A L'ANTRUSTIONAT. 

Non-seulement on ne trouve dans les lois ni dans les 
historiens aucun exemple de jeune fille, femme ou veuve, 
qui soit in truste régis, ni aucun indice de leur admissibilité, 
mais le texte de l'ancienne loi salique en repousse la pen- 
sée. Néanmoins, comme Guérard, dans un passage de ses 
prolégomènes au Polyptyque d^Irminan^y a énoncé que des 
femmes étaient admises in truste dominica, nous sommes tenu 
d'éclaircir en quelques mots ce point de droit. 

Le titre XL! de la loi, après avoir réglé le wehrgeld de 
riiomme libre, Franc ou barbare vivant sous la loi salique, 
ajoute : c Mais si on a tué un homme qui est dans la trustis 

* S 966, p. 517-519. 
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royale ou nuefemnie ingénue (libre de première classe) (eum 
qui in truste dominica est aut muliei^em ingenuam occident)^ 
que le meurtrier soit condamné à payer 26,000 deniers 
qui font 600 sols; s'il a jeté leurs corps (eos miseril) dans 
l'eau ou dans un puits, ou les a couverts de rameaux verts 
ou de bois sec, qu'il soit condamné à payer 72,000 deniers 
qui font 1,800 sols'.i^ Le législateur attribue, par ce texte, 
la même composition à l'homme libre qui est in truste et à 
la femme libre de naissance de premier ordre, non pourvue 
d'une dignité ou titre quelconque; il les distingue l'un de 
l'autre, tout en les traitant pareillement. 

Plus loin, le législateur continue de les distinguer, en con- 
férant à la femme simplement ingenua le wehrgeld le plus 
élevé, comme à l'antrustion. Il n'a donc pas supposé que la 
femme pût être admise à i'antrustionat, ce qui eût impliqué 
une composition triple de celle qui lui était donnée à titre 
de femme libre de naissance, ou, en tout cas, beaucoup plus 
considérable. 

Parmi les dispositions additionnelles à l'ancienne loi sa- 
lique, il en est une d'où l'on pourrait induire tout d'abord 
que des femmes étaient admises à I'antrustionat; la voici : 
§ 1. crSi quis hominem ingenuum in silva aut in quolibet 

cfloco occident 600 solidos componat. ti — S 2. crSi 

(f antrustionem vel feminam taie ordine interfecerit aut talare 
(T voluerit vel igné concremaverit, et ei fuerit adprobatum, 
cr 1,800 solidos culpabilisa. . . -n 

Des auteurs ont pensé qu'il s'agissait ici de la femme de 

* J. Merkel, Lex salica, p. 9^2; dans Pardessus^ Loi saligue, p. 336; 
Pardessus^ Loi salique, p. sa. lit. CV dans rëdidon de J. Merkel, 

' Cajnta extravagantia , cap. xvii, ^. hh. 
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Tantrustion, à laquelle, suivant eux, la loi précitée aurait 
attribué le triple welirgeld comme à son mari'. 

M. Pardessus* a combattu cette dernière opinion on di- 
sant que les expressions taie ordine signifient de la même nia- 
nièrey dam les mêmes circonstances qu'au paragraphe précé- 
dent. Miiis cette explication, appuyée par M. Georg Waitz', 
me semble aussi peu admissible que la similitude de con- 
dition entre Tantrustion et la femme dont il est parlé dans 
le passage précité. D'une part, en effet, les mots taie ordine 
ne sauraient se traduire par ces mots : de la même manière 
ou dans les mènes circonstances; on chercherait vainement 
des exemples d'une telle signification, même dans la plus 
basse latinité; en second lieu, ces termes, qui se rappor- 
tent bien manifestement h feminamy s'expliquent tout sim- 
plement et tout naturellement dans ce sens que la femina 
du deuxième paragraphe est du même rang, taie ordine, 
que Yingenutis du premier paragraphe, c'est-eVdire une in- 
genua, et qu'à raison de cette circonstance et du fait aggra- 
vant de la crémation du corps, on alloue pour elle, comme 
pour l'antrustion, le triple wehrgeld de 1,800 sols. C'est 
précisément la composition que le titre XLI de l'ancienne 
loi salique attribue, en pareil cas, h Tantrustion et h la mu- 
lier ingenua. 

M. de Maurer* a considéré hsptiellœ in ministerio comme 
étant in truste. De son côté, Guérard ^ a vu dans la puella in 
verbo régis une jeune fille placée in truste; et c'est d'après 

* Voir Gaupp, Gesetz der Thûrin- t. Il, p. q66, noie .3. — * Geschichte 
ger, p. 198. der Frohnhôfe, l. I, p. i5o. 

* Loc. cit. p. /io8, noie 78 1. * Polyptyque dlnninon, pvo\égom. 
^ Deutsche Verfasmmgsgenchichte , ubi supra. 

'x. 
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cette opinion qu'il a aflirmé radmissioii des femmes dans 
la hmstis. Mais nous avons montré plus haut^ que les jeunes 
rdies ou femmes qui étaient reçues, de môme que des églises, 
des monastères et des délinquants, sous la sauvegarde 
royale, in vei^bo, sub sermone, in mundchurde régis, étaient 
d'une tout autre condition que l'antrustion, dont le rôle, 
essentiellement guerrier et militant, ne pouvait ôtre rempli 
par une femme; ce que nous avons dit en cet endroit sert 
à repousser l'une et l'autre assimilations proposées par les 
deux savants que nous venons de citer ^. 

Ajoutons, en ce qui concerne la puelln in ministerio ou 
ad ministerium , que, suivant le titre XXXV de l'ancienne loi 
salique, elle était dans un état de domesticité et bien près 
de la condition servile : sa vie était taxée seulement à 3o sols 
de composition et à 45 sols d'amende. Elle était donc loin 
de pouvoir être assimilée aux personnes de la truslis, à la 
femme ingenua, pour le meurtre desquelles une composition 
de 600 ou de 1,800 sols était due. 

D'ailleurs, les personnes dites in ministerio n'étaient point 
par cela même in ministerio régis; car le législateur s'occupe, 
dans le titre XXXV, de tous les esclaves et serviteurs em- 
ployés dans l'habitation d'un maître quelconque : et quand 
il est parlé de la paella ad ministerinm^, cela s'entend d'une 

' Première partie, chap. 11, ^ 1, rrpuellam ad ministerium , aut fabro 

n' Q, et S 2, n" *î. «rferrarium vel aiirifice furaverit aut 

* M. Georg Wailz a également rrhocciclerit,solidos3oculpabilisjudi- 

rejetë Topinion de M. de Mniirer, ffcelur.» (Deuxième texte de Pardes- 

loc. cit. sus. Loi salique, p. 5o-5i.) Les au- 

' L. salie, lit. XXXV, De homici- très textes ajoutent h la nomenclature 

diis servorum. S /i. ffSi quis vassum le porcher, le vigneron , etc. (Merkel, 

rrnd ministerium , quod est horogavo, p. 19.) Voir aussi : 1" le Résumé des 
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feiume attachée au service domesli({ue d'un maître quel 
qu'il soit. 



S 



îi. 



LB PRANG INGBNt KT LE BARBARE SALIRN AVAIENT-ILS SEl LS ACCES A L'A?i- 

TRUSTIONAT? LES ROMAINS, LES BARBARES NON SALIENS ET LES GENS 

DB CONDITION INféRIRURE EN BTAIENT-ILS EXCLIS? 



I. — Règle générale établie par rancieune loi salique. — Opinions diverst^s 

des auteurs sur la question. 

Lie début du titre XLI de Tancienne loi saiique autorise 
une réponse affirmative à la question posée en tôle de ce 
paragraphe : crSi quis ingenuo Franco^, aut barbarum qui 
triegem saiicam vivit, occiderit,i» etc. Ces termes nous sem- 
blent bien impliquer que les autres classes de personnes 
étaient exclues de Tantrustionat, savoir : le barbare régi par 
une autre législation, par exemple le Burgunde et le Visi- 
goth; le Romain, propriétaire ou tributaire; les lites ou 
lides, les affranchis et les colons; je m^ parle pas des serfs, 
qui n'étaient pas des personnes. 

Tel est le sentiment de M. Naudet'^ 

Savigny a pensé, au contraire, que, tr parmi les antrus- 



conipositionsSciemtttiii qmkusdatn, etc. 
qui porte une composition de i a sols 
et demi pour un mirusterialis pi*éci- 
pité dans Teau, et a 5 sols pour le 
vol d'un mnUterialis ( Merkel , p. 97) ; 
— a* la Reeajntulatio legis salicœ, 
qui fixe la composition d'un servuê 
ministerialis h «2 5 sols, et celle d^ui 
xervus cum ancillam tninisterialem , n 



70 sols pour les deux. {Ibid, p. 98-99.) 

* Vingenuus Francus était le 
Franc libre, guerrier, en possession 
du plein droit de cité. (Voir ci-après, 
chap. V, Des prérogatives de Vantrus- 
tion, S Q.) 

* Mém. de l'Acad. des inscr, t. VI I L 
p. /108, /il 7 et A-î-i (voir (in de l;i 
noie de la pnf][e Iiû 1 ). 
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lions, outre les nobles Francs, il y avait des rachinbourgs 
et des Romains de distinction *. n 

Pardessus croit qu'entre Tantruslion et le conviva régis 
le nom seul diffère; tr conviva est, dit-il, la traduction latine 
d'antrustio, et a , au fond , le même sens de compagnon, ainsi 
que com£s est la traduction du grafio des lois barbares-.^ 
Déjà Garnier^ Guérard* et M. Guizot^ identifiant le Ro- 
manus conviva avec Tanlrustion, avaient énoncé, comme un 
l'ail historique démontré, que les Romains étaient admis dans 
la trustis. Enfin M. G. Waitz exprime la même pensée quand 
il dit que « l'influence du roi se manifeste dans celte circons- 
tance qu'il peut élever des membres du peuple qui n'étaient 
pas au même rang que les Francs libres, notamment les 
Homains, en les faisant ses compagnons de table, ce qui est 
considéré, ajoute le célèbre professeur, comme une admission 
dans la trustis^.r. 

La question est importante, puisqu'il s'agit d'une dilfé- 
rence de condition entre les hommes de race franque et les 
Gallo-Romains de classe supérieure; j'ajouterai qu'elle est 
délicate, et que, n'adoptant en son entier aucune des opi- 
nions proposées jusqu'à présent, je suis tenu d'expliquer et 



^ ilisL du droit romain au vwj/en 
^il^re, cliop. IV, S 67, 1. 1, p. 159-160 
de la traduction de Ch. Guenoux. 

^ Loi saL dissertation v', p. 489. 

^ Traité de l'origine du Gouverne- 
ment français , p. 96: ftLe titre de 
conviva n'appartenait en particulier 
ni aux Romains ni aux Francs. » 

* Pohjptt/q. dlrminon, ])roloçom. 
S 266. p. f)! 7-1)1 9. 



' Essais sur l'histoire de France , 
IV* essai, édition Charpentier, 18&1, 
p. 1 /19 : crLe Romain tVi truste regia, ^ 
et p. 169 : ffLes antrustions francs ou 
gaulois possédaient, sur les hommes 
libres, môme barbares, une préémi- 
nence réelle toujours croissante. 1 

* Deutsche Verfassungsgcschichte , 
!. II, p. /il; cf. ilfid. !. 1. |). .^^7. 
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de jusIiOer mon dissentiment avec les savants auteui^ que 
je viens de citer. 

II. — Du cotwiva régie, compare à Vantruitio régis. 

Je dois tout d'abord chercher à définir le conviva r^is ; 
car si la position de ce personnage était identique à celle de 
Tantrustion, si elle sacquerait de la même manière et en- 
traînait les mêmes obligations et les mêmes prérogatives, 
on devrait en conclure que le Romanus conviva était un an- 
trustion romain, comme le Franc ou barbare salien in truste 
daminica était un conviva régis de race franque, et que, par 
suite, le Romain était admissible à Tanlrustionat, le wehr- 
geld restant toujours, à raison de l'origine de la personne, 
inférieur de moitié à celui du Franc antrustion. 

Le poëte Fortunat, qui écrivait dans la deuxième moitié 
du VI® siècle, s'adressant à un Gaulois nommé Condo ou 
Conday qui était parvenu à la dignité de conviva du roi Si- 
gebert II, s'exprime ainsi dans un passage que nous tradui- 
sons littéralement : 

(T Parti d'une humble condition ^ tu t'es constamment 
élevé à des postes supérieurs, et lu es parvenu au faîte des 



* Dès sa plus tendre jeunesse, 
Condo avait servi dans le palais, ainsi 
que l'attestent ces premiers vers de 
la pièce qui lui est consacrée : 

Temporibus iongis regalis dives in aula, 
Enitait meritis gloria, Condo, tuis. 

Nam semd ut juMnem vigili te pectore 

[vidil, 
Elegit Becum aemper babere seneoi. 

C etnit, sans doute, un de ces ser- 



viteurs qui sont noromds dans la loi 
salique puen ad ministerium, syno- 
nyme de vassi, et plus lard pueri 
aulicij pueri regii, afTrancliis du roi, 
qui, aux viii* cl ix* siècles, furent 
admis à ranlrustionnt (voir plus bas). 
Fortunat nous dit aussi que c'est par 
ses actes et son travail personnels 
que Condo, dont le nom est d'ailleurs 
l^aiilois, éleva sa condition. 
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honneurs en passant par tous les grades; le roi Théodoric 
t'a honoré de la charge de tribun ^ et cette nomination fai- 
sait augurer déjà ton avancement futur. Théodebert t'a 
appelé aux fonctions de comiSy et t'a donné un commande- 
ment digne de tes services Bientôt, voulant sagement 

t'élever plus haut, il t'a donné l'office de domestique du 
palais. Maintenant tu reçois de l'affection du roi Sigebert 
la rémunération de tes services : il a voulu, en te nommant 
conviva à titre d'avancement, que tu siégeasses parmi les 
potentes * . n 

Ce curieux passage, où se trouve indiquée une partie ^ de 
la hiérarchie administrative sous les Mérovingiens , constate 
deux faits importants , savoir : i "" que le conviva était d'un rang 
supérieur à celui du tribun , du comte et même du domestique 
du palais; a*" qu'avant de parvenir à cette dignité, Condo avait 
occupé des emplois autant civils que militaires (ceuxde tribun ^ 



' A parvo incipiens existi semper in aitum , 
Perque gradas omnes ciilmioa celso 

[ lenes. 
Theodericus ovans ornavit honore tri- 

[bunum; ' 
Surgendi auspicium jam fuit inde tuam. 
Theodcbertus enim eomitivœ prœmia cessit, 
Aiixit et obsequiis cingula digna tuis. 

Mox voiuit sapiens amplificare gradua : 
Instituitcupiens ut deindedometa'ciuessoK. 

• ••••••••••••••••••••••••••••• 

Nuncetiam, placido Sigeberti regis amorc, 

Sunt data servitiis libéra dona tuis. 
Jussit et egregios inter residera potentes, 
Convivam reddens, proficiento gradn. 
( VeiuattU Forhutaii optn omni», pars prima , 
VU, i6,ed.Lucbi,Roinœ, 1786, p. sA8.) 

* Je dis une partie de la hidrar- 
chie, car, dans les quatre grades 



nommés , il y en a un , celui de con- 
viva, qui est en dehors de Torgani- 
salion adminislralive et judiciaire; 
et, outre les trois degrés indiqués, 
il y avait des ducs , des vicaires et des 
centeniers. (Sur les tribuns et sur les 
domestiques du palais, voir la note 3 
ci-dessous et la note a de la page 5 7.) 
^ Les tribuns étaient préposés à 
la perception des impôts. Fortunat 
lui-même les appelle trihuni Jisci. 
(Kl/a S. Radegundis,'cap, xxxvm, 
ubi supra, pars secundia, p. 93.) 
Mais ils étaient, en outre, chargés 
de la garde des prisons et des camps , 
ce qui en fait des fonctionnaires a la 
fois civils et militaires. 



i ^,ù' h.: 
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et de couite'), et un emploi purement civil, celui de do- 
mestique du palais ^. 

Jonas, qui a écrit, au \if siècle, la vie de saint Colomban, 
parle de Ghagnoald, un des grands du palais du royaume 
de Bourgogne, qualifié, dans la vie de saint Agiius, son (ils, 
ffconviva et consiliarius tt du roi Ghildebert 11 ^; et il men- 
tionne aussi Chrodoald, mari de la tante du roi Théode- 
bert II, ainsi qu un autre pei*sonnage nommé Hagnericus, 
comme étant au nombre des canvivœ du mdme prince; il qua- 
lifie ce dernier (Hagnericus) frvir sapiens et consiliis régis 



' Voir la formule de collation des 
foDctions de patrioe, de duc et de 
comte, dans Marculfe (1,8; Rozière, 
n* 7). Chacun de ces officiers est 
charge de rendre la justice, de réu- 
nir les tributs de sa circonscription; 
mais il est en méuie temps chargé 
de réunir les troupes levées dans son 
ressort et de les conduire au rendez- 
vous assigné par le roi. {Ibid, 1, 
4o; Rozière, n" 1 ; dans Bouquet, 
t. IV, p. 671 et 483.) 

* Les domestiques étaient chargés 
de la surveillance du palais, de la 
conduite du personnel qui y était 
employé et de l'administration maté- 
rielle. Ils étaient aussi préposés à la 
gestion des domaines du fisc. Voir 
dans Marculfe une formule spéciale 
pour les domestiques (II, 5s; Ro- 
zière, n* 80; dans Bouquet, t. IV, 
p. 5o&). 

Il y a aussi des vers de Fortunat 
{ubi supra) qui font bien voir que le 



domestique du palais avait une posi- 
tion analogue à celle du fonctionnaire 
qu*on appelait, dans les temps mo- 
dernes, Yintendant général de la liste 
civile : 

Cravisli subito, crevU et tnJa nmul. 

Florebaot pariter veneranda palalia tecuin. 

Plaudebat vigili dispositoro domus. 

^ ffAgilus seu Agilis, nobilissimis 
(rnatalibus et primis palatii Burgun- 
(tdici uptimatibus, Portensi ad Ara- 
rrrim territorio, et quidem in vico 
rrHonoiisiaco exortus, pâtre Cba- 
(Tgnoaldo, Childeberti régis coiwiva 
tiet consiUario, et Denteria ejus con- 
(r juge ex praîclara Burgutidionum pro- 
rtsapia, qui filium siiuni Agilnni 
«rbeato Columbano benedicendnuj 
(r obtulernnt. y> ( Mabillon , A nnal. ord, 
S. Benedicti, ad ann. 61 4, t. I, 
p. 37 9.) Ghildebert II, roid'Autrasie, 
a régné trois ans seulement après In 
réunioi) «lu royaume de Bourgogne à 
SOS Ktats (ann. 693-596). 
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(T gratus ', ?) ce qui indique un homme utile dans les conseils, 
pour la politique et l'administration^ et point un homme 
de guerre. 

Le conviva est défini par Saxon le grammairien : (rprimam 
ff régis familiaritatem adeptus ^; n et par Eccard et Ducange : 
(rex familia vel e domo regia, domesticus régis ^ minister 
ff régis ',19 c'est-à-dire familier du palais, serviteur du roi*; 
ce qui correspond à l'idée assez vague qu'exprimerait, dans 
le langage moderne, le mot de courtisan^, tantôt sans fonc- 



* ffTum UDUS e convivis, Chro- 
rrdoaldus nomine, cujus conjux erat 
(ramita Theodeberti régis,'» etc. ( Vita 
S.Columb. cap. xxiv.) — (tVirnobilis 
rrHognericus, régis Theodeberti con- 
rrvlva, vir sapiens et consiliis régis 
ffgratus.n (Ibid. cap. xviii; dans 
Ducange, Glassar. (klit. Didot, t. II, 
p. 585 , col. s.) Thëodebert II , 6* roi 
d'Austrasie, a rëgné de 576 à 613. 

* V. dans Ducange, Glossar, loc, cit. 
^ Eccard, note sur le titre XLI de 

la Loi saiique; dans Bouquet, t. IV, 
p. 1 A 7, note I. — Ducange ^ubi^pra, 
col. 1. 

* Ijehnërou , faisant dériver vassus 
de laUemand gast, cotwive, et vas- 
snlus de geisel, compagnon, dit que, 
«r lorsqu'il est question, dans la loi 
saiique, du convive du roi, il faut 
entendre le vassal du roi.» [InsliluL 
carolingiennes, p. 187, note 1.) Mais 
nous montrerons au chapitre x , S â , 
oiî il est traité du vasms, que ces 
élymologies et ces interprétations ne 
sont pas admissibles. 



^ Canciani( Bar W. leg. ont, t. IL 
p. 33&, note 1) a cité, à propos du 
terme de par, paris, pair ou compa- 
gnon, employé dans le titre XLV de 
la loi des Alemans, des fragments 
de statuts de confréries existant an 
moyen âge en Danemark, où le mot 
de conviviutn est pris dans le sens de 
confraternité. M. Naudet a été fraf^ 
de cette citation et a rapproché le 
terme de convivium, ainsi compris, 
du conviva régis de la loi saiique. 
{Mém. de VAcad. des inscr. t. VIII, 
p. A 97.) Sans méconnaître rintérétde 
ce rapprochement, nous fierons re- 
marquer que les congildœ ou confré- 
ries dont il est ici parlé remontent 
seulement à la période féodale (les 
statuts cités sont de 1996), et quil 
s'agit là d'une association entre des 
bourgeois , au nombre de 1 8 , qui se 
qualiGaient aUermani convivii sancti 
Kanuti régis, association qui n avait 
aucun caractère militaire , ce qui im- 
poi*te essentiellement dans la ques- 
tion. 
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tions, comme était probablement Chrodoald, oncie du roi 
par alliance; tantôt pourvu d'emplois civils, tels que ceux 
de certains officiers du palais : référendaires, domestiques, 
sénéchaux, chambriers, notaires, archivistes ou bibliothé- 
caires, etc.; ou bien enGn de fonctions à la fois civiles et 
militaires, telles que celles des grands officiers de cour : 
maires du palais, comtes du palais; et des officiers de lex- 
térieur : patrices, ducs gouvernant des provinces, et comtes 
placés à la tète des cités, des marches ou des pagi. 

Suivant la formule Marculfienne déjà souvent citée, le 
futur antrustion, qui venait au palais avec ses armes pour 
jurer assistance et fidélité au roi, était avant tout un com- 
pagnon militaire, dont le rôle et la situation étaient assez 
nettement définis. Pour le Romain convivaj au contraire, 
nous n'avons aucun renseignement sur les engagements 
qu'il pouvait contracter, sur le serment qu'il aurait prêté au 
moment de son admission; rien ne prouve même qu'il en 
prêtât aucune 

Si l'on objectait que, d'après les exemples cités plus haut, 
il y avait des barbares parmi les convivœ, je répondrais que 
rien ne prouve qu'ils fussent des barbares vivant sous T empire 
de la loi sdique^ comme ceux qui, aux termes du titre XLI 
delà loi, étaient admissibles à l'antrustionat; qu'en outre, 
l'un d'entre les convivœ ci-dessus mentionnés, Ghagnoald, 
était certainement Burgunde de naissance^; qu'il en était 

* Bien entendu en dehors du ser- bénir par saint Colouiban , qui le 

ment de Odëlité que tous les sujets reçut dans le monastère de Luxeuil 

prêtaient au roi lors de son avéne- et le fit instruire, ainsi que d'autres 

nient au trône. fils de nobles personnages, parmi 

^ Il (^Lnit le père d'Agilus et le (it lesquels un autre Chagnoaldus. (Ma- 
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Irès-vraisemblablement ainsi d' Hagnerictis ou Agnericus *, père 
de Burgundofaro, de Burgundofara et de Ghagnoaid^ moine 
de Luxeuii dans le même temps qu Agilus, (ils du Chagnoald 
susnommé. Nous n avons pas de renseignements sur l'origine 
de Ghrodoald, mais il ne serait nullement improbable que, 
de même que le Burgunde Chagnoald, après l'annexion du 
royaume de Bourgogne- à celui des Francs , il eût passé de la 
cour de Contran à celle de Childebert II , son neveu. Il se- 
rait devenu alors l'oncle par alliance de Théodebert IP, dont 
il îuiconvwa. En second lieu, je répondrais que, le conviva 
étant d'une manière générale, suivant l'expression de Saxon 
le grammairien, le familier du roi^, les hommes de toute 



billon. Annal. ordiniêS. Bened. 1. 1, 

p. 279' in fine.) 

' Mabillon l'appelle Chagnericus, 
d*après la vie précitée de saint Co- 
lomban par Jonas. {Annal. Bened. 1. 1 , 
p. 378, in fine.) 

' Voir le testament de Burgundo- 
fara, de 63q {Dipl. et ch. édition de 
Pardessus, t. II, p. 16). 

' Quelle était cette tante de Théo- 
debert, que Ghrodoald aurait épou- 
sée? Ce ne peut être Ingunde , fille 
de Sigebert et de Brunehaut , sœur de 
Childebert II et tante de Théodebert; 
car elle avait épousé Hemiénégilde , 
fils du roi des Visigoths d*Espagne, 
avaitété abandonnée aux mains d'une 
armée de l'empereur de Constanti- 
nople, envoyée dans cette ville, et 
retenue, peu après, prisonnière en 
Afrique, ou elle mourut en 585. 

* rrPrimam régis familiaritatem 



«radeptus. n A propos de la vu* loi de 
Ratchis, qui contient ces mots: trSi 
trenim quicumque liber homo in ser- 
trvitio de gasindio régis, aut de ejus 
nfidelibus introierit,» etc., Canciani 
dit: erFamiliares regum ac potentum 
vgaeindii appellabantur. Fidekê au- 
vrtem régis ejus vas$aïU. » {Barbaror. 
leg. antiq. 1. 1 , p. 1 Aa, col. a, note 9.) 
M. Georg Waitz a cru pouvoir identi- 
fier le gasindus, Xamieue et Vantnutio 
{Deutsche Verfassungêgeschichte, 1. 1, 
p. 363, note 3; t. II, p. a6&,notei); 
mais à tort, suivant nous, et le mot 
de senitio, associé à gasindio, qui ne 
saurait jamais s'appliquer à l'antrus- 
tion, c'est-à-dire h l'homme de la 
plus haute condition engagé envers 
le roi , me semble con6rmer la double 
définition de Canciani, qui fait du 
gasinduê un familier de rang inférieur 
à celui du Jidelis ou noble vassal du 
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origine, ies Francs et les barbares saliens, comme les autres, 
pouvaient en avoir le titre ^ Aussi Garnier me parait avoir 
eu raison de dire que et le titre de conviva n'appartenait en 
particulier ni aux Romains ni aux Francs ^^ 

Je vais plus loin; je croirais sans peine que ce titre gé- 
nérique de familier du roi, d'homme de cdur, fut appliqué 
plus d'une fois à des antrustions, comme, de notre temps, 
on qualifie du même titre d'o^urûrdes hommes de tout grade 
dans l'armée, depuis le sous-lieutenant jusqu'au général, 
et du même titre de magislrat des hommes de tout rang dans 



roi. ( Cf. Canciaiii , 1. 1, p . 1 5 8 , col. 9 , 
note 5.) 

' Nous pensons que le Franc con- 
viva régis avait le wehrgeld double de 
celui du Romain conviva, par appli- 
cation de la loi qui a constamment 
présidé au règlement des composi- 
tions des hommes des deux races. 

' Traité de Vorigine du Gouverne- 
ment français, p. 96. Dans le sens 
contraire, M.Naudet me semble avoir 
énoncé dans des termes trop absolus 
que ffle convive du roi n était qu'un 
Romain privilégié.» {Mémoires de l'A- 
cadémie des inscriptions, t. VIII. p. &9 a , 
fm de la note de la page &31.) Il 
émet anssi Topinion que «rie Romain 
était anobli par le titre de convive 
du roi,n en gardant toutefois, «rdans 
cette noblesse, le caractère de vaincu 
et la marque de l'asservissement par 
Testimation à la moitié seulement de 
Tantrustion barbare, n {Ibid. p. A 1 7.) 
Mais cette opinion ne nous parait pas 
fondée. La position de convive, h la- 



quelle on arrivait, ainsi que nous l'a- 
vons vu , comme à une fonction , était 
une situation hiérarchiquement éle- 
vée , mais elle ne constituait pas une 
noblesse. Si Ton admettait l'existence 
d'une noblesse è cette époque, elle 
serait plutôt, suivant nous, dans la 
qualité de Franc ingénu ou de bar- 
bare salien, dont la condition était, 
d'une manière permanente et hérédi^ 
taire, supérieure à celle de toutes les 
autres parties de la population, tan- 
dis que, chez ces dernières, les situa- 
tions pouvaient s'élever et s'abaisser 
par la volonté du souverain ou par 
des circonstances contingentes, qui 
n'atteignaient pas Thomme de race 
franque. Gr^ire de Tours, quand 
il veut parler de personnages ro- 
mains d'une noble origine, l'entend, 
ce me semble, toujours de person- 
nages sortis des anciennes familles 
sénatoriales de la Gaule. (Voir, du 
reste, h ce sujet, ce que nous disons 
ci-après, chop. v, S 9, n* û.) 
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la magistrature, depuis le juge de paix jusqu'au président 
de la cour de cassation ^ 

C'est pourquoi, de ce fait que desFranca sont qualifiés 
convtva regis^ il n'est point permis de conclure que les Ro- 
mains fussent admissibles à l'antrustionat; ce dernier titre 
se conférait dans certaines conditions spéciales, suivant des 
formes consacrées, et il avait des caractères ainsi que des 
eiïets trèfnléterminés, qui en faisaient (du moins à l'origine) 
une institution essentiellement militaire^ essenliellement germa- 
nique. 

Le législateur a pris soin de le distinguer du convtvtum, 
t l'on n'a pas, ce semble, le droit de prétendre que les 
deux termes employés, à quelques lignes d'intervalle, dans 
le même article, associés, l'un aux Francs ou aux barbares 
régis par la loi salique, et l'autre aux Romains, soient syno- 
nymes. 

Pour soutenir cette prétention, M. Pardessus a rappelé 
que, dans la loi salique, cenlenarius est le synonyme latin 
du mot tudesque tunginus; que, dans la loi des Ripuaires, 
cornes est le synonyme latin du tudesque gra/îoy et il en in- 
duit que le latin conviva est le synonyme d'antrttsiio. Mais il 
n'a pas fait attention que ces deux cas diffèrent très-sensi- 
blement du nôtre. Là, en effet, le législateur a dit partout 
tungtnus aut centenariuSj et, comme je crois l'avoir démontré 
dans un mémoire spécial encore inédit, communiqué en 1 870 
à l'Académie des inscriptions, ce sont les deux vocables 

* Il faut, suivant toutes les vrai- debert;caril serait difficile d'admettre 

semblances, interpréter dans ce sens qu'il y eût, à la cour, une classe de 

la qualité de cotwiva donnée h Chro- fiersonnes de condition supérieure h 

doald , mari de la tante du roi Théo- celle de la famille du souverain. 
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d'un même fonctionnaire. H en est de même ^onrgrqfio et 
comeSf qui sont également employés de manière qu'il n'y a 
point de distinction entre eux, et que le législateur ne les a 
nulle part opposés l'un à l'autre, comme il l'a fait pour le 
Franc qui est in truste et plus bas pour le Romanus conviva. 
Il serait donc contraire à toute logique d'admettre entre 
conviva et antrustto l'identification que propose M. Pardessus. 

Nous verrons d'ailleurs bientôt qu'au vni*^ et au ix* siècle, 
lorsque des Romains obtinrent le titre à'antrustio^ sans tou- 
tefois s'élever à la hauteur de l'antrustion proprement dit, 
il y eut encore des Romains qui, à la même époque, ne 
recevaient que le titre de conviva^ ce qui prouve directe- 
ment que , depuis la première rédaction de la loi saliqne 
jusqu'au ix* siècle, les deux noms avaient conservé deux 
significations différentes et n'étaient point, conséquemment, 
la traduction l'un de l'autre. 

Nous dirons enfin que l'expression latine qui, dans les 
documents de la ])remière race , correspond le plus exac- 
tement au titre germanique des atUrusliones ^ est, nous le 
démontrerons plus loin\ le nom ^optimales. 

III. — Coodusions tirées de la comparaison du convioa et de Yanimstio régis. 
— Nécessite de distinguer deux périodes : l*une antérieure, Tautre posté- 
rieure an règne de Dagobert II. 

Je crois avoir établi plus haut les quatre points suivants : 
1*^ La dignité de conviva n'était point, dans le principe, 

la même que celle diantnistio; le premier de ces deux termes 

n'est pas la traduction latine du second. 

* Chap. III, S 9. 
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2® L'anlrustion a le caractère précis du guerrier spécia- 
lement assermenté au roi, conjointement avec sa clientèle 
militaire; tandis que conviva désigne tantôt le Romain con- 
vive du roi, tantôt, dans un sens général, un familier du 
prince, attaché individuellement et isolément à sa personne 
ou à son palais, et dont les services sont civils, parfois in- 
times, ou bien à la fois militaires et civils. 

3° Les hommes de toute origine, les Francs comme les 
Homains, pouvaient devenir et devenaient convivœ, c'est-à- 
dire familiers du souverain. 

4® Les Francs ou barbares régis par la loi salique étaient 
seuls, dans le principe, admis à Tantrustionat , c'est-à-dire 
à la condition de l'homme qualifié dans l'ancienne loi salique 
par ces mots: qui est in truste dominica, et dans la formule 
de Marculfe par le nom d'antruslio régis. 

Il en fut assurément ainsi sous les successeurs immédiats 
de Clovis, et comme la loi salique revisée en 768 maintient 
la distinction faite par la loi primitive entre le Franc qui 
est in truste et le Romanus conviva \ on peut regarder comme 
probable que cette situation dura, en droit, jusqu'au dernier 
tiers du vni*^ siècle ^ Mais, en fait y elle était sans doute, 
depuis un certain temps, grandement modifiée. Durant les 
trois siècles écoulés depuis l'établissement de la monarchie 



' Lex salica emendala, tit. XLIII; 
Pardessus, Lot salique, p. 3o5; Ba- 
luze, t. I, col. 3io ; Bouquet, t. IV. 
p. aso. 

' Pardessus (Lot salique, disser- 
tation vr, p. 5 10, et dissertation v% 
p. hSij) ne fait pas de distinction d'ë- 
poqucs. et semble admettre que les 



Romains purent devenir antrustîons 
en tout temps, même sous Olovis et 
ses successeurs immédiats; ce qui 
est, suivant nous, une erreur, car le 
Romain et le lite ou lide in truste et 
le puer^. antrustio ne se rencontrent 
que dans des documents du vin* et du 
ix' siècle, comme on le verra bientôt. 
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mérovingienne dans la Ganle, les diflérences de races se- 
laient en partie effacées : d anciennes familles sénatoriales 
s'étaient alliées aux familles de la nation conquérante; beau- 
coup de Gallo-Romains dissimulaient leur origine sous des 
noms germaniques*; d'autres se bornaient à traduire tout 
ou partie de leur vocable dans la langue tudesque^; ceux 
dVntre eux qui, par goût, par ambition ou par le hasard des 
destinées, étaient portés vers la carrière des armes, avaient, 
à l'imitation des chefs barbares, groupé autour d'eux des 
hommes formant leur escorte militaire. Nous avons montré 
que les Francs, même ceux de la plus haute condition, de- 
venaient convivœ du roi. Les Gallo-Romains durent, à leur 
tour, quand ils étaient directement attachés à la personne 
du souverain, obtenir ou prendre la qualité d'antrustion, et 
nous allons voir cet usage, cette usurpation si Ton veut. 



' Le fail était déjà fréquent au m' 
et au VII* siècle; en voici deux exem- 
ples : le Gallo-Romain qui succikln à 
Wnifusdansie patriciat portaille nom 
germanique de Richonier. Prédégaire 
atteste son origine (!ans le passage sui- 
vant: (rln pairiciatum ejus Richonie- 
irris, Romanus génère, subrogatnr. • 
( Chronic. cap. x\ix. ) Le fait se passait 
en Tannée 606. — Nous trouvons, è 
i année 635, la mention d'un duc 
d origine romaine et portant le nom 
tudesque de Chramnelenus, (Id. ibid, 
cap. Lxxvni.) 

* Le duc Lupus, Gallo-Iiomnin 



d\)rigiiH\ avait un frère nommé Mii" 
gnulfus* el un fds appelé homulfux. 
(Gregor. Tur. Hist. Fr. X, 19. — 
Fortunal, Opéra omnia, pars prima , 
Vil, 10, p. a38.) Ces deux noms. 
conin)e le fait observer M. Guizot. à 
qui nous en empruntons la citation , 
ont été formés des deux vocables latins 
magntu et romanus, auxquels on a 
ajouté le substantif germanique wo/f 
(loup), modifié par la terminologie 
latine en wulfus, et dont le sens est 
lupws, (Guizot, Essais sur l' histoire de 
France , i\ • essai , édit. Charpentier, 
18/11, p. 161.) 



* On lit dans l'édition de Lachi ce titre : Ad Mafrnulphum fralrem Lupi; et la pièce de 
vers porte Mangvtfe; il est vraiseinbloblo qu'il y a là une inlervorsion de lettres. On ij^nore 
ce qu'était Moffnuifu*. 
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consacrée par deux docimients (|ui, sans être des actes légis- 
latifs, servaient de manuels aux magistrats pour Tadminis- 
tration de la justice suivant la loi salique, et avaient pro- 
bablement le caractère officiel, ou, pour employer une 
expression toute moderne, le caractère semi-officiel. 

IV. — Romains et Jides dans Ja truslis royale. — Du puet-, 
et spécialement du puer régis qualifie antmstio. 

L'article 3o de Iql Recapitulatto legis saltcœ , ou résumé des 
compositions édictées par cette loi, est ainsi conçu: crlnde 
et ad solidos 900, ut si quis Romanum vel lidum m truste 
(^ dominica occisevit K f) Celte énonciation est formelle, car 
elle prévoit le meurtre d'un Romain et même d'un lite ou 
lide (homme libre de naissance, mais tombé dans la pau- 
vreté et dépendant d'un patron) qui était dans la trttstis 
royale. Elle attribue aux parents de la victime un wehrgeld 
de 900 sols, et, en cela, la Recapitulatio n'est point d'accord 
avec les titres XLl et XLII de l'ancienne loi salique, qui, 
pour le cas de meurtre simple et sans circonstances aggra- 
vantes d'un Ramanus conviva régis , règlent la composition à 
3 00 sols seulement. Frappé de cette anomalie, M. Par- 
dessus^ a supposé qu'il s'agissait ici du meurtre commis, à 
l'armée, sur la personne d'un Romain ou d'un lide, parce 
que, dans ce cas, la loi salique (titre LXHl) élève la com- 
position au triple^. Suivant cette hypothèse, le rédacteur 
aurait omis d'écrire in hoste ou in oste. 

Je suis d'autant plus porté à adopter cette conjecture de 

' J. Merkel, Lex salica, p. 99; MMerkeI,p. 34.CestIetitreLXVI 

Pardessus, Lot «a/t^ttc, p. 358. dans le texte d'IIt^rold ; Rouqiiet, 

* Loc, cil, note 1 et p. 36o. t. IV, p. 157; Parjessiis , p. 360. 
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notre savant, que si Ton suit sans interruption, dans la 
Recapitulalio f la série des compositions, on voit que celle qui 
nou» occupe (art. 3o) est presque immédiatement précédée 
de la composition du lide d autrui tué en campa{][ne \ in osie 
(art. 27), et de celle de Ytiiuenuus également tué in asle 
(art. 28) ^ 

Nous avons d'ailleurs, dans les résumés dressés, longtemps 
après la rédaction de la loi salique primitive , par des hommes 
ignorants et négligents, d'autres exemples d'omissions sem- 
blables à celle que le compilateur de la Recapitulatw parait 
avoir commise en l'article 3o'. 

11 importe de rapprocher du texte de la liecapitulatio celui 
d'un autre résumé des compositions suivant la loi salique, 
fourni par le manuscrit 46 29 de la Bibliothèque de Paris 
et commençant par ces mots : Sriendum qnibusdam salice legis. 



* Il ne faul pas confondre le 
racurlre du Romain ou du lide tuë h 
Tarmëe ou , plus exactement , en cam- 
pagne, frin osle, n avec le nieurli*e du 
Romain de la milice. Romani militis, 
qui n'a pas été commis en campagne. 
Celui-ci ne donne lieu qu'à une com- 
position de 1 00 sols y commelc prouve 
le titre LXXVIIl, un de ceux qui ont 
été ajoutés à Tancienne loi salique : 
irSi quis puerum régis aut libertum 
crocciderit, solidis 100 culpabilis ju- 
(rdieetur; aut Romanum ingenuum 
(rvel tributarium aut mililem, solides 
ir 1 00 culpabilis judicetur. y* ( Merkel , 
p. 39.) 

' Article a 7 : tr Inde ad solides .3 o , 
«rut si quis litum alienum in oste oc- 



rrciserit. Hœc compositio 3oo solide- 
frrum in duo loca habetur.'n — Ar- 
rrticlc â8 : rrlnde ad solides 600, ut 
rrsi quis hominem ingenuum in oste 
(Tocciserit. Ha?c compositio 600 soli- 
trdorum in ik loca habelur.T) (Mer- 
kel, p. 99.) 

^ On voit notamment dans un ré- 
sume des compositions (manuscrit 
6699 de la Bibliothèque de Paris, 
Pardessus, p. 36o; Merkel, p. 98), 
dont nous allons parler, larticle 35 
donner un wehrgeid de 9,535 sols 
pour le meurtre d'un homme tué dans 
sa demeure, rr hominem in domum 
(rsuam;?) le compilateur a oublié de 
mettre (rqui est antrmiio-n ou f^in 
rrtrwtte dominica.yi 



;>. 
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Ce rosunié porte (art. 33) un welirgeld de ()oo sols pour 
le meurtre de rantrustion qui est un ptier du roi et dont 
le cadavre a été brûlé par le meurtrier : «rSolidos 900, ut 
crqui aninisionem quo puei* régis est occiserit et eum ignem 
ff combusserit ^'n 

Quelle est la condition de ce ptiei' rcftis qualiQé antrus- 
lion? 

Nous allons d'abord chercher la valeur du mot puer en 
général dans les monuments des deux premières races; nous 
parlerons ensuite du prier antrustion et du Romain ou lide 
de la tmsti^ royale. 

Dans l'ancienne loi salique, le mot puer sert à désigner 
tantôt une catégorie de personnes à l'état servile, tantôt 
des affranchis, et, en tout cas, des personnes placées au- 
dessus de la condition servile. 

Produisons d'abord les textes où le puer parait à l'état 
servile. 

Il est nommé, au titre XLII de la loi, après le letus^, 
qui était au dernier degré de l'homme libre ^ et s'il figure, 
dans un autre passage, immédiatement avant le lettis, c'est 
parce qu'il y prend la qualité spéciale de puer régis '^. La 
puella, à laquelle le puer ad ministerium est si souvent réuni , 



' Pardessas , p. 3 60 ; Merkel, p. 97. 

' rrDe Romanis vero vel letis et 
ttpueris qui in tali contubemio inler- 
rrfecti fuerint,w etc. (Premier texte 
de Pardessus, L. sal. p. q3 ; Merkel , 
L. sal, p. 98.) 

^ V.L.M/.tit.XIII,XXVI,XX\V 
et XLII ; Merkel , p. 9 , 1 /i , 1 9 et 9. 3 ; 
Pardessus, dissert. iv% p. /170 et s. 



* Premier texte de Pardessus, 
tit. XllI, 8 7 : trSi vero puer régis vel 
trlitus ingenuam feminani traxerit, 
rrde vita culpabilis esse débet. »» (Par- 
dessus, loc. cit. p. 9.) Tous les textes 
contiennent , au même titre , cette dis- 
position , avec les variantes pwer régis 
et puer regius, (Merkel, Loi salique, 

p. 9) 
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csl synonyme d'ancilla, que nous savons être mise par le 
législateur au même rang que le servusK Quand le ptier 
enlève une femme libre de naissance, ingenuam^ il n'est pas 
admis à se libérer au moyen d'une composition; il paye 
ce crime de sa vie : trde vita componal;^ tandis que le ra- 
visseur ordinaire s'acquitte au prix de 6â sols et demi*^ Au 
paragraphe 6 du titre XXXV du manuscrit de Munich, le 
puer ad ministerium remplace le vassus^ qui était, comme 
nous le verrons plus bas, d'une condition servile, et ce litre 
a pour rubrique : De homtcidits servarum vel expoliaixs '. 

Grégoire de Tours nous a laissé le récit de cruautés 
exercées par un certain Rauchingus sur un de ses pueri, qui, 
suivant l'usage, tenait un cierge allumé pendant le repas 
de son maître. Celui-ci le contraignait à garder le cierge 
serré entre ses jambes nues jusqu'à ce qu'il fût éteint; il 
faisait rallumer le cierge, et recommençait ce jeu barbare 
jusqu'à ce que les membres du malheureux serviteur fussent 
entièrement brûlés*. Notre hivstorien qualifie la victime tour 
à tour puer alfamulus. 



^ L. saliq. premier texte, tit. X, 
S s : trSi servas aut ancilla.'n Tit. 
XXXV, S 3 : rrSi ingenuus cum an- 
«rcilla aliéna niechatus,?) etc. Ibid, 
S 7 : rrSi servus cum anciila. « Tit. \L , 
S 11 : rrSi vero anciila laie criniine 
rrinvenitur, unde servus castrare de- 
(rbuerat,^ etc. (Pardessus, loc. cit. 
p. 8, i/i et 33.) 

* L. sal, tit. XIII; Merkel, p. 9. 

^ Pardessus, p. 3o5. 

^ rrSi ante euni ( Uauchin([uin ) , 
"Ut adsolct, couvivio urentem puer 



rrcereum tenuisset, nudari ejus tibias 
rrfacicbnt, atque tamdiu in bis ce- 
trrcum compiimi, donec lumine pri- 
rrvaretur: iterum cum inluminalus 
rrfuisset, similiter faciebat, usque 
rrdum totae tibiae famuli tenentis exu- 
rrrerentur. Quod si vocem emittere, 
(raut se de loco illo alia in parte nio- 
(Tvere conatus fuisset, nudus illico 
«rgladius immincbat: fiebatque ut, 
(rlioc flente, istc nia^jna lœlitia ex- 
ffsullainil.'j ((iregor. Tur. HisL Ft\ 
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Ce même Rauchingus, au rapport de Grégoire, ayant 
obtenu l'extradition de deux serviteurs qualifiés aussi puer, 
fuelhyfamuliy qui, après s'être mariés sans son autorisation, 
étaient restés réfugiés dans l'église, les fit enterrer vivants, 
malgré la promesse, donnée au moment de l'extradition, 
de ne pas leur infliger de peines corporelles'. 

On ne peut guère hésiter à voir dans ces infortunés des 
gens de condition servile, car chacune des circonstances 
rapportées plus haut indique le pouvoir, le droit absolu 
du maître sur la personne de ses esclaves, ou tout au moins 
d'individus qui, nés peut-être dans une condition libre 
ou à peu près libre, ont été engagés, par le fait de leurs 
parents ou par leur propre fait, dans les liens de la servi- 
tude ^ 

Cette conclusion justifie la définition que saint Ambroise 
a donnée du puer, dans les teriHes suivants : ^ Unde et 
^pueros dicimus quando servulos significamus, non aetatem 
cr expriraentes, sed conditionem '. t 

Passons maintenant aux documents qui font du ptter un 
affranchi et, dans certains cas, le relèvent au-dessus des 
hommes de condition servile. 

Le législateur des Burgundes (fin du v'^ siècle) dispose, 
au litre De wittiscakis : «r Nos comtes se sont plaints que cer- 
tains mettent à mort nos pueri cliargés d'exécuter les ju- 
gements et d'exiger le payement de l'amende, et enlèvent 

' Hist. Fr. V, 3. railles en fournissent de nombreux 

* Les hommes tombes dons la témoignag'es. (Paixlessus, p. ^77.) 

misera étaient souvent n^duits « ^ Lib. I, De Abraham y cap. ix ; 

vendre leurs enfants et eux-mêmes; rik^ \n\r Baluze. \ot.a(l capilul. l. II, 

les historiens et les recueils de for- col. 1 1.'? 5. 
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violemment les gages saisis par Tordre des comtes '.a Le 
législateur condamne ensuite le meurtrier des pueri du roi 
à une triple composition , et, pour chaque coup qui donne 
lieu à une composition d'un sol, le criminel doit en payer 
trois. 

Ces pueri r^ts, ces xoiiiiêcalci, ces agents chargés d'assurer 
l'exécution des jugements et de percevoir les amendes, ne 
sont peulr-ètre pas des hommes de condition relevée, mais 
assurément ils ne sont pas des esclaves, et sont tout au 
moins des affranchis du roi. Telle est, chez les Ripuaires, la 
condition du regiusi puer, auquel la loi, dans le passage sui- 
vant, semble donner pour équivalent le tahularius : tit. LUI, 
S i : ffSi quis judicem fiscalem quem comilem vocanl inter- 
fffecerit, 600 solidis multetur;iî 8 2 : crQuod si regiu$,puer 
^vel ex iabulario ad illum gradum {comitis) ascenderit, tre- 
<rcentis solidis multetur*. ti 

Remarquons que la composition du ptier ou tabularitiSy 
devenu comte, n'est que la moitié de celle du comte libre 
de naissance, comme le wehrgeld du Romanus conviva régis 



* Lex Burgutid. lit. LX XVI, S 1 : 
(rComitum nostrorum querela pro- 
(rcesstt quod aliqai in populo nostro 
frejusraodi praesumptiontbus abutan- 
(rtur, ut pneros nostros, qui judicia 
crexsequuntur, quibusque mulctam 
ff jubemus exigere, et cœde conlidant , 
fret sublata jussu comitum pignora 
prnon dubitent violenter auferre.'^ 
(Canciani, t. IV, p. 33 ; Bouquet , t. IV, 
p. 9 75.) — Dans la note placée au bas 
delà page, Canciani définit les wU- 
tincdci: rrniinistri mulctis (isco cedon- 



(T tibus exigendis deputati. n C'était là , 
en effet, leur principal emploi, car 
nous lisons au titre XLIX de la même 
loi, S 4 : (rEam sane legem, per 
rrquam anteacfis temporibus inventos 
ffcaptosque caballos contestari, et ad 
rrpueros nostros qtU mulctam per pagos 
rreart^im/; jusseramus adduci , ut eo- 
crrum studio etdiligentia servarenlur, 
rrjampridem placnit non admitti. . . r, 
(Canciani, loc, cit. p. «^y; Bouquet, 
he, cit. p. 269.) 

■ Bouquet, t. IV, p. 3^3. 
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n'est que la moitié de celui du Franc ou barbare salien 
antrustion du roi. 

Chez les Francs Saliens, un titre additionnel à l'ancienne 
loi salique assimile également et en termes formels le puer 
régis à laffranchi du roi : cr Si quis puerum régis aut libertum 
(T occident , solidis i oo culpabilis judicetur ; aut Romanum in- 
(t genuum vel tributarium aut militem , solidos t oo culpabilis 
(rjudicetur^-n Nous le voyons en outre assimilé au Romain 
libre de naissance ou tributaire, auprès duquel il était déjà 
placé dans le titre XLII de la loi primitive. Il était enfin au 
même rang qu'une catégorie de personnes qualifiées miles, 
qui se composait, je crois, des hommes de la milice recrutée 
dans la population gallo-romaine; et cette disposition nous 
sert à expliquer les deux faits suivants rapportés par Gré- 
goire de Tours : 

(T Les Vandales, ayant envahi la Gaule en /io6, gagnèrent 
l'Espagne, suivis des Suèves ou Âlemans, qui s'emparèrent 
de la Galice. Des dissentiments s'élevèrent entre les deux 
peuples, qui vivaient dans le voisinage l'un de l'autre; 
comme ils s'avançaient armés pour la guerre, et que le con- 
flit était imminent, le roi des Alemans, pour éviter une 
grande perte d'hommes des deux côtés , fit la proposition sui- 
vante : Que deux des nôtres s'avancent dans le champ avec 
leurs armes, et combattent l'un contre l'autre. Le peuple 
dont le champion sera vainqueur, cujus puer vicerit, aura 
le pays sans autre lutte. La proposition fut acceptée de 
tous, et les deux champions en vinrent aux mains. Le parti 
des Vandales fut vaincu, leur puer fut tué, et leur roi^ pro- 

* Titre LXWIII; Merkel, p. 39. — * Grégoire de Toure nomme, h ccl 
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mil de se retirer et de sortir de l'Espagne dès que les dis- 
positions nécessaires pour Témigration auraient été prises ^ ■» 
Ces deux jeunes soldats, qui étaient, l'un de la nation van- 
dale , l'autre de la nation suève ou alémanique, duo de 
nostrisy qui s'avançaient hors des rangs avec leurs armes 
de guerre, et combattaient chacun pour son peuple, ne 
pouvaient être des esclaves, ni des hommes de condition 
servile. 

Autre exemple : Une ambassade composée de trois per- 
sonnages, au nombre desquels était Ëvantius, fils de Dyna- 
mius d'Arles, fui envoyée par le roi Childebert à l'empereur 
Maurice. Au retour de cette ambassade et pendant son séjour 
à Carthage, un desptim d'Evantius ayant emporté un ob- 
jet pris des mains d'un marchand, celui-ci, qui lui avait plu- 
sieurs fois réclamé la restitution de cet objet, le rencontrant 
un jour sur une place publique^ le retint par le vêtement, 
lui disant : Je ne te lâcherai pas que tu ne m'aies rendu 
ce que tu m'as dérobé. Le puery après avoir fait de vains 
efforts pour se dégager, dégaina son épée, en perça le mar- 



endroit, le roi Trasamundas ou Tra- 
simundus, mais cest par erreoi* : le 
fait se passait sous Gensëric, succes- 
seur de Gundëric, qui, à ce momenl 
même, d'après Grégoire de Tours, 
venait de mourir. Trasamundus suc- 
céda à Gondebaud en /igô. 

* (rCumqueadbeliumarmalipro- 
(rcederent, ac jamjamque in con- 
(rflictn parati essent, ait Aiemanno- 
rrrum rex : Quousque bellum super 
(rcunctum populum commovetur? Ne 
(rpereanl, quœso, populi utriusque 



frpbalangœ; sed procédant duo de 
trnostris in campum cum armis bel- 
rrlicis, et ipsi inter se coniligant. 
ffTunc ille cujus puer vicerit regio- 
(rnem sine certamine oblinebit Ad 
(rhœc cunctus consensit popuins . . • 
«r ConfixgenUhus vero pueris, pars Van- 
frdalorum victa succubuit, intetfec- 
9 toque puero, placitum egrediendi 
(r Trasamundus spopondil , ut scilicet , 
rrprœparatis itineris necessariis, se a 
(rfinibus Hispaniae removeret. y>{Hi8L 
Fr, II, 9.) 
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chand, et retourna de suite au logis Le peuple de 

Carthage, s'étaiit ameuté autour de la demeure des trois 
ambassadeurs, les invita à déposer leurs armes et à sortir 
pour procéder pacifiquement à la recherche du meurtrier. 
Evantius et Bodégisilus, ayant cédé à cette invitation, fu- 
rent massacrés; alors le troisième, Grippon, ayant saisi ses 
armes, s'avança vers la foule , avec les ;?um qui étaient auprès 
de lui, et la harangua, en prenant Dieu à témoin du crime 
commis ^ 

Il faut observer que le puer ainsi rencontré inopiné- 
ment par le marchand était muni d'une épée; qu'il y en 
avait plusieurs comme lui, attachés, les uns à Evantius, 
les autres à Grippon et à Bodégisilus. Voilà donc des satel- 
lites ou des serviteurs habituellement armés , qui avaient 
suivi les trois ambassadeurs. Il est bien évident qu'ils sont 
au-dessus de la condition des esclaves, et tout au moins au 
rang de ces affranchis qui restaient liés, par des devoirs 
personnels et même pour des services domestiques, à leurs 
anciens maîtres. 

D'après cela et surtout si nous nous reportons à la situa- 
tion des infortunés imerx que Rauchingus traitait comme le 
plus inhumain des maîtres aurait, dans l'antiquité, traité 
les plus vils esclaves, nous devons reconnaître la nécessité 



' rr IJnus puerorum Evanli scilicet , 
frqui cum codem abierat, direptam 
ffspeciem de manu cujusdam nego- 

rrliatoris ad metatum detulit 

rrQuadam die negotia tor /^uerum il- 
crlum in platea reperit, adprehcnso- 
rque vestimenlo ejus tenere cœpit, 
rrdicens : Quia non a me laxaberis. 



(rpriusquam res quas violenter di- 
crripuisti meœ ditioni restituas. At 
«riile excutere se de ejus manibus co- 
(rnatus , non dubitavit , crepto gladio , 

rrhominem trucidare Grippo, 

rtarreptis armis, cum pueris qui se- 
crcuni erant, processil ad eos, di- 
ffcens.w etc. {Ibid, X, a.) 
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de distinguer deux degrés d affranchissement : Fun par le- 
quel le serf était fait ingeiiuus et mis en possession complète 
des prérogatives de Thomme libre; l'autre, par lequel le 
maître se bornait à le déclarer libertus, et gardait sur son 
affranchi des droits et un pouvoir parfois à peine atténués ^ 
Ainsi s'expliquerait cette phrase du testament d'Abbon, de 
789, où le testateur mentionne un libertus et des ingenuiy 
de manière à distinguer leur condition : vËt in Yalaucis 
(rportione quem a liberto nostro Theudaldo dedimus,^ etc. 

<T Similiter Camnite superiore etCamnite subteriore, 

rrBrosiolis, una cum ingenuis Rogationis Tannoborgonis, 
fruna cum ministrale [pro ministeriale) nostro Johanne;^ 
et plus bas : trUna cum illos ingenuos de Amberto, et li- 
^berto nostro de Alsede nomine Orbano, et ingenua nostra 
rnomen Rigoverra de Bonnosco^. n II est intéressant de voir 



' H y avait des affranchis qui 
restoient attaches à la terre et que 
Ton transmettait avec elle, comme le 
prouvent deux passages du testament 
de Tabbë Vai"ëe(Wideradus), de Fan 
7s 1 : rrlsUi omnia... Magnoaido 
rrabbati nionachisque suis tradidimus 
(rad possidendum ^ cum domibus, œdi- 
rrficiis, raancipiis, accoiabus, libertis 
trtam ibidem orituidûs, (fuam aliunde 
fr translatiâ . . . n (^Diplomata et chartœ , 
t. Il, p. 3*j/i.) Ces derniers mots 
prouvent qu'on transportait ces af- 
franchis d'une terre sur Tautre. On 
peut voir méioe, par un passage re- 
produit dans la note suivante, qu'il 
leur ëtait parfois interdit de quitter 
le domaine où ils résidaient. 



^ Diplomata et chartœ ^ 1. 11 , p . 3 7 1 . 
On a invoqué, à Tappui de la dis- 
tinction ci -dessus, un passage du 
testament de l'abbé Warée, de 721, 
cité dans la note précédente, pas- 
sage qui serait ainsi conçu : rrJubet 
nlibertos suos esse ingenuos. yi (Par- 
dessus, Loimlique, dissertation vu*, 
p. 5 29.) Mais nous Tavous cherché 
vainement. Le savant académicien a 
été probablement trompé par Tex- 
trait inexactement fait des termes 
suivants : rrVolunms etiam ut inge- 
rrnuMcos [Icgend, ç[iios] fecimus aul 
rrin antea fecerimus, quant icumque 
rrin ipsa loca manent, quas ad Sanc- 
rrtum Andochiiun et ad Sanctam Re- 
rginam el Sanctum Ferreolum vel 
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que des biens sont légués par Abbon, avec des ingenui et 
un lihertus qui y étaient établis. 

La condition du puer en général et du puer régis en par- 
ticulier étant ainsi déterminée, revenons au puer régis qua- 
lifié antnisio dans l'article 33 du résumé des compositions 
reproduit plus haut *. 

C'est un de ces affranchis du roi qui pouvaient s'élever 
jusqu'aux fonctions de comte, comme l'attestent la loi pré- 
citée des Ripuaires et l'article 3o dudit résumé^, et qui 
pouvaient aussi, à l'époque où ce dernier document fut ré- 
digé, obtenir le titre d'antrustion. 



crad Sanctum Praejectum delegavi- 
rrmas, inspectas eorum Ubertates, 
cr super ipsas terras pro ingenuts corn- 
rrmaneant, et aliubi commanendi nul- 
rrJani habeant polestatem ,sed ad ipsa 
(rloca sancta debeanl sperare [pro 
rrspectare?] ,et nullus deipsislidemo- 
rrnium nostris heredibus reddant.') 
{Ibtd, p. 3 3 5.) Les seuls mots qui 
peuvent se rapporter à la citation 
de M. Pardessus sont ceux-ci : <rins- 
crpectas eorum Ubertates, super ipsas 
rr terras pro ingenuis commaneant. » 
Mais la signification nVn parait guère 
douteuse; ils veulent dire qu'après 
vérification des titres d'affranchisse- 
ment de ces hommes que le testa- 
teur a dit plus haut avoir faits ingenui, 
ceux-ci resteront avec cette qualité 
sur les terres où ils sont, ou bien 
qu'ils continueront de jouir des pré- 
rogatives des ingénus : la première 
de ces deux interprétations me semble 



de beaucoup préférable à Taulre. — 
Nous devons ajouter que renoncia- 
tion attribuée par M. Pardessus h 
Tabbé Varée serait en contradiction 
avec un passage précédent, où il est 
dit : crSimiliteretillas cessiones quas 
ff ad libertos nostros Ghilboilo et Gim- 
rrberto clericos , ad eorum ingenuitates 
(rconjirmandas, Daolonecas in Bornato 
(ret in Ceresio fecimus, quando eos 
<r pro animœ nostrse remedio ingenuos 
rrdimisimus. . . n On voit qu'ici le 
testateur a employé indifféremment 
libertos et ingenuos en parlant des 
mêmes personnes : on ne peut pas 
supposer que, dans un autre endroit, 
il eut employé ces deux termes avec 
l'idée d'une distinction et d'une op- 
position. 

^ Voir d'ailleurs notre App. n" XII. 

^ rrSolidos 3oo, ut si quis gra- 
frphionem qui puer régis est occi- 
ffserit. T) (Merkel, Lex salica,^. 97.) 
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il est au même rang que le Komain el le lète ou Ikie de 
la irtistis royale, dont il est parlé dans Tarticle 3o de la Re- 
capttulalio legts salicœ citée plus haut, et qui reçoit, comme 
Tantrustion puer regxSy une composition de 900 sols. 

Ces deux catégories de personnes avaient-elles un rang, 
des droits et des prérogatives égaux à ceux du Franc ingénu 
ou barbare salien antrustion du roi? Originairement non, 
suivant nous^ 

Quant à leur wehrgeld, il est de la moitié seulement de 
celui de 1,800 sols, dont jouit le Franc antrustion, c'est- 
à-dire l'antrustion proprement dit, appelé simplement an- 
irusio dans le Résumé des compositions (celui qui commence 
par les mots Sciendum quibtisdam salice legxs) et qualifié homo 
in truste dominica dans la Récapitulation. 

Le Romain, le lide, qui est au dernier échelon des 
hommes nés libres, et le puer aO'ranchi du roi, restent dans 
leur infériorité de race et de condition relativement au 
Franc, dont ilsdiiTèrent probablement encore autant sous le 
rapport des fonctions et des services. Ils se rapprochent, en 
réalité, du conviva régis par leur origine et par le taux de la 
composition'. Toutefois, ils ne se confondent pas avec lui, 

* Pardessus (L. «fl/ty. dissertât. V*, régis tué puis brûlé parle meurtrier 
p. /189 , et dissertât, vi*, p. 5 1 ) ne est de 900 sols; celai du conviva, dans 
parait voir entre ces deux catégories les mêmes circonstances, était rë- 
d'anlnistions, aucune autre diffë- glë au même taux. On voit, par les 
rence que celle du wehrgeld, tou- dispositions du titre XLI de la loi 
jours double pour Thomme de race salique, que le législateur a voulu 
fnmque ou barbare salien. punir avec une grande sëvërité le 

* Résumé, art. 3/ii; Recapilulaûo, meurtrier qui s'est efforcé de cacher 
art. 3i ; Merkel, loco citato, p. 97 le corps de la victime dans un puits, 
et 99. sous des branches vertes ou sèches; 

' Le wehrgeld de fantruslion/m^ el il a triplé dans ce cas la composi- 
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car, dans le Uosunic des compositions précité, à côté de l'aii- 
trustioii puer regis^ '1 y ^ des Romains qui continuent de 
porter le titre de convive du roi^; d'oii il résulte que ce 
sont là des situations légales différentes dans le fond comme 
dans la dénomination. Or, si l'on écarte, comme il me 
semble qu'on doit le faire, l'égalité de prérogatives entre 
l'affranchi, le lide et le Romain qualifiés antrustions, et le 
Franc ou barbare salien de la trustis royale, on est conduit 
à supposer qu'à l'époque oi\ furent rédigés le Résumé et la 
Recapilulaiio y c'est-à-dire dans le cours du vm* siècle, il s'é- 
tait formé un deuxième ordre d'antrustions, qui, par la di- 
gnité et l'importance , était, comme par le wehrgeld, très-in- 
férieur au premier. Mais nous n'insisterons pas sur cet aperçu , 
pour le développement duquel les éléments feraient absolu- 
ment défaut : nous restons seulement en présence de ce fait 
incontestable, que le titre d'antrustion, l'un des plus élevés, 
sinon le plus élevé dans la société mérovingienne, réservé 
par l'ancienne loi salique aux Francs ingénus et aux barbares 
saliens, était, au vm*' siècle, porté par des Romains, des 
lides et des affranchis, en possession de la faveur royale. 

Il faut, croyons-nous, tenir grand compte de ce fait, car 
il annonce, d'une part, que l'institution de l'antrustionat a 
perdu de son prestige et de son importance, et, d'autre part, 
qu'à ce moment de notre histoire, la distance qui, sous les 

tion : à plus forte raison en doit-il âo, si et â6 de la Recapitulatio); et 

être ainsi quand le cadavre a été cette somme de 3oo sols est triplée 

brulë. La composition du Romain quand le corps a été brulë, comme 

convive qu'on a jeté h Feau est de le prévoit larlicle 33 du /^eWme pour 

i5o sols dans le Résumé (art. q8); le puei' régis; ce qui la porte à 900 

si la mort s'ensuit, elle est doublée sols, comme pour ce dernier, 
(cf. art. 19 et 9/1 du Résumé; 16, ' Art. 98; Merkel, p. 97. 



CONDITIONS DE L'ADMISSION A L'ANTRUSTIONAT. 7î) 

successeurs de Clovis, séparait la nation conquérante du 
peuple vaincu, était considérablement diminuée, et que des 
Romains prenaient la qualité d'anlrustio, comme les Francs 
prenaient celle de convtra, ceux-ci conservant d ailleurs la 
marque de leur supériorité originelle dans le privilège d'un 
wehrgeld toujours double de celui des Romains. 

S 3. 

LE FUTUR AMRtSTlON DBVAIT-IL ÂTRE UN PROPRIETAIRE TERRIEN? 

Les barbares et en particulier les Francs avaient, comme 
leurs ancêtres les Germains du temps de Tacite, une répu- 
gnance presque invincible pour le séjour des villes ^ ; ils 
vivaient dans les campagnes, près des forôts ou des grands 
bois, où ils pouvaient se livrer au plaisir de la chasse, à la- 
quelle ils préféraient toutefois l'oisiveté, les repas abondants 
et les longs sommeils-. C'était donc par exception qu'on au- 
rait trouvé des chefs barbares dans les villes. Or, puisqu'ils 
résidaient aux champs, ils étaient installés ou sur leur propre 
terre ou sur celle d'autrui. Dans ce dernier cas, le futur an- 
trustion aurait été placé, par rapport au propriétaire, dans 
une situation précaire, subordonnée, qui n'était guère com- 
patible avec l'offre d'assistance qu'il portait au souverain, 
quand il se présentait h lui pour l'admission h l'antrus- 
tionat. 

' (rNullas Germanoniiu popaiis frficiis; suam quisque spatio circum- 

ffurbes habitari satis nolum est; ne (rdat.« (Tacite, De moribus Germa- 

«rpati qaidem inter se janctas se- niœ, \vi.) 

ffdes. Cotant dûcroti ac divers! , ul ' «rQuotiens l)elIanonineant, non 

«rfons, ut campus, ut ncmus placuit. rrmultum venaiibus, plus per otium 

«rVicoa iocant, non in nostruni mo- «riransigunt, dediti soinno ciboque. n 

fr rem , connexîs et cohœrentibiis ledi- ( Ihid. xv.) 
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Si l'on reconnaît, avec M. Naudet, que les hommes libres 
(le première classe, c'est-à-dire ayant le plein droit de cité, 
mais de condition ordinaire, étaient des guerriers proprié- 
taires \ lantrustion ne pouvait pas ne pas être propriétaire, 
car, sans cela , il eût été d'une condition inférieure à ceux 
que la loi a rangés pourtant au-dessous de lui ^. 

De plus, ainsi que nous le montrerons bientôt ', il résulte 
des termes de la formule d'admission à Tantrustionat, et il 
est d'ailleurs conforme à la nature des choses, que le futur 
antrustion n'était pas (du moins généralement) un homme 
isolé, mais, comme l'a pensé Guérard, un chef de bande*. 



^ <rLa première classe (d'hommes 
libres) comprenait, dit-il, le&ffuerriers 
proyriitaires . • . Les hommes libres 
de la seconde classe, qui n'avaient 
point la qualité iiherimanni, quoi- 
qu'on les menât à la guerre, et ^tit 
ne possédaient point un patrimoine , un 
ëtat et une caution , ne participaient 
pas À tous les droits de cité.» {Mé- 
tnoire sur l'état des personnes, etc. 
dans les Mémoires de l'Académie des 
inscriptions, t. VIII , p. 46i .) M. Par- 
dessus (Lot saUque, dissertation iv*, 
p. A 70) conteste l'exactitude de cette 
classiOcation , au moins pour les pre- 
miers temps de la formation de l'em- 
pire franc. Mais il parait supposer 
que M. Naudet a gradué la condition 
des hommes d'après l'état de leur for- 
tune, et a rangé dans la deuxième 
classe ceux «rdont la trop modique 
fortune n'oflrait pas assez de ga- 
ranties pour que l'exercice de ces 



droits leur fât accordé. » Telle n'est 
pas , à notre sens , l'opinion du sa- 
vant historien : elle est plus nette- 
ment accusée, car elle repose sur 
le fait d'être ou de n'être pas pro- 
priétaire, 

' L sal. Ut. XLI et XLIL 
^ Voir ci-après, chapitre 11, S 1, 
p. 83. 

* Guérard considère les lendes 
comme des rr chefs de bandes, c'est- 
à-dire des hommes libres qui com- 
mandaient À d'autres libres. ^ {Poly- 
ptyque d'Irtninon, prolégom. S s6A , 
p. 5i 5.) De son côté, M. Guizot ditque 
les hérimans (c'est ainsi qu'il appelle 
ceux qui accompagnaient le futur 
antrustion au palais et juraient avec 
lui) étaient rrles leudes de l'homme 
sur les terres duquel ils habitaient ;d 
il ajoute même que, quand les terres 
(le l'homme auquel ils étaient attachés 
«relaient données en bénéfice, ils de- 
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en possession d'une clienlèle militaire, d'une familta mUi- 
ians. Or cette clientèle devait, tout au moins en partie, 
suivre la personne du chef. Pour cela, il fallait bien que le 
chef eût des domaines sur lesquels cette escorte vivait, car 
on ne peut admettre qu'elle vécût sur les terres d'un autre 
que celui à qui elle obéissait. Et, d'un autre côté, comment 
croire que ce chef séjournât sur la propriété d'autrui et fût 
placé dans la situation dépendante dont nous parlions plus 
haut, tandis que les hommes de son clan , ses subordonnés, 
presque ses serviteurs, auraient habité, libres et dignes, 
dans leurs propres domaines? 

Il faut donc conclure que ce personnage, au moment où il 
se présentait pour être admis au nombre des antrustions, de- 
vait avoir la pleine propriété de la terre sur laquelle il vivait. 

La seule circonstance où l'on peut admettre qu'il n'eût 
pas cette qualité de propriétaire, c'est celle où il aurait pos- 
sédé un domaine précédemment concédé soit à lui, soit 
à ses auteurs. On comprend, en effet, que, détenteur d'un 
simple bénéfice^ que lui-même ou ses aïeux auraient reçu 
de la muniGcence royale, il pût y entretenir les hommes de 
sa clientèle, et qu'il fût, en tout cas, dans ses rapports avec 
ses hommes et au regard du prince, dans une situation égale 
à celle d'un propriétaire. 

S 4. 

PRBLIMINAIRBS DE L'ADMISSION A LUNTRUSTIONAT. 

Avant de se rendre en présence du roi, le futur antrus- 

venaient les leudes du bénéficier, n * Nous montrerons plus bas (ch. m, 

{ Essais sur r histoire de France f\\*(}S- 82) qu'on pouvait être bénéficier 
soi , 1 8 A 1 , p. 1 79.) sans être antrustion. 
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tion, principalement lorsqu'il résidait hors du palais, et 
c'était le cas le plus fréquent, devait s'assurer de l'accueil 
qui serait fait à lui et à sa suite, et demander d'avance au 
comte du palais ou au prince lui-même l'audience nécessaire 
pour la prestation solennelle du serment de irustis. 

Il y a deux raisons de le penser : 

D'abord, l'admission à la trustis et à la dignité d'antrus- 
tion était naturellement subordonnée au profit que le sou- 
verain pourrait éventuellement en retirer, c'est-à-dire à la 
force de la clientèle, à la bravoure, à l'habileté, à la répu- 
tation militaire et à l'influence du chef. Il y avait dès lors 
une sorte de vérification et d'appréciation préalable des 
mérites du récipiendaire, qui précédait son admission et 
sans laquelle il n'aurait pas osé entreprendre un voyage 
vers le palais et courir les risques d'un refus d'introduction 
en la présence du roi. 

En second lieu, le législateur, dans le titre XLV d'un ca- 
pitulaire de 801 \ prescrit de donner l'hébergement à celui 
qui va vers le roi pour prêter serment de trustis, et de lui 
vendre les objets nécessaires à la vie, comme on les vendrait 
à son propre voisin. 

Or, pour jouir du privilège conféré par ces dispositions, 
il fallait que le chef justifiât du but de son voyage; il devait 
donc avoir au moins en sa possession une lettre d'audience 
délivrée, au nom du souverain, par le comte du palais ou 
l'un des autres officiers de cour. 

* Baluze, 1. 1, col. 356. Voir le texte ci-dessus, p. A. 
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Arrivé à la résidence royale, le récipiendaire se présen- 
tait, au jour fixé, devant le prince, et, suivant les termes de 
la formule de Marculfe, il jurait avec ses armes [cum arma 
sua^), dans la main du roi (in manu nostra), aide et fidélité 
{truslem el fdelitatem vims est conjurasse). 

Trois points essentiels sont à étudier ici : 

1° Le futur antrustion venait-il seul au palais ou venait-il 
accompagné de sa clientèle militaire, et s'engageait-il pour 
elle comme pour lui? 

2*" Du serment par les armes ou avec les armes. 

3"^ Quel est le sens des mots in manu noslra? 

S 1. 

DR L'ESCORTB DU RECIPIENDAIRE. 

Les leudes (et ce nom comprend souvent dans sa géné- 
ralité les antrustions^) étaient le plus souvent, ainsi que l'a 
justement pensé Guérard^, non pas des personnes isolées, 
mais (rdes chefs de bandes, c'est-à-dire des hommes libres 
qui commandaient à d'autres libres. ^ Il est donc présumable 
a priori que le futur antrustion se rendait au palais avec 
tout ou partie de sa clientèle militaire, qui s'engageait 
comme lui envers le prince. 

* Nous avons exprime plus haut première partie, chapitre i, p. 9, 

l*opinioQ qu'on pourrait prendre à note a.) ^ . 

rablatifdu singulier féminin les mots * Voir notre Appendice, n"* III. ^' 

cum arma sua, qui signiGeraient , ^ Polyptyque d*Irminon, pro]ë||. 

dans ce cas, cravec son arme.'n (Voir S ûiSk^ p. 5i5. 
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Cette présomption se trouve confirmée par le mol conju- 
rasse^^ que nous lisons dans la formule de Marculfe, et qui, 
impliquant la présence de plusieurs personnes appelées k 
participer à la prestation du serment, indique que le réci- 
piendaire venait vers le roi avec les hommes de sa suite. 
C'est ainsi qu'en l'an 767, lorsque Tassilon, duc des Bavarois, 
se rendit, sur l'ordre de Pépin, au plaid que ce prince tint 
à Compiègnc, il s'y présenta avec les principaux de sa na- 
tion, ffcum primoribusgentissuae;^^ suivant la coutume des 
Francs, il se fit son vassal en mettant ses mains dans la main 
du roi, et prêta serment de fidélité au roi et à ses deux fils, 
Charles et Carloman, sur les reliques de saint Denys et en 
outre sur celles de saint Martin et de saint Germain. Et tous 
les personnages principaux et de naissance distinguée parmi 
les Bavarois, qui étaient venus, avec Tassilon , en la présence 
de Pépin, promirent semblablement de lui garder leur foi 
ainsi qu'à ses fils : (^Similiter et omnes primores ac majores natu 
cr Baioarii, qui cum eo in prassentiam régis pervenerant,jW^m 
ffse régi et filiis ejus servaturos fromiserunt^ . t) Dans 



* DucaDge déGnil conjurare, rrsi- 
(rmul jurare'), crsimul sacramenlurn 
cr firinare »; et conjuratores, rr qui simul 
rrjurant ad ejusdem rei confîrmatio- 
(rnem.T) (Glossar. éAïL Didot, t. Il, 
p. 5^0, coi. 3, et p. 5/11, col. 1.) Nous 
voyons d'ailleurs, par le titre LXVI 
de la loi des Ripuaires , citd plus bas, 
que conjurare est employé dans ce 
sens: car on v voit intervenir des 
cojurateurs , juratores. 

* Einhardi Annales, ad ann. 767. 
(rllluc (in Compendio)etTassiIo, dux 



cr Baioarioruni , cum primoribus gentis 
(Tsvœ venit, et more Francico, in 
rrmanu régis, in vassaticum, manibtis 
ftatiis semetipsum commendavit , fi- 
er delitatemque tam ipso régi quam 
rrfiiiis ejus Karlo et Karlomanno, 
rrjurejurando super corpus sancti 
rrDionisii, et non solum ibi, sedetiam 
(r super corpus sancti Martini et sancti 
irGermani simili sacraraento, fidem 
ffse praedictis dominis suis, diebus 
rr vitae suœ , servaturum est pollicilus. 
ffSimiliter et omnes primores ac ma- 
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dautres annales cou le mpo raines, où le même fait est rap- 
porté, le passage précité est remplacé par celui-ci: crSicet<?;ti« 
(fhomines majores natu, qui erant cum eo, firmaverunt'.ii 

Les Annales de Fulde nous font connaître, à Tannée 88/i, 
que l'empereur étant parti, à travers la Bavière, dans la di- 
rection de l'Orient, s'arrêta près d'un fleuve appelé TullinUy 
sur une montagne nonmiée ComianWy où il tint une as- 
semblée [colloquium) ^ et le duc Zueutibald, s'y étant rendu 
avec les principaux d'entre les hommes qui lui étaient sou- 
mis, a cum principibus (alias principalibus) suis,i) se fit 
l'homme de l'empereur en lui donnant les mains et lui jurant 
fidélité ^ 

S'il nous est permis de tirer, pour ce cas-là, une induction 
de ce qui se passait en matière litigieuse, nous pouvons 
présumer avec beaucoup de vraisemblance que les guerriers 
de l'escorte se tenaient à droite et à gauche de leur chef, 
comme, d'après la loi des Ripuaires, les cojurateurs,yMrfl- 
toreSy devaient, au moins en partie, se tenir à droite et à 
gauche de celui qui les avait amenés : craliquibus a dextris 
(Tseu a sinistris stantibus;?) et, quand ils étaient peu nom- 
breux, ils devaient avoir la main droite armée, cr cum dex- 
cT tera armata ^. -n 



trjares natu Baioarii, qui cum eo in 
«rpraesentiam régis pervenerant, fidem 
irse régi et filiis ejus servaluros. . . . 
(rpromiserunt. » (Periz, Monum, Gertn. 
hist. SS, t. I, p. t/i].) 

' Annal. Laurissenses, ad ann. 
767; Pertz, loc, cit, p. i/io. 

* triniperator per Baioariani ad 
fforientem proûciscilur, vciiiensque 



^prppe fluvium Tuliinam, monle 
ffComiano, coUoquium tenuit. Ibi, 
rrinter alia , veniens Zuentibaldus dux 
ircuni principibus {alias: principa- 
(t iibus ) suis , honio , sicul mos est , per 
ormanus , imperatoris efBcitur, contes- 
or tatus illi fîdeiitatem juramento , y* etc. 
(Pertz, loc, cit. p. 4 01.) 

^ (rSi quis Ripuarius sacramento 
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S a. 

DU SERMENT PAR LES ARMES OU AVEC LES ARMES. 

Nous avons maintenant à parler du serment que l'an- 
trustion prêtait avec ses armes , (r cupi arma sua , -n conformé- 
ment à la formule de Marculfe précitée ^ et suivant une 
coutume qui paraît avoir existé chez les peuples Scandi- 
naves et chez toutes les nations d'origina germanique. 

Quant aux Scandinaves, il est dit dans les Annales de 
Fulde, à Tannée 878, que les Danois juraient par leurs 
armes, suivant le rite de leur nation: crJurabant (Dani) 
cr etiam, juxta ritum gentis suae, per arma sua^. v 

A l'égard des peuples germains, nous trouvons le témoi- 
gnage du même fait : 

1® Chez les Quades, qui habitaient à l'est des Marco- 
mans, sur les rives septentrionales du Danube, dans la pro- 
vince actuelle de Moravie : Ammien Marcellin rapporte qu'ils 
prêtèrent le serment de fidélité après avoir dégainé leurs 
épées, pour lesquelles ils avaient une sorte de culte reli- 
gieux 



s. 



n fidem fecerit Si autem con- 

(rieDtio orta fiierit quod sacramentum 
(rin die placito non conjurasset, tune 
ffcum tertia parle juratorum suonim 
(radfîrmare studeat, aiiquibus a dex- 
cr/m seu a sinUtris starUibus. Sin 
rr autem nec sic satisfecerit, tune se- 
(rcundum prœsentiam judicis vel se- 
rr cundumterminationem sextamjura- 
fr lorum suorum , eum dextera armata , 
rtam prius quam posterius sacramcn- 
(rtum inpreesentia judicis confîrmare 



rr8tudeat.D {Lex Ripuariorum, titre 
LXVI., De sacramento; Baiuze, t. I, 
coi. 46 ; Bouquet, t. IV, p. q68.) 

' 1 , 1 8 ; dans Rozière , n* 8. 

* Perlz , Monvm. Germ, hisL SS. 
1. 1, p. 386. 

^ irEductxsque mucronibus, quos 
(Tpro numinibus colunt, juravere se 
(Tpermansuros in Ode.» (Âmmian. 
Marcell. Rer. gestar. lib. XVII, c. xii , 
S a t . ) LVpëe avait un caractère telle- 
ment sacre, que les fiançailles se fai- 
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2° Chez les Lombards, qui Bançaient leurs filles, c'est- 
à-dire qui les promettaient en mariage, par leur épée, « per 
aspatam^T) et prêtaient serment en justice sur des armes 
consacrées, trad arma,T^ ou crin arma sacra ta^;n 

3** Chez les Saxons, qui, d après le témoignage de Frédé- 
gaire, envoyèrent, en 63 1 , des délégués à Dagobert pour lui 
demander la remise du tribut qu'ils payaient au fisc, pro- 
mettant de s'employer avec zèle à contenir les Winides, et de 
garder, de ce côté, les frontières du royaume des Francs; le 
roi ayant accueilli cette requête, les délégués confirmèrent 
leur promesse, au nom de tous les Saxons, par un serment 
prêté , suivant leur coutume , sur leurs armes, tr super armis'; y» 



saieDt par i apposition du pouce de 
(chacun des fiances sur celle arme. Du- 
caogecite le passage suivant d*un ma- 
nuscrit de la Bibliothèque nalionale , 
intitulé : Gesta quarumdam sororum 
ard, Prœdie. (rCumque, ut moris est, 
frgladius afferretur, ut superposi- 
rrtione pollicis utriusque sponsio ma- 
rrtrimonii iirmarelur, dicta puella sic 
ffinfra pugnum pollicem fîrmavit et 
«rfirmiter inclusit. » {Glossar, t.V, 
p. 335, col. 1.) Nous mentionnerons 
encore ce fait que, dans une assem- 
blée solennelle, les opUmates décla- 
rèrent, sur les épées qu'ils tenaient 
h la main, qu'ils soutiendraient leur 
dire devant les rois et les princes jus- 
qu'à effusion du sang : crCum adhuc 
(rquidam de illis qui se in illa eccle- 
rrsia Iiercdes ac dispositores haberi 
rrvoluerunt, alii garriendo, alii mus- 
rrsitando, cnntrndicerent, optimales 



trejusdem concilii, apprehensis spa- 
trtis suis, devotaveiimt, se haec ita 
(raffirmaluros essecoram regibus et 
rrcunctis principibus usque ad san- 
rrguinis effnsionem.T) (Voir Neugart, 
p. 591, adann. 889; dans J.Grimm, 
Deutsche Rechtsallerlhûmer, édition de 
t854, p. t66.) 

' (rPer islam spatam et islum 
fr wantonem ,ego spondeotibi IVIariam 
iriMundualdam de palatio. t) (Formu/. 
Langohardic. dans Canciani, Bar- 
baror. leg, antiq. t. II, p. A 6 7 et A 68.) 

* Leges RoAarîs, leg. 366 , 367 et 
370; dans Canciani, t. I,p. 9^ et 96. 

^ rrSaxones misses ad Dagober- 
rr tum dirigunt , petentes ut eis tributa 
rrquœ fîsci ditionibusdissolvcbant in- 
frdnlgeret: ipsi vero eorum studio 
rret utilitale Winidis resisterc spon- 
frdent, et Framorum limilem de Ulia 
trpartibus custodire promitlunt. Quod 
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/i° Chez les Alemans, dont la loi, une des plus an^ 
ciennes parmi les lois des barbares, prescrit à l'homme 
accusé de meurtre et qui nie le crime, de se purger de cette 
accusation par un serment prêté sur ses armes, «rin arma 



fT sua ^ : yi 



5° Chez les Francs eux-mêmes; car on lit dans le poêle 
Fortunat, parlant de la reine Gelesvinthe ou Gailesvinde. 
sœur de Brunehaut et femme de Chilpéric, à laquelle les 
guerriers francs prêtèrent, par leurs armes, serment de fidé- 
lité : 

Utque fidelis ci sit gens armata, per arma 
Jurât, jure suo se quoque lege ligat^. 

6" Chez les Bavarois, qui juraient par leurs armes et, 
comme les Lombards, sur des armes qu'ils avaient préala- 
blement remises pour les faire consacrer, ainsi que le 
prouve la loi suivante : «Tune solus jurel cum sua manu. 



erDagobertus, consilio NeusLrasioi'uin 
fr adeptus, prœstitit Saxonibus , qui his 
rrpetitionibussuggerendum vénérant. 
trSacrajnentum, ut eorum mos erat, 
(t super arma placata*, pro universis 
ff Saxonibus Orniant. » (Fredeg". Chron. 
ann. 63*1, cap. lxxiv.) 

' LexAlamannorum, ÛULWXW: 
ffSiquis hominem occident , et negare 
rrvoluerit, cum duodecim nominatis 
frjui*et, et alios tantos advocalos, in 



trarma sua, sacramenta, pro quatuor 
rrtremissis cum sacramenlali , jurel. 
rrPro tribus solidis et tremisse cum 
rrduobus sacramentaiibus juret. De 
«tsex solidis et tremisse cum quinque 
fr nominatis juret, aut cum tracta 
ffspala defendat.') (Canciani, t. II. 
p. 3i!i3, col. â ; Baluze, 1. 1, col. 8s.) 
^ Venaniii Fortunati opéra omma , 
pars prima, VI, 7, Romœ, 1786, 
in-6°, p. 907. 



* AUas placita. Le texte de cette deuxième phrase est fautif et presque incompréhensible. 
11 convient de lire comme dans les Gâta Dagoherti, cap. xxxi : «Saxones aulem , sacramcnti;; , 
(tut eorum mos est, iuper artnis patratit , pactum pro universis Saxonibus firmant.i} Armit 
patratiê veut dire armes mises à découvert : patrare, palam Cacere. (Ducange, Glouar. t. V, 
p. 18g, col. 3.) 
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frPostea donet arma 9ua ad sacrandum, et per ea juret ipsuin 
(Tverbum cum uno sacra mento ^ -n 

S 3. 

DE L'ENGAGEHBNT PAR LA UAIN OU LES MAINS MISES DAIVS LA MAIN DU ROI. 

li reste à examiner comment on doit entendre ces mots 
de la formule Marculfienne de Tantrustionat : in manu nos- 
Ira vmts est conjurasse. 

Ces termes semblaient assez explicites pour qu'on pût 
croire qu'il ne s'élèverait pas de doute sur leur signification; 
M. Paul Rolh *-* et presque tous les auteurs les ont compris 
dans ce sens que le futur antrustion mettait sa main dans 
la main du roi, comme signe de l'engagement de sa per- 
sonne envers celle du prince. 

M. Waitz conteste cette signification, et il lui parait dou- 
teux qu'on doive entendre ainsi la formule^. 

Mais il faudrait, à ce point de vue, supposer que les 
mots in manu nosira doivent être entendus au figuré , ce qui 
est tout à fait contraire à l'esprit du temps et à celui de 
l'ensemble du recueil de Marculfe, tandis que l'interpréta- 
tion dans le sens propre est conforme à tout ce que nous 
vsavons des formes usitées chez les Francs pour toute sorte 
d'engagements. Ainsi, chez les Alemans, les Bavarois et les 
Lombards, on souscrivait une charte ou une lettre par la 
simple apposition de la main ou des mains des parties en 
instance, des témoins ou des magistrats ^. On faisait ou l'on 

' Lex Bajuvar. ûi, XVI, cap. v; * DeuUfche VerfEUSungxgeschichte , 

dans Canciani, t. II, p. 887, col. 1; t. II, p. â 65, note 1. 
Balaze, 1. 1, col. t35. ^ Lex Alattiann, lit. II, cap. i. Lex 

* Gcschiekte der Feudalitât, p. â 50. Bajuv. tit. I , cap. 1. Lex Longob. Leg. 
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confirmait une vente ou une donation en touchant l'acte de 
ses mains ^ en se pressant la main ou les mains » cr manu ad 
crmanum data, applausis manibusS ^ ou bien en frappant 
d'une main dans la main de Tautre contractant, (r percussione 
(rmanus unius in manum alterius'. t) Il y avait même une 
foi manuelle, cr orepromisimus eijidem dedimus manuakm^if) 

t une charte du cartulaire de Vendôme^ àa io6l^ , énonce 
brmellement que la coutume exigeait , pour les engagements 

)ersonnels, que Tengagé plaçât sa main dans la main du suze- 
rain, (T manum suam, sicut mos sœcularis exigit, in illius 
^(T manum mittens*;t et cette coutume fut observée dans 
tout le cours du moyen âge. 

Nous trouvons d'ailleurs, aux vm* elix* siècles, des exemples 
de la foi promise et du serment de fidélité à la personne 

Luitprand. lib. XVI, cap. x. Leg. Rat- rompu tant qu'il n avait pas éié con- 



chis, cap. IV; dans Ganciani, t. II, 
p. 3^9 et 358; 1. 1. p. ii3 et lâi. 
On appelait même les souscripteurs 
(le chartes manumissores. (Ch. ann. 
793 et 799, dans Henschenius, Vita 
S. Ludgeri episc. et Tradiiiones Fui- 
denses, lib. I, Irad. ai.) — Voir les 
exemples cites dans Ducange , Gloss, 
ëdit. Didot^ voc. manusfgere et seq., 
t. IV, p. a6o, col. 3. 

' Chartul. S. Berlin, ch. ann . 1 9 o5 , 
p. 'î 1 1 . 

* Chartes de i3q/( el de 1371. 
Annal. Fuld. ann. 869; Reginon, ad 
ann. 88^, 889. Dans J. Grimm, 
DetUsehe Rechtsalterthûmer , p. i38. 

' Le contrat de location se formait 
par le seul consentement des parties , 
mais il pouvait être impunément 



firme par le frappement de la main 
d'une partie dans la main de Tautre : 
rrGonlractus igitur conductionis et 
fr location is solo consensu contrahen- 
(rtium celebratur, sed impune rescin- 
rrditur, donec, juxta consuetudinem 
fr approba ïsm^percussione manus unius 
crin manum alterius roboretur. » (Dans 
Grimm, ubi supra,) C'est un fait à 
noter ici que, dans les ventes de bes- 
tiaux et d'autres actes de même na- 
ture, les contractants, encore de nos 
jours , frappent fortement et bruyam- 
ment dans la main l'un de l'autre. 

* Charte de Westphaiie , de 1 339 ; 
dans Grimm, loc, cit. 

' Ch. i79chartularii Viudocinen- 
sis; citëe par Ducange, t. IV, p. aOo , 
col. 3. 
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prêté par les mains du vassal dans les mains du suzerain. 
Les Annales d'Ëginhatt, que nous avons déjà citées, attestent 
que le duc Tassilon se mit ainsi en vasselage : crtn manu 
tfvegis, in vassaticum, manihus suis semetipsum commenda- 
ffvit^-n Un autre annaliste, rapportant le même fait, s'ex- 
prime ainsi : (tin vasalico se commendans per manu$y sacra- 
crmenta juravit multa^^n ]Nous avons vu plus haut que, 
d'après les Annales de Fulde, le duc Zuentibald se fit par 
les mains, suivant la coutume, l'homme de l'empereur: 
rr homo, sicut mos est, per mantiSy imperatoris efficitur '. n 

Citons, enfin, pour terminer sur ce point, le poëme 
composé, en 826, par le moine Ermold Nigel, en l'honneur 
de Louis le Pieux; le poëte y parle d'Hérold, roi des Da- 
nois^, qui vint mettre sa personne et ses Etats sous la su- 
zeraineté de l'empereur, ce qu'il fit en mettant ses deux 
mains jointes dans celles du souverain des Francs : 

Mox manibus junctis régi se tradidit ultro. 



Cœsar at ipse manus manibus suscepit honeslis^. 



^ Einhardi Annales, ad ann. 757. 
Pertz, Monum, German. histor. U I, 
p. 1 4 ] . ( Voir plas haut le texte entier 
de ce passage, p. 8/i, note s.) 

' Annal. Laurissenses, ad ann. 
757; Perlz, 1. 1, p. i4o. 

* Pertz, loc, cit, p. Aoi. C'est le 
terme hotno qui se rapporte a impe- 
ratoris, et non les mots fer manus; 
autrement la phrase serait inintelli- 
gible. 

* «rDenonmi rector opimus. » (£*/•- 
moldi lyiffelli cannen, lih. IV, carm. 



171; dans Bouquet, t. VI , et dans 
Pertz, Monumenta German. hist. SS. 
t. II, p. 5o4.) 

' Voici le passage entier : 

Mox manibus juDClis régi se Iradidil ultro , 

Et secum rcgniim quod sibi jure fuit. 
ccSuscipe, Cassar, ait, me nccnon régna 

[subacta; 
SpoDte tuis meiuet confero servitiis.» 
Cœsar at ipse manus manibus suscepit 

[liouestis. 
JuDgiintur Francis Denica régna piis. 

{Ubi supra, lib. IV, carmin. 601 et 
seq.; dans Pertz, loc. cit p. 5i q. 
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C'est là, ou le voit, une forme symbolique de la tradition, 
de la mise de sa propre personne aux mains d'un autre; 
et si l'on rapproche ces documents du texte de la formule 
de Marciilfe : crin manu nostra,?) on est amené à conclure 
qu'au vu^ siècle, l'antrustion mettait sa main ou ses mains 
dans la main ou dans les mains du prince à qui il dévouait 
sa personne, comme le faisait, aux siècles suivants, le vassal, 
au moment de l'hommage à celui qui devenait son suzerain. 

S 4. 

RÉSOUB DBS TROIS PARAGRAPHES PRBGBDBNTS. 

D'après les monuments précités, dont le rapprochement 
n'avait pas encore été fait, on peut résumer ainsi les quatre 
formalités suivant lesquelles était prêté le serment de Inisiis: 

1^ Le récipiendaire mettait sa main ou ses mains dans 
la main du roi, et lui promettait assistance et dévouement. 

2° 11 donnait ses armes ou son arme, épée, lance ou 
hache de combat, pour qu'elles fussent bénites ou consa- 
crées, crad sacrandum.Ti 

3** Il jurait sur cette arme ou sur ces armes, par cette 
arme ou par ces armes. 

4° Pendant ce temps, des hommes de sa bande, clients 
militaires, répondants ou cojureurs, étaient rangés adroite 
et à gauche ou en arrière de leur chef le récipiendaire, te- 
nant une arme dans la main droite, crdextera armata.^ 

S 5. 

PROCÈS-VBRBAL DB L'ADMISSION. QUE DEVENAIT LE NOUVEL ANTRUSTION 

AUSSITÔT APRES SON ADMISSION? 

Après que l'admission était prononcée, iljîn éta it dress é 



I 
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]) rocès-verb aï , ainsi que le montre la formule de Marculfe, v ' 
el suivant les term es mêmes de cette formule; et Iê nûavel /^ 
ajilrusj jon PII rftr.p vait une copia authentique, qui, d'abord, 
constituait sa sauvegarde pendant son retour vers ses do- 
maines, et devait, en second lieq, lui servir désormais de 
litre, car elle constatait la condition supérieure à laquelle il 
avait été élevé, et obligeait le juge, en cas d'attentat contre 
sa personne, à lui attribuer a lui-même ou, à son défaut, à 
sa famille, le triple welirgeld. 

Que devenait ensuite le nouvel antrustion? 

Parmi les antrustions, les uns obtenaient sans doule dos 
ollices de cour, tels que ceux dont nous avons parlé plus 
haut, et ils restaient alors auprès du roi. Les autres étaient 
pourvus, hors du palais, d'emplois civils ou militaires, ou 
bien civils et militaires à la fois, tels que ceux de duc ou de 
comte; et ceux-ci se rendaient sur les points du royaume où 
les appelaient leurs nouvelles fonctions. 

D'autres recevaient une terre ou un domaine à titre de 
bénéfice, et allaient, à leur gré, se fixer sur ce domaine ou 
sur une terre allodiale ou bénéficiale dont ils étaient anté- 
rieurement en possession. Il en était enfin qui, n'étant dotés, 
à l'occasion de l'antrustionat, ni de fonctions ni de béné- 
fices, recevaient probablement, de la munificence royale, 
des coursiers, des armes ^ des bijoux, des objets d'art ou 
même de l'or monnayé ^ : il y avait aussi apparemment des 
repas abondants et prolongés. 

' Louis le Pieux, après avoir reçu d'un cheval el d'armes. {Ermoldi Ni- 

rhommaged'Hërold, roi des Danois, gelli carmen; uhi supra, carmin, 

lui fit présent, suivant Tancieu usage 607-609.) 
(\es Francs (Francisco more vetemo), * Tacite parle de vases d'argent 
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En tout cas, les liommes de l'escorte de rantrustion 
quittaient le palais et retournaient sur leurs propres biens 
ou dans les villas de leur chef, et ce n'était vraisemblable- 
ment que par exception que quelques-uns d'entre eux res- 
taient à la cour; s'il en eût été autrement, le palais et ses 
dépendances auraient été bientôt occupés par une véritable 
armée, dont le séjour permanent près du souverain eût été 
à la fois inutile à ses intérêts et fort onéreux pour son trésor. 

CHAPITRE III. 
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CONCESSIONS DE BENEFICES OU D'OFFICES 

À L'OCCASION DE L'ANTRUSTIONAT. LE SIMPLE BENEFICIER 

EST-IL ASSIMILABLE \ L'ANTRUSTION? 



S 1. 
CONCESSIONS DE BÉNÉFICES 00 D'OFFICES A L'OCCASION DE L'ANTRUSTIONAT. 

Par le fait du serment prêté au moment de l'admission 
d'un nouvel antrustion, sa personne était liée envers le roi, 
et l'engagement était sans doute, comme nous l'avons dit 
ci-dessus, assez fréquemment accompagné de concessions 
d'emplois publics ou de terres fiscales, principalement lors- 
qu'il était provoqué par les sollicitations d'un souverain ja- 
loux de s'attacber et parfois d'enlever à son rival un homme 
de grande valeur ou réputé tel, et escorté de guerriers 
nombreux et bien armés. En s'interdisant, dans le célèbre 

donnés en cadeau à des chefs oa am- crilios argentea vasa, legatis et prin- 

bassadeurs des tribus germaniques, (rcipibus muneri data, non in nlia vi- 

qui, du reste, n en appréciaient nul- «rlitate quam quœ humo finguntur. « 

lement la valeur: «rEst videre apud {Demor. Germ. v.) 



CONCESSIONS DE BÉNÉFICES ET D'OFFICES. 95 

traité d'Andelot, de 587, de provoquer la désertion de leurs 
leudes respectifs ^ les rois Glotaire et Childebert recon- 
uaissaieut implicitement qu'eux-mêmes ou leurs prédéces- 
seurs avaient commis des actes semblables ; et assurément 
ces princes offraient alors des avantages de toute sorte et sur- 
tout la concession de domaines fiscaux. Nous en trouvons 
d'ailleurs des exemples dans Grégoire de Tours : un per- 
sonnage nommé crGodin, qui avait passé du parti du roi 
Sigebert dans celui de Chilpéric, et avait été enrichi par 
les présents de celui-ci, fut chargé de diriger des opérations 
militaires; mais , vaincu dans une rencontre, il se déroba le 
premier par la fuite; alors le roi le dépouilla des domaines 
fiscaux qu'il lui avait concédés dans le Soissonnais, et en fit 
don à la basilique de Saint-Médard^. n 

Autre exemple : 

Lorsque Glovis projeta de s'emparer des Etats de Ragna- 
chaire, il séduisit les leudes de ce prince au moyen de 
monnaies de cuivre doré '. 

Dans ces cas et dans les cas analogues, le roi voulait 
s'assurer de la fidélité de lantrustion par Tintérét plus grand 
que celui-ci avait à la conserver pour n'être pas privé, non 
plus seulement de la dignité, d'un rang supérieur au pa- 



^ ffSimiliter convenit ut nullus 
oralterius leudes née eoUieitet nec ve- 
(rnientes excipiat» {D^bnnata et ch, 
t. I, p. 189; Baluze, t. 1, col. i5.) 

* (rGodinus autem , qui a sorte Si- 
ngiherti se ad Chilperieum transtule- 
nrat et nudtis ab eo muneribue lueu- 
rs pktalus est, caput belli islius fiiil; 
rrsed in campo vicias, primus fuga 



rrdilabitur. Villas vero quas et rex a 
ftfisco in terriiimo Suessionico indtd- 
ff serai abstulit, et basilicœ contulit 
ffBeati Medardi.» (Greg. Tur. Hist. 
Fr. V, 3.) 

^ (tHœc dédit (Chlodovechus) /!e»- 
ndibus eju8 (Ragnacharii) ut super 
treum iovitaretur.ii (Greg. Tur. /oc. 
cit. Il, 6q.) 
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lais et (lu triple wehrgeld, mais aussi de la possession de 
terres dont le produit était souvent considérable. 

Le fait de la concession bénéficiale accompagnait donc 
assez souvent Tadmission à Tantrustionat. 

D'autrefois, et plus fréquemment peut-être, elle était faite, 
après un certain temps d'exercice de fonctions ou de ser- 
vices personnels, à des leudes dont le mérite et le dévoue- 
ment avaient été éprouvés et les services signalés. Telle est 
l'opinion de Meyer* et de Lehuérou^ et elle nous semble 
fondée. Les présents ainsi donnés étaient mieux en rapport 
avec les mœurs des anciens Germains'. Nous trouvons un 
exemple frappant de cette pratique au milieu du vi® siècle, 
dans un passage de la Vie de saint Eusicius, où il est dit 
que Childebert 1^', de retour d'une expédition contre les Vi- 
srgoths, récompensa chacun de ses guerriers suivant sa con- 
dition personnelle et les services qu'il avait rendus. Vulfin, 
Franc d'origine et très-noble, ne demanda pour lui qu'une 
terre que le roi possédait sur les bords du Cher; et le roi 
la lui ayant concédée, Vulfin en abandonna une partie à 
saint Eusicius*. 



' Esprit y origine et progrès des 
institutions judiciaires , t I, p. aoo. 

* Institutions mérovingiennes, Pa- 
ris, in-8% î843, p. 565. Lehuërou 
va plus loin que nous dans l'expres- 
sion de son opinion, et il dépasse un 
peu, suivant nous, la vëritë quand il 
dit que «rie bénéfice était toujours le 
pria: d'un service rendu, quelquefois 
une solde et quelquefois un sa- 
laire, n 

^ Taci(. De mor. Gcrm. xii. 



* rr Reverso igitur rege cum exer- 
ffcitu suo in Galliarum partibus, 
(T iinicuique decrevit, secundum acce|> 
(rlationem personœ, sorvitium quod 
rrfecerat remunerare. Igitur Vulfinus 
frejusdem generisvirnobilissimus.. . 
rrnihil pcliit sibi dan, nisi superChari 
rrfluvium quem rex habebat hono- 
ffrem. Tune quoque mente pura rex 
trilli concessit toluni quidquid ab 
rrpo postulabal. 7) (Bouquet, t. III, 
p./i99.) 
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H faut bien ajouter à ces dons, motivés par un mérite 
réel ou des services publics, ceux qui étaient la récompense 
de services personnels et intimes \ et les bénéfices arrachés 
à la faiblesse du souverain par dos officiers de son palais ou 
de simples familiers en possession de ses bonnes grâces. 
Pourtant, sur ce dernier point, il faut remarquer qu'aux 
termes du 2*^ capitulaire de 819, titre VII, les vassi domi- 
nici qui servaient dans le palais [intra casam) étaient géné- 
ralement dépourvus de terres bénéficiales^; d'où l'on peut 
induire que les bénéfices n'étaient, en principe, d'après la 
législation de Charlemagne, attribués qu'à des personnes 
servant hors du palais : ce prince avait voulu sans doute 
^ mettre le souverain à l'abri des importunes et dangereuses 
obsessions des courtisans. 

Montesquieu a vu dans les antrustions un ordre de no- 
blesse, dont les membres avaient un droit privilégié à des 
concessions de bénéfices, ff Les antrustions ou fidèles, dit-il, 
n'étaient pas tels parce qu'ils avaient un fief; mais on leur 

donnait un ùei parce qu'ils étaient antrustions ou fidèles 

Ces familles étaient distinguées par leur dignité de fidèles 
et par la prérogative de pouvoir se recommander pour un fief ^. ^ 

Nous ne nous occupons pas en ce moment de la question 
de savoir si les antrustions formaient un ordre de noblesse: 
nous l'examinerons plus bas. Nous nous bornerons à faire 
remarquer ici que l'on ne trouve nulle part la preuve qu'ils 

' C'était ie cas de Wandelinus, qq.) Le fait remonte à Tannëe 585. 

que Grégoire de Tours qualifie nulri' ^ Baluze, t. I , col. U^h, 

tor Ckildeberti régis. rrObiit : quae- ^ Esprit des lois, ]i\re\W^c.xxv, 

ffcumque de fisco meruit fisci juri- in fine, édition Lafaurc, iBSg, t. I, 

ffbus sunt relata. 75 {HisU Fr, VIII, p. hf\k. 
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eussent un droit privilégié à la concession de terres fiscales. 
(cTout leude ou antrustion, dit M. Naudet, répondant à 
Montesquieu, n'avait pas nécessairement un bénéfice ';7) et 
il a incontestablement raison. 

S â. 

LE SIMPLE BÉnÉFlClER PEUT-IL âlRB ASSIMILE A L'ANTRUSTION? 

Après avoir énoncé que tout leude ou antrustion n'avait 
pas nécessairement un bénéfice, M. Naudet continue : cTout 
bénéficier était leude; et le bénéfice ajoutait à la personne 
du leude des privilèges de justice résultant de la posses- 
sion d'une terre royale^, -n Or, aux yeux du savant académi- 
cien, leude , Jidèle , antrustion sont les noms divers de mêmes 
catégories de personnes, et s'emploient indifféremment les 
uns pour les autres '; d'où résulterait l'assimilation du bé- 
néficier au simple antrustion, avec l'avantage en plus, pour 
le premier, de son droit de justice sur la terre bénéficiale. 

Je retrouve à peu près la même pensée dans l'ouvrage 
de Meyer sur les Institutions judiciaires : 

(f Les vassaux, dit-il, tenaient à leur seigneur, ou par un 
lien purement personnel, le serment de féauté ou Yhomi- 
nium simple, qui n'était autre chose qu'un engagement que 
chacune des parties faisait cesser à volonté, sinon de droit, 
du moins de fait; ou bien par un bénéfice, dont la possession 
et la jouissance étaient précédées d'un hommage plein et 

' Mém.de l'Acad. (les inscr. t.Mlll^ rôle étaient nommes indistinctement 

p. Uliç). fidèles, leudes, antrustions» (loc. 

* Ibîd. cit, p. ût7), «r leude ou antrustion» 

^ Les hommes ïf que les rois rece- (p. Aig), «r fidèle ou antrustion» 

vaient dans leur foi et dans leur pa- ( p. 507 ). 
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d'un engagement d autant plus fort que le vassal contre- 
venant pouvait être privé de son bénéfice n et plus 

bas : crLes antrustions, fidèles, hommes, vassaux, leudes, 
étaient paiement liés à leur seigneur, soit qu'ils eussent ou non 
des bénéjices; seulement, à défaut de moyens de contrainte, 
leur obligation était moins forte ^.n 

Meyer assimile ainsi, à son tour, le bénéficier à l'antrus- 
tiou, en observant toutefois une différence autre que celle 
qui est signalée par M. Naudet, savoir : l'existence d'une 
sanction pénale à l'égard du bénéficier, laquelle aurait, sui- 
vant cet auteur, fait défaut contre le simple antrustion. 
Je vois en outre, dans les passages que je viens de repro- 
duire, une sorte de confusion, qui d'ailleurs est fréquente 
chez les auteurs, entre des termes qui ont, il est vrai, sous 
certains rapports, une signification commune, mais qu'il 
importe, comme nous le montrerons plus loin, de distinguer 
et quant au temps et quant au mode d'emploi. 

Occupons-nous d'abord de la question d'assimilation du 
bénéficier à Tantrustion. 

Le lien qui unissait l'antrustion au prince et le faisait 
son compagnon militaire étant, à l'origine, purement per- 
sonnel, le serment prêté et l'admission régulièrement pro- 
noncée suffisaient à l'établir. Chez les anciens Germains aussi , 
le serment seul ^ enchaînait le compagnon enrôlé dans la 
bande d'un chef, alors même qu'il ne recevait, à ce mo- 
ment, aucun don de ce dernier : le cheval de guerre et la 
framée sanglante , dont il a été si souvent parlé , ne lui étaient 
donnés par le princeps qu'après un combat heureux et en 

^ T. I,p. 198-300. (rprœcipuumsacramenluin 681.7) (Ta- 

* (rlllum defendere, lueri cit. De mor. Germ. \\\.) 
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récompense de son vaillant et utile concours ^ Certains co- 
mitaius ou réunions d'hommes des plus renommés par leur 
bravoure recevaient, à la vérité, des ambassades et des 
présents de nations ou de tribus désireuses d'obtenir leur 
aide^; mais ces avances étaient adressées à des groupes de 
guerriers, probablement à leur princeps, et c'est là un fait 
étranger aux rapports de chaque compagnon avec son chef, 
qui étaient tout autres, car c'est entre eux que se formait 
l'engagement personnel; et, je le répète, cet engagement 
était indépendant de toîjt_.don. 

L'ancienne loi salique, qui nous offre le tableau le plus 
exact des institutions et des mœurs des Francs aux premiers 
temps de leur séjour en Gaule, et la formule de l'admis- 
sion de l'antrustion dressée au vn*^ siècle , ne renferment pas 
un mot d où l'on puisse inférer que le chef fît un présent à 
son nouveau compagnon. Nous sommes dèsjors autorisé à 
^ penser que , dans l'esprit du législateur salien , comme d'après 
lie principe germanique, l'antrustion s'instituait parla seule 
prestation du serment selon les formes consacrées; et, à 
cet égard, Montesquieu est fondé à dire qu'il y avait des 
« vassaux (c'est ainsi qu'il appelle les antrustions) , parce qu'il 
y avait des hommes fidèles qui étaient liés par leur parole '. -n 



^ rrExigunt enim (comités) prin- 
crcipis sui liberalitateillum bellatorem 
frequum, illam cruentam victricemque 
ttframeam.y» (Tacit. De tnoribus Ger- 
maniœ, xii.) Des auteurs, notam- 
ment M. Pardessus (Lot salique, dis- 
sertation v% p. /iSg-Zigo), paraissent 
avoir vu là le prix de rengagement 
envere un chef; mais les adjectifs cruen- 



tam et victricem montrent bien qu'il 
s'agit darmes données après une 
lutte meurtrière. 

^ rrExpcluntur enim legationibus 
fret muneribus omantur.» (De nwr. 
Genn, xni.) 

^ Esprit des lois, livre XXX, cha- 
pitre ni, t I de Tëdition Lahure, 
p. 5o3. 
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Le paragraphe 1 2 de la constitution de Glotaire , de 5 60 ^ et 
le traité d'Andelot, de 687 ^, contiennent, il est vrai, la men- 
tion et la confirmation de largesses faites par les rois à ceux 
de leurs sujets qu'ils ont voulu favoriser. Grégoire de Tours 
parle, en maint endroit, de présents donnés, de terres fiscales 
concédées à ceux qu'ils désiraient attirer dans leur parti, ou 
dont ils voulaient récompenser les services'; nous recon- • 
naîtrons même volontiers que souvent, au moment de l'ad- 
mission, le prince faisait à son nouvel antrustion des conces- 
sions de ce genre. Mais cela ne prouve point que le seul 
fait de ces concessions conférât la dignité et les préroga- 
tives de l'antrustion, notamment le triple wehrgeld. D'un 
autre côté, les dispositions législatives concernant l'antrus- 
tionat, intervenues dans le cours des vu* et vui^ siècles, sont 
muettes quant aux bénéfices* : on n'en trouve point, en eflet, 

* frQaaecumque Ecdesiœ vel cle- trChhtharii régis possedit, cum secu- 
rr ricis , aul quibuslibet persanis, a glo- rr rîtate possideat. Et quod exinde fide- 
frriosœ memoriae prœfalis principibus rrlibus personis ablatum est, de prae- 
(rraunificentiœ largitate cooiata sunt, (r senti recipiat. » {Diplom, et ch, 1. 1, 
«romni firmitate perdurent.» (Dy>L p. i58,i59;Baluze,t.I,col. i3-i5.) 
ctcA.t.I,p.i3i;Baluze,t.l,col.8.) ' Hist. Fr. V, 3; VI, sa; VUI, 

* ffSi quid de agris fiscalibus pi*o 2a; IX, 38. 

crarbitrii sui voluntate facere aul eut- * U y avait encore, dans ia pre- 

ftquam conferre voluerit (Guntcbram- mière moiti(Ç du vu* siècle, une cer- 

ernus rex), in perpétue , auxiliante taine quantité de i eude s non pourvus 

(T Domino, conservetur Simili- de bënëiices, car Frédégaire, par- 

«rter quicquid antefali reges ecclesiis lant de Dagobert, nous apprend qu'il 

ftSLui Jidelibus suis conlulerunt, aut rendait si complète justice à T^ard 

(radhuc conferre voluerint, de tous ses Ieudes, des plus riches 

(Tstabiiiter conservetur Et de comme des pauvres, que ses juge- 

rtQo quod per munifieenUamprœceden- raents étaient regardés comme en- 

ntium regum unusquisque usque ad tièrement agréables h Dieu. rrTanla 

trtransituin ffloriosœ memoriœ domni rrin universis leudibus suis, tam su- 
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la mention dans les articles de la loi des Ripuaires (l'édac- 
tion promulguée en 63o) et de la loi salique revisée (768), 
qui reproduisent les titres XLI et XLII de l'ancienne loi sa- 
lique. 

Je vais plus loin ; je me propose de tracer les différences 
qui séparaient les bénéficiers des an trustions, et qui prouvent 
qu on pouvait être parmi les uns sans être au rang des autres. 

1** Toute personne libre, à quelque sexe ou nationalité 
qu'elle appartînt, homme ou femme, Franc ou barbare sa- 
lien , ou barbare non régi par la loi salique , Romain ou lide , 
pouvait recevoir un bénéfice. 

L'antrustionat, nous Tavons montré dans le chapitre i de 
cette deuxième partie, n était accessible qu'aux personnes 
du sexe masculin et au Franc ou barbare salien. 

a** Les évoques, les abbés et abbesses pouvaient recevoir 
des bénéfices îi dont les charges étaient acquittées (le service 
militaire notamment) par leurs hommes ou vassaux directs. 
Les exemples en sont nombreux; les capitulaires contien- 
nent à ce sujet des dispositions spéciales. 

Dans l'antrustionat, ce fi'est 'point une tierce personne 
que le titulaire vient obliger à suivre le roi à l'armée. C'est 
un guerrier qui se fait directement et personnellement le 
compagnon du prince, jurant non-seulement de partager 
avec lui les dangers de la guerre, mais de le défendre par- 
tout où sa vie et ses intérêts seront menacés. 

Les évoques, les abbés et surtout les abbesses pouvaient- 
ils contracter de telles obligations? Non assurément. 

3** En dehors des ôtres résidant sur la terre concédée, 

rrblimibus quain/7att/7m6u«^ jiidica- r fuisse Deo placibile. ^ (Fredegar. 
<-bal justitia, ut crederetnr omnino Chrome, cap. lvih.) 
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celui qui recevait cette terre en bénéfice n'engageait que 
sa personne et ses parents les plus proches. 

L'antrnstion engageait, ontrp. sa persnnnPj lf«^ g^ypriMPrft 

de. sa suite, qui juraient avec lui la trtistis dans les mains 
du roi. . '^ ' ' 

k^ Les charges de la terre bénéficiale étaient définies, 
au moins à certains égards : elles emportaient, outre le ser- 
vice militaire, et avec des pénalités spéciales, des devoirs 
concernant l'entretien et l'amélioration des terres béné- 
(iciales. 

Les obligations de Tantrustion étaient en quelque sorte 
indéfinies; car, dans l'antrustion , c'est la personne tout en- 
tière qui a juré de se dévouer; il n'est pas seulement tenu 
d'accompagner le prince à l'armée, comme y est tenu tout 
homme libre ayant ou non un bénéfice; il doit, ainsi que ses 
clients, lui donner assistance en toute occasion, à tout appel, 
même dans ses querelles ou vengeances personnelles. 

5° Il y a une telle différence entre l'antrustion et le simple 
possesseur de bénéfice, que ce dernier, en cas de refus de 
suivre le roi à la guerre, paye un simple hériban de 60 sols, 
tandis que l'antrustion subit pour la. même faute, comme 
nous le verrons ci-après^ une amende de 600 sols, c'est-à- 
dire d'une somme égale à la composition exceptionnelle à 
laquelle donnerait lieu le meurtre de ce personnage sans 
circonstance aggravante. 

6° En cas d'infraction , le bénéficier perd ses terres bé- 
néficiales, et en particulier la terre sur laquelle ou à l'occa- 
sion de laquelle il a manqué à ses obligations. 

' Chap. VI , Obligations de Vanti^stion , S a . 






« t. 
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Ainsi, dans le cas de mauvais entretien ou de détério- 
ration du domaine qui lui a été concédé, le contrevenant 
est dépossédé du domaine négligé ou détérioré, ccdimittat 
fT ipsum benejiciûm ^ -n 

L'antrustion , au contraire, détenteur d'une terre béné- 
ficiale qu'il aura négligée, en perdra la jouissance; mais il 
n'en conservera pas moins, en vertu de son engagement et 
de sa qualité personnels, une dignité et des prérogatives 
indépendantes de toute concession bénéficiale. En un mot, 
il cesse d'être bénéficier, mais il reste antrustion. 

7"* D'après le chapitre x du capitulaire De villis, les ma- 
jores ^ maires ou intendants de villas royales, au temps de 
Charlemagne, avaient assez souvent des bénéfices^. Or, ces 
intendants étaient des agents d'un ordre inférieur. Peut-on 
supposer qu'à raison de la tenure d'un petit bénéfice, ils 
fussent au nombre des antrustions? 

Les poledrarii ou palefreniers des villas royales, qui 
avaient aussi des bénéfices^, étaient des ministeriales d'un 
degré encore plus bas, et appartenaient à la domesticité. 
Est-il admissible que , par la simple possession de leurs mo- 
destes bénéfices, ils fussent élevés à la plus haute condition 
dans la société gallo-franque , au premier rang dans le pa- 
lais, avec un triple wehrgeld? 

' Capituiaire de 768, tit. V; dans «rliter et munuopera et ceterum ser- 

Verlz.MonutnentaGermaniœhistorica, rrvitiuni pro eo adimplere debeat.'» 

(. IV, p. i3. Pour le cas d'abandon, (Ualuze, t. I, col. 333.) 

capilul. de 819, tit. III; Baluze, t. I, ^ Ibid, cap. l : «rEt ipsi poledra- 

col. 6ri. rrrii qui liberi sunt et in ipso minis- 

* Capitulaire de 810 : frQualis- crterio betieficia liabuerint , de illo- 

crcumque major habuerit Ae/i^cium;, rrruni vivant beneftciis. » (Ualuze, 

rrsuum vicariuui mitterc facial qun- t. i,col. 338.) 
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Si cette conséquence, j'ose le dire, monstrueuse, est in- 
admissible, c'est que le principe de l'assimilation du béné- 
ficier à lantrustion est évidemment faux, et qu'on doit 
maintenir la distinction légale établie entre ces deux qua- 
lités \ 

Mais, objecte Meyer ^, cette obligation personnelle qui lie 
l'antrustion non pourvu de bénéfice, elle est sans force, car 
il n'y a point de sanction en cas d'infraction. 

C'est là une erreur : il est fort inexact de prétendre que 
l'antrustion, s'il n'est pas détenteur de terre bénéficiai, 
n'a pas de motifs graves de remplir fidèlement ses devoirs ; 
la dignité dont il est en possession , son rang à la cour et le 
triple wehrgeld, qui est à la fois le signe sensible de la valeur 
relative de l'homme et la garantie de son existence, ce sont là 
des avantages considérables et dont la privation serait une 
sanction pénale des plus sérieuses, ce Celui de nos leudes, 
est-il dit dans Tédit de Childebert II, de BgB, qui, ayant 



^ Le recueil de Marculfe (I, i3; 
dans Rozière, n" 916; Baluze, t. II, 
coL383;Bouquet,t. IV,p.Û73,/»74) 
contienl la formule d'uo acte par 
lequel le propriétaire d'un domaine 
loffi^e au roi pour qu'il le remette 
immédiatement à titre de bénéfice, 
8tA U9U henejicio, à une tierce per- 
sonne, ce que le roi faisait, avec 
cette clause particulière et remarqua- 
ble, que le bénéficier aurait la faculté 
de transmettre, h son tour, Tusufruit 
h sa postérité ou à toute autre per- 
sonne, à son choix : rrSuis posteris 
ftaut cui voluerit ad possidendiun re- 



(rlinquatr) — Voilà donc un béné- 
ficier constitué par la volonté d'un 
donateur, agréé seulement par le 
prince, qui sert d'intermédiaire. Mais 
ce bénéficier ne prête, ni avant la 
concession ni au moment de la con- 
cession , aucun serment , et rien ne 
prouve qu'il doive en prêter après. 
Or, on ne saurait raisonnablement 
assimiler ce bénéficier h un anlrus- 
tion, à l'un des grands du palais, 
ayant droit à une composition triple 
de celle de l'homme libre de condi- 
tion ordinaire. 

* Institut, judic, 1. 1 , p. 1 97- 1 99. 
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contracté une union incestueuse, a refusé dt- s'aniendei- sur 
l'admonition de son évêque, et a été excommunié, sera en- 
tièrement exclu de notre palais, et tous ses biens passeront 
à SCS parents légitimes '.i Plus tard, quand le leude non 
pourvu de bénéfice est une exception, et que l'antrustion 
est près de disparaître, nous voyons, dans le capitulaire de 
856, les fidèles de Charles le Chauve, réunis à Quierzy, 
ordonner que celui d'entre eux qui manquera à ses devoirs 
envers son seigneur {et le seigneur de l'antrustion, c'est le 
roi) sera traduit devant ses pairs assemblés; et, s'il refuse de 
se conformer h la condaranatiini ou reste contumace, il est 
chassé de leur compagnie et du royaume, fta nostra omnium 
a societate *. " 

C'était assurément une peine sérieuse que d'être exclu 
du palais du roi, du rang des antrustloiis, et d'être privé de 
la composition exceptionnelle qui leur était attribuée. 

?Jous croyons avoir démontré que des dilVérences essen- 
tielles séparaient, en principe, l'antrustion du simple béné- 
ficier. Cette démonstration s'applique surtout à la première 
période de la législation, au régime de la loi salique. A la 
lin du vil* siècle et au commencement du vui°, mie grande 
révolution s'était opérée dans les mœurs et dans les institu- 
tions des Francs établis en Gaule. A mesure que s'éloignait 
le moment de la conquête, leurs habitudes et leurs guùts se 
modifiaient profondément au contact de la société gallo- 
romaine. A la vie aventureuse et presque nomade du Ger- 

' tDo palolio nostro sit omnino WcA.I.I.p. t7i;BQlme,t.l,co].i8.1 
neulraneus, cl omncs raculUtle«3uns ' CqiiUi). ann. 856, til. Xl\, 

Tlpgiliiiiisperenlibiisomilta[.ti(W;ï/. caji. \; Baluze, I. Il, roi. Ru. 



CONCESSIONS DE BÉNÉFICES ET D'OFFICES. 107 

main avait succédé une existence sédentaire dans d'opulentes 
villas, existence large et facile, guerrière par intermittence 
seulement. Les hommes étaient, pour la plupart, fixés à la 
terre, dont ils avaient la possession allodiale ou à titre de 
bénéfice. Les expéditions militaires étaient plus rares de- 
puis que les rois francs avaient occupé la Gaule entière, et 
que leur gouvernement s'était régularisé. 
) L'idée de dévouer à un chef sa personne et les gens de 
'son entourage, le désir d'une vie active oili l'individualité 
^ ipût se manifester dans son énergie native, devenaient in- 
suffisants pour attirer vers le roi des compagnons vaillants 
et bien escortés, encore plus pour les retenir près de lui. 
L'amour du pouvoir et du bien-ôtre vint y suppléer, et 
comme les rois avaient à leur disposition de nombreux et 
vastes domaines provenant du fisc impérial, ils y puisèrent 
le moyeu de grossir ou de conserver le nombre de leurs 
partisans et de leurs défenseurs ^ 

Mais, à la suite de ces concessions, le goût de la pro- 
priété se développa rapidement parmi les hommes de race 



/i 
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* I ls suivaient, en cela, un usag e 
lëjà pratiqué par le gnnvpmpmpuf 
romai n , qui faisait aux vétérans et 
aux soldats de ia vnlice armée, et 
plus tard aux membres de la milice 
palatine, des concessions de terres 
appelées aussi henefcia, (Lamprid. In 
Alex. Sever, — Cod, Theod. XI, XX, 
i; X, XIV, Q.) Voira ce sujet : iMa 
théorie fortement étudiée et sayam - 
ïnent_ motivée de M. Guizot sur les 
bénélices {Essais sur l'histoire de 
France, quatrième essai, p. 90 ii 



iSadeTédition Charpentier, 18^1); 
Q* tes remarquables développements 
de Lehuérou dans son livre des Ins- 
titutions mérovingiennes, p. 356 h 
37 /i, 011 il défend celte thèse quil 
v avait deux sortes d'institutions 
bénéficiaires : Tune d'origine ro- 
maine, représentée en Gaule par 
les bénéfices héréditaires; Tautre 
d'origine germanique, représentée 
par les bénéfices temporaires ou via- 
gers. (Voir, notamment, p. 36a et 
37a.) 
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Iranque, et comme, suivant l'observation Irôs-juste do 
M. Guizot, la pi-opriété foncière, par sa nature, crée des 
existences distinctes et personnelles, son influence se tounia 
contre le donateur, car elle sépara de lui le guerrier qu'il 
avait voulu attacher plus étroitement à sa personne, et qui, 
devenu propriétaire, prenait, au contraire, peuù peu n l'en- 
vie et l'habitude de vivre pour son propre compte et chez 
lui'.!» 

Les exigences des leudes s'accrurent sans cesse, aiguil- 
lonnées par l'exemple des satisfactions précédemment don- 
nées à d'autres. Aussi, au moment de leur admission, les 
aiitruslions devaient-ils souvent réclamer, quand ils ne 
l'avaient pas déjà reçu par avance, le don de terres fis- 
cales; et à la Bn du vu" siècle, te compagnonnage militaire 
du roi, sans concession bénéficiale, devint sans doute un 
fait de plus en plus rare. 

Par une tendance naturelle, irrésistible, le bénéficier 
s'efforça de transmettre à ses descendants les biens dont il 
n'était, en droit, qu'usufruitier : il y réussissait assez bien 
pour que l'hérédité fût, à l'expiration du règne de Dago- 
bert II, un fait très-fréquent; et cotte immobilisation des 
bénéfices fut assurément une des causes les plus actives de 
l'aiTaiblissement et de la chute de la dynastie. Pépin d'Hé- 
ristal, Charles Martel et Pépin le Bref, qui possédaient de 
vastes domaines patrimoniaux entre la Meuse et le lihin, 
en acquirent de plus vastes encore par d'heureuses expédi- 
tions chez les Bavarois et les Alemans, chez les Bourgui- 
gnons, les Provençaux et les Aquitains, et ils les distri- 
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buèrenl, en {jraiide partie, à leurs compagnons d'armes. 
De nombreuses villas, violemment enlevées aux églises et 
aux monastères, servirent aussi à récompenser des services 
militaires ou civils, et surtout à attirer ou lier plus étroi- 
tement à la cause des puissants maires du palais les hommes 
dont ils avaient le plus besoin de s'assurer le concours. 

Néanmoins, il y avait encore, sous Charlemagne, surtout 
parmi les fonctionnaires du palais, des leudes qui n'avaient 
point de bénéfices ^ Peut-être même doit-on admettre que 
leur nombre fut, pendant le long règne de ce prince, plus 
considérable que sous ses prédécesseurs immédiats et sous 
les derniers Mérovingiens. 

Deux raisons nous déterminent à le croire : 

D'une part, le prestige du règne de Charlemagne ren- 
dait enviable tout titre à sa cour, à plus forte raison des 
offices, môme peu lucratifs; et beaucoup d'hommes libres 
venaient sans doute lui demander l'antrustionat pour re- 
cueillir un rayon de sa gloire. 

La seconde raison est tirée de la politique de ce souve- 
rain. L'un des moyens dont il usa pour établir l'unité gou- 
vernementale et administrative dans ses Etats consistait, 
ainsi que M. Guizot l'a observé avec sa pénétration habi- 
tuelle, à traverser la hiérarchie féodale, qu'il sentait se cons- 
tituer graduellement, et à entrer en communication directe 

' Il semble même, d'après le texte rrcasam serviuDt et tamen bénéficia 

suivant du s* capilulaire de 8iti, rrhabere noscuntur, statutum est ut 

que les vassi dominici employés au rrquicumqueex eiscumdomnoimpe- 

palais ne devaient pas posséder de rrratore domi remanserint, vassallos 

bénéfices, ou du moins n'en avaient rrsuos casatos secum non retineant.^) 

(|u'exceptionnellemcnt. Tit. VII : tr De ( Baluze , 1. 1 , col. ^ 96 ; Waller, Corpus 

rrfassis dominiez qui adfauc intra juris Germanici ant A. Il , \\ ^5 i .) 
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avec tous les hommes libres, pour faire prédominer la rela- 
tion du roi au citoyen sur celle du seigneur au vassal *. Car, 
déjà à cette époque (fin du vui® siècle), les bénéfices, im- 
mobilisés par rhérédité dans les familles des leudes, étaient 
.répartis par ces derniers entre leurs vassaux directs, arrière - 
• 'v assaux du pr ince. C'est pourquoi la formule du serment 
de fidélité édictée par lui dans son 3* capitulaire de 789 
avait pour objet de lier celui qui le prêtait, non-seule- 
raent à Charlemagne, mais à ses deux fils, Louis et Pépin ^. 
C'est dans la même pensée qu'il voulut que les hommes 
libres ne jurassent fidélité qu'à lui-même et à leur seigneur 
respectif, en vue du service du roi et du seigneur : ad uti- 
litatem regiam^ est- il dit dans le 3® capitulaire de 80 5 ^;ad 
utilitatem nostram et sut sentons, suivant les dispositions des 
Q* et k^ capitulaires de la même année *. 

Il y avait là une sorte de. réaction dans le sens de l'obli- 
gation personnelle envers le souverain, par opposition au 

* Essaie sur l'histoire de France, * Capitulaire ù* de 8o5, lil. IX. 
IV* essai, p. 116. De juramento, rrlJt duIU alteri per 

' Tit. II. (r De sacramento fidélité- «rsacramentum fidélités promittatur 

rrtis causa, quod nobis eiJiUis nostris rmisi nobis et tmtcuique prcprio se- 

frjurare debent, quoil his verbis con- (tniori, ad tUilîtatetn nostram etsuise- 

rrtestari débet : Sic promitto ego ille tfnioris; excepto his sacramenlis quœ 

itparlibus domni tnei KaroU régis et fr juste secundum iegera alteri ab al- 

ftjiliorum ejus, quia fidelis sum et rrtero debentur. Et infantes, qui an- 

frero diebus vitœ meœ, sine fraude rrtea non potuerunt propler juveni- 

ffvcl malo ingenio.» (Baluie, t. I, <rleniœtatemjurare,modof]delitalem 

col. a&S.) fr proinitiant. 7) (Baluze 4.1, coi. Ââ 5.) 

* Tit. XII. De junxmentis. «rUt — Ces dispositions se retrouvent 
<r frustra non fiant, et non aliter nisi dans le titre IX du h" capitulaire de 
rrsenioribus ad utilitatem regiara, et 8o5 (Baiuze, 1. 1, col. ^36), et dans 
ffunicuique qui suam quaerit.« (6a- le recueil d'Ans^gise cl Benoit Lévite 
luze, 1. 1, col. û3i.) (RaUize, 1. 1, C0I.755, 87361968). 
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courant qui, depuis longtemps, entraînait les hommes libres 
vers la propriété foncière, et les attachait de plus en plus 
exclusivement au chef ou seigneur immédiat dont ils te- 
naient une concession terrienne. Mais il ne faut pas s'y mé- 
prendre : cette obligation personnelle, que Charlemagne 
tient à faire revivre, elle naura plus le caractère primitif 
de l'engagement volontaire que le compagnon germain con- 
tractait envers un chef de son choix, ni même de l'engagement 
de Tantrustion, qui, au milieu du vu® siècle, venait, avec les ^ 
hommes de sa suite, jurer aide et fidélité au prince; c'est ^ 
un devoir de sujet que le souverain tient à affirmer, et l'on 
reconnaît encore à ce trait, dans la politique du petit-fils 
de Charles Martel, la tentative de transformation de la ! ^ 
royauté barbare en un mélange bizarre du princeps germain 
et de l'héritier de l'Empire. Tentative vaine : le passé ne 
revit jamais; lorsque, par un puissant effort humain ou par 
le jeu des événements, la forme en reparaît, elle cache 
une réalité différente de celle des âges antérieurs, et quand 
cette forme passagère s'évanouit, l'historien constate que le 
temps a fait son œuvre et a profondément changé le fond 
des choses. 

Il en fut ainsi quand le grand empereur fut descendu au 
tombeau. Les rênes du gouvernement, qu'il tenait d'une 
main si forte ^^ même pour les plus minutieux détails de l'ad- 
ministration, flottèrent incertaines dans les mains de ses 
successeurs. Privés d'autorité personnelle, incapables de ré- 
sister aux exigences des grands, mis en demeure d'acheter 
un dévouement ou une obéissance douteuse, au moyen de 
concessions de terres, ils n'avaient aucun des éléments né- 
cessaires pour créer ou maintenir autour d'eux une suite de 
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fidèles, même au prix de bénéfices; et ces libéralités étaient 
rendues de plus en plus difficiles par l'épuisement graduel 
des ressources domaniales du fisc et par l'hérédité des pro- 
priétés bénéficiales. 

L'exposé que nous venons de faire touchant les bénéfices 
et leurs rapports avec l'antrustionat s'applique également 
aux offices. L'admission à la dignité d'antrustion étant, à 
l'origine et dans fesprit de la loi salique, indépendante de 
la collation de fonctions lucratives aussi bien que de con- 
^ cessions terriennes, iLn'y a point dp. motîF de considérer 
tout fonctionnaire comme un antrustion, non plus que de 
regarder tout antrustion comme un fonctionnaire. 

Pardessus a vu des antrustions dans les dignitaires et 
officiers du palais ou de l'extérieur, comtes, référendaires, 
sénéchaux, qui représentaient, suivant lui, autant de caté- 
gories de fonctions ou de dignités hiérarchisées, et dont la 
plus haute aurait été celle des optimates^. 

Cette manière de voir nous paraît entièrement inexacte. 

Quant au grafion ou comte en particulier, nous sommes 
assuré qu'il diffère de l'homme qui est dans la trustis royale, 
puisque le titre LIV^ de l'ancienne loi salique s'occupe du 
premier, tandis que les titres XLI et XLIP ont réglé ce qui 
concerne l'antrustion; que les Septem causas^ et le Résumé 
des compositions commençant par ces mots : Sciendum qui- 
busdam saltce legis (ms. 6629 de la Bibliothèque de Paris) ^, 

' Loi salique, p. /i88. Tit. VIII, S 7; Merkel, p. 97, pour 

* Dans Merkel, Lex sal. p. 3o. l'antrustion. 

' îbid, p. 23, 28. * î^ 99. pour le grafion, qui re- 

* Tit. VII, S 4; tit. VIII, S a; roit un wehrgcld deSoo sols; S 33, 
Merkel, |). 9C, pour le grafion. — pour ï antrusio puer régis, qui reçoit 
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règlent séparément et, dans certains p.a<; , H'nn<^ iDuni^rp ^jf.^ ^ 
trente, le wehrgeld des uns et le wehrgeld des autres. 

On n'est donc pas fondé à voir des anlruslions dans les 
divers dignitaires, et il faut tenir pour très-distinctes l'une 
• de l'autre la condition légale des officiers et celle des an- 
trustions ^ 

Nous somnoes néanmoins porté à admettre que, souvent, 
le haut fonctionnaire, et particulièrement le dignitaire pré- 
sent au palais, quand ils ne reçurent pas de domaines fis- 
caux, furent pourvus, par le roi, de charges à la cour ou 
d'emplois importants dans les provinces. 

A partir de la fin du vu* siècle, la qualité danlrustion, 
ou, sous une dénomination plus générale J a qualité de leud e. /.^ 
celle d'officier et celle de possesseur de bénéfice tendirent à 
se confondre, et ce ne fut plus sans doute que par exception, 
comme nous l'avons dit plus haut, que l'homme libre fut 
antrustion sans être en même temps un de ceux qui sont 
désignés dans les capitulaires par ces mots : cr liber homo 
rrqui nostros habet honores, n ou crquicumque habet honorem 
«ret beneficium.n Cette dernière formule et les dispositions 
nombreuses qui punissent, en certains cas, une même per- 

900 sols; S 3&, pour le véritable an- .S 271, p. 5a3).Le savant acadëmi- 

Irustion, qui reçoit 1,800 sols; S 36, cien fait observer que les comtes 

pour FantrustioD tué dans sa demeure, étaient certainement pourvus de bé- 

et dont la composition est de 3,&o5 néfices, et que, «rsi le roi n'avait pu 

sols ; dans Merkel , p. 97 1 98. ( Voir des faire un antrustion sans lui concéder 

dispositions particulières pour le gra- aussitôt en bénéfice quelque partie de 

fion et Tantrustion. dans la Loi des ses domaines, il aurait été peu dis- 

Bipnaires, tit. XI, S 1; LUI, SS 1 et 9; posé à user de sa prérogative, par 

dans Baluze, 1. 1, col. 3i et 39.) la raison que plus il aurait accru son 

' Telle est aussi lopinion de Gué- antrustionage, plus il aurait diminué 

r!kri\ {Polyptyq, d'Irminon, prolégom. ses revenus.» {Ibid. p. 534.) 

8 
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sonne par la privation de sa fonction et de son bénéfice, 
((honorem et heneficium amittal,^ semblent montrer que les 
leudes cumulaient fréquemment l'un avec l'autre. 

Ajoutons, avec Eichhorn, que l'hérédité s'introduisit dans 
la détention des offices aussi promptement que dans la 
possession des bénéfices terriens'; et que les observations 
ci-dessus concernant les bénéfices envisagés comme moyen 
de gouvernement, ou au point de vue de leur immobilisa- 
tion dans les familles et de l'influence de ce fait historique 
sur les destinées de la société gallo-franque, s'appliquent 
tout aussi bien aux emplois publics. 

Nous terminerons le présent paragraphe par les conclu- 
sions suivantes, qui ressortent de notre discussion : 

1** En principe, d'après la loi salique, la formule de 
Marculfe et la loi salique revisée, l'antrustionat était, à l'ori- 
gine, et est resté jusque vers la fin de la première dynastie, 
un lien principalement personnel, produisant des obliga- 
tions et des droits essentiellement personnels, indépendants 
de toute concession d'office ou de bénéfice. 

2° Il diffère de la concession bénéficiale et par son prin- 
cipe, et par sa forme, et par ses conséquences. 

3** Il n'est donc pas exact de prétendre que tout bénéfi- 
cier fût antrustion par le seul fait de la possession d'un 
bénéfice. 

h? Toutefois l'antrustion recevait souvent, soit au mo- 
ment de la prestation du serment, soit plus tard, en récom- 
pense de services passés ou par anticipation pour les services 
futurs, le don d'un office on d'une terre fiscale. 

^ Deutsche Staats- und Rechtsgeschichte , S 363, note c. 
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5® Les bénéfices s'étant multipliés et étant devenus héré- 
ditaires, ainsi que les offices royaux, les leudes qui les pos- 
sédaient furent confondus avec ceux, en plus petit nombre, 
qui n'en possédaient pas. Les différences de condition s'af- 
faiblirent en même temps et dans la même proportion que 
les différences d'origine. L'institution du vasselage et de la 
recommandation s'était d'ailleurs rapidement et largement 
développée sous les premiers princes de la deuxième race, 
et, élevée à son apogée sous le règne de Charlemagne, ellese 
substituait progressivement à l'antrustionat, qui s'éteignait 
en fait, avant de disparaître des actes et du langage officiels. 

CHAPITRE IV. 

DES NOMS SERVANT À DESIGNER L'ANTRUSTION : 

QUI EST IN TRVSTE, ANTRUSTIO, ETC. DES OPTIMATES. 

DES EXPRESSIONS : 
LEUDESy CONVIVyE, PARES ET AMICI , PROCERES, ETC. 



S 1. 
QUI EST IN TROSTBj ANTRVSTIO , KTC. 

L'antrustion a été désigné avec précision, et à l'exclusion 
de toutes autres catégories de personnes, par les mots sui- 
vants : qui est in trtiste dominica ou in truste regia^ dont la 
première mention se trouve dans la loi salique ' ; antrustio 
régis y ou simplement an^ru^^to, andrustioy antrusioy antrutio^. 
Il est à remarquer qu'aucune de ces expressions n'a été 
encore découverte chez les historiens et dans les documents 
historiques, tels que chroniques, annales, vies des saints, 

» TU. XU, XLlIet LXIII.— * Merkel, p. 87, 38, 4i, Aq, 97 et 98. 

8. 
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épîtres, sermons, etc.; et que le terme antruslio, dérivé de 
trustis, nest point dans la loi salique; il ne se rencontre 
que soixante-trois ans après la mort de Clovis, dansTédit 
de Chilpéric, de 676 \ puis dans des Captta exiravaganiia^ 
que M. Pertz attribue à Childebert II (an SyB-BgG)^ Vient 
ensuite, vers l'an 660, la formule de Marculfe*. 

Les divers résumés des compositions édictées par la loi 
salique contiennent la mention vraisemblablement la plus 
récente de Xanirustio; car la loi salique revisée en 768, sous 
Gharlemagne et Garloman, et les capitulaires n'en offrent 
aucun exemple. 

La périphrase de la loi salique [qui est in hniste dominica) 
n f indique bien, comme l'a remarqué M. Waitz^, que le nom 
'danfrttô/îb n'était pas encore formé à cette époque; et l'on 
ne connaît pas le mot qui, dans l'ancienne langue tudesque, 
aurait eu cette signification spéciale de compagnon militaire. 
Ce mot n'existait peut-être pas, et pourtant cela serait bien 
étrange en présence de l'importance que la irustis avait chez 
les anciens Germains, et dont Tacite, par ses détails sur les 
comités et le comilatuSy nous donne la véritable mesure. 

S s. 

OPTIMÀTBS, 

Le nom d'optimales est uni à la première mention des an- 

' Dans Perlz, Monumenta Ger- XCVI et CV dans Merkel, Lex saL 

maniœ hiitorica, t. IV {Leges, II), p. /ii et kU. 
p. 10; Diphmala etchartœ, nouvelle "^ Loc. cit. p. 7. 

Mition, t. I, p. 1&3; Merkel, Lex * 1, 18; n" 8 dans le recueil de 

m/, p. 37. Rozière. 

• Cap. xvu et xviii ; dans Pardes- • Deutsche Verfasmng/igeschiche , 

sus. Loi salique, p. 336; lit. XGV, t. I, p. 363, note s. 
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trustiones dans l'édit précité de Chilpéric, deb'jU : crPertrac- 
cr tantes in Dei nomen, cum viris magnificentissimis obti- 
^malibus vel antnistionibtis et omni populo convenit \ t) etc. 

Ce mot est également employé : dans le paragraphe /i 
de l'édit de Childebert, de BgB, où ce prince interdit à ses 
optimats de demander la grâce de celui qui se sera rendu 
coupable d'un rapt et contre lequel il prononce la peine de 
mort : tr Ut nullus de optimatibus nostris de tam turpissimo 
ffvitio praesumat pro ipso precare^;^^ à la fin de l'édit de 
Clotaire II, de 61 5, portant que cet acte a été délibéré 
avec les prélats et les grands personnages optimats ou 
fidèles du roi'; dans les notices des plaids royaux, où les 
optimales figuraient au premier rang, immédiatement après 
les évêques, avant tous les dignitaires laïques et même 
avant les abbés; enfin dans la formule de Marculfe, intitu- 
lée : Prologo de régis judicio, cum de magna re duo causantur 
simul; et où il est dit: trErgo cum nos, in Dei nomine, ibi 
cr in palatio nostro , ad universorum causas recto judicio ter- 
(rminandas, una cum domnis et patribus nostris episcopis, 
(Tvel cum pluris optimatibus nostris illis, patribus illisy refe- 
(rrendariis illis, domesticis illis vel siniscalcis illisy cubicula- 
(rriis, et illi comis palatii, vel reliquis quampluris nostris 
crfidelibus*,^ etc. 

Ce pronom démonstratif t7/tô, qui suit le mot optimatibus j 

* Diphm, et charL 1. 1, p. i&3. (r synodal! concilio mstituimus , » etc. 

* Ibid. 1. 1, p. 173; dans Baluze, {Diphm, et ch, 1. 1, p. 197 ; Baluze, 
1. 1, col. 18. 1. 1, col. a/i.) 

^ Cap. XXIV : irQnicnmque vero ^ Marculfe, I, sS; dans le recueil 

fflianc deliberationem , quam cum de Rozière, n** &&a, t. II, p. 536; 

rrpontiûcibus vel tam magnis viris Bouquet, t. IV, p. & 7 7. C'est la for- 

nopùmaùhus aul fidelibus nostris , in mule CIX de Undenbrog. 
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et qui vient après celui d'abbés [fairibus) et chacune des 
catégories d'oiïiciers du palais , ce pronom , qui annonce , pour 
les optimales et pour chacune des autres séries, des désigna- 
tions nominatives, prouve d'une manière p éremptoire que 
op^tmafes n'était pas un terme générique, mais bien privatif, 
et désignait avec précision une catégorie spéciale de digni- 
taires. 

Voyons maintenant Temploi de la formule dont il s'agit 
pour la rédaction des notices de trois plaids royaux tenus 
par Clovis III, au palais de Luzarche, en 692, au palais de 
Compiègne, en 698, et par Childebert III, à Compiègne, en 
697. Dans les deux premiers de ces plaids, on qualifie d'a- 
bord d'une manière générale et du nom commun de pro- 
ceres (que Bréquigny et Laporte du Theil traduisent par 
grands) les personnages qui y ont siégé; puis on désigne 
chacun d'eux par le terme de sa dignité ou de ses fonctions. 
Ceux qui ont la dignité dioptimates sont mentionnés immé- 
diatement après les évoques, en tête des grands laïques, 
comtes, grafions, domestiques, référendaires, sénéchaux et 
comte du palais ^ Au plaid tenu par Childebert III, au palais 



' Voici les préambules des notices 
(le plaids dont il s'agit. 1 " Plaid de 
693 : ffChlodovius, rex Francorum, 
rrvir inluster. Cuni nus, in Dei no- 
(Tinene, Lusarca, in palacio nostro, 
(runa cuni apostoiecis viris in Xpo 
frpatribus nostris, Sygofrido, Cons- 
(rtantino, Gribone et Ursiniano, epi- 
ffscopis; necnon et inlustribus viris, 
«rRagnoaIdo, Nordeberchto , Ermen- 
fffrido, opUmatis; Madelulfo, Erco- 
rrnaldo, gravionebus; necnon el Ro- 



rrnediclo et Chardoino, seniscalcis; 
ffseu et Marsone, comité palali nos- 
rrtro , ad univei*sorum causas au- 
rrdiendas. . . n [Diplom, et ch, t. II, 
p. 297; Bouquet, t. IV, p. 671.) — 

3" Plaid de 698 : rrChiodovius 

(Tuna eu m apostolicis viris in Christo 
frpatribus nostris , Ansoaido , Godino, 
ftAnsoberctlio, Protadio, Savarico, 
ff Vulfocbramno , Chaduino, Tur- 
rrnoaldo, Constanlino, Abbone, Ste- 
rrrano, Gribone, episcopis; seu et in- 



/r. 
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de Goinpiègne, en 697, le^^ apdniates r]{][urent à la suite des 
évoques et du maire du palais, précédant toujours les autres 
oflîciers : ils sont au nombre de quatre'; il y en avait trois 
au plaid de 692, et douze à celui de 698. 

Il est à ren>arquer que, dans les trois notices rapportées 
ici, ce n'est point en bloc que chaque catégorie de digni- 
taires et d'officiers est désignée; les personnages sont 
nommés, et chaque série de noms est suivie du titre que 
portait chacun d'eux, ce qui indique bien qu'on ne doit pas 
voir là, comme l'a fait Pardessus, un terme générique dont 
les en uméra lions subséquentes seraient le développement 
et le coramentaire^ mais bien, comme nous l'avons dit plus 
haut, l'expression d'une dignité particulière. 



(rlustribas viris. Godioo, Nerdober- 
rrctho, Sarroordo, Ragnoaido » G«ih- 
f duino , Blidegario , Magnechario , 
(rVualdramno , Ërmechario, Cha- 
frgnerico , Buccelleno , Sigoleno , opte- 
rrmatù; Angliberctho, Ogmirecthe- 
(rrio^Chillone, Adreberctho, Adalrico, 
(r Gliislemaro, Jonothan, Modeghiselo, 
(Tconiitebus; Chrodmundo, Godioo, 
(rSigofrido, Ghiboino, Ermenteo, Mad- 
fr lulfo , domesticis ; Vulfolaico , Aigio , 
(rChrodberclbo, Vuaidramno, refe- 
tr rendariis ; Chugoberclho , Landrico , 
rrseniscalcis; necnon et inlastri viro 
ffAudramno, comité palacii nostro, 
rrvel reiiquis quanipluris nostris fe- 
ffdilebus, ad universonim causas au- 

rrdiendns 7) {DipiiAl, p. aag; 

Bouquet, t. IV, p. 67a.) 

' rrChildebcrcthus, rex Franco- 



rrrum, vir inlaster una cum 

rrapostbolecis viris in Xpo patrebus 
rr nostris, Ansoaido, Savarico,Tumo- 
rrchaldo , Ebarcio , Grimone , Cons- 
rrtantino, Ursiniano, episcopis; nec- 
rrnon et inlustri viro Pippino , majore- 
rrdomus nostro; Agnerico, An- 
rrtenero, Magnechario, Grimoaldo, 
ttoptematùt; Ermentheo , Adalrico, Jo- 
(rnatban, comitebas ; Vulfolaeco , Ar- 
rrgbilo, Madlulfo, domesticis; Bene- 
(îdicto, Ermedramno, seniscalcis; 
rrseo et Hocioberctho, comité palaci 
rr nostro,. vel cunctis fedilebus nos- 
rrtris, ad universorum causas aa- 
rrdiendas.. . ^ {DipL t. Il, p. 9/11 ; 
Bouquet, t. IV, p. 676.) 

^ rrOn donnait, dit-il, aux plus 
illustres (des antrustions) le titre 
A'optimates. La formule aS du livre l 



120 



LA TRUSTIS ET L'ANTRUSTION ROYAL. 



Ainsi Tont pensé Bréquigny et Laporte du Theii, dans 
leurs savants prolégomènes au Recueil des diplômes et 
chartes * . 

Grégoire de Tours parait employer ce mot dans un 
sens général, quand il dit que le roi Gontpan jura à tous 
les optimats, omnibus opttmatibm, qu'il détruirait non-seu- 
lement le meurtrier de son frère, mais sa postérité jusqu'à 
la neuvième génération^; et quand il rapporte un débat 
élevé entre Tévêque de Bordeaux, Bertchramnus, et Palla- 
dius, évêque de Saintes, et déféré aux autres évoques et 
aux optimats du roi, trreliquis episcopis et optimatibus re- 
(T gis ', T) l'historien ne fait que la distinction des deux grandes 
catégories de personnages, ecclésiastique et laïque, celle-ci 
comprenant tous les grands présents auprès du roi , fonction- 
naires ou non. 

Optimales a peut-être une signification différente dans 
Frédégaire, quand cet auteur rapporte que la reine Brune- 
haut priait les grands de la cour et tous les optimats, (rpro- 
crceres aulicos, optimales omnes, t d'exciter la colère du roi 
contre saint Colomban*. Le chroniqueur semble avoir dis- 
tingué ici \esprocereSy qui correspondaient quelquefois aux 



de Marculfe, une multitude de di- 
plômes des rois de la première race , 
côntiemient la nomenclature de ces 
dignités, et Forlunat, dans une pièce 
de vers que D. Bouquet rapporte 
( t. II , p. 5 1 8 ), en décrit la hiérarchie, r> 
{LùisaUq. p. /i88.) 

* Dtjp/om. ef(rA.t.I,p.QSo et sa/i. 

* Hist, Franc, VII , ai; vers Tan- 
née 57/i. 



* //w/.fr. VIII, a. 

* (r Brunichildis oratque 

rrproceres aulicos, optimates omnes, 
(rut régis animum contra virum Dei 
(rpertnrbarent. y> (Ann. 60g , c. xxxvi ; 
dans Tëdition de Ruinart, p. 61 3.) 
Immédiatement après , lechroniqueur 
emploie l'expression aulici regii ou 
aulici seulement pour exprimer à la 
fois les proceres et les optimates. 
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grands officiers de cour, des optimales, qui représenteraient 
peut-être alors les hommes liés personnellement au souve- 
rain et non fonctionnaires. Il en est probablement de même, 
quand un des continuateurs de Frédégaire nous dit que le 
roi Pépin, en 766, envoya la reine Bertrade à Bourges, 
avec un certain nombre de Francs et des comtes, ses fidèles, 
tandis qu'il continuait sa marche avec le restant des troupes 
Cranques et ses optimats, pour la poursuite de son ennemi, 
FÂquitain Waïfer'. 

Il semble que Pépin ait voulu, pour la suite de son im- 
portante et difficile expédition, garder avec lui ses compa- 
gnons d'armes les plus sûrs, qui se distinguent ainsi des 
officiers et des fidèles ordinaires, qu'il laisse auprès de la 
reine à Bourges, et correspondent ici assez exactement aux 
guerriers antrustions étroitement liés au roi. 

Mais il en est, je pense, autrement quand les continua- 
teurs de Frédégaire mentionnent d'une manière générale 
les (r optimates Francorum , d les ff optimates régis Pippini^. -n 



^ frPrœralam r^iDam Bertrada- 
(roeni, cam reliqais Francis ac co- 
«rinilibus fidelibus suis, in prsedicta 
(rBelorica dimisil.Ipse prsedictus rex , 
ffcuni reliquis Francis el ùptitnatibtu 
ttsuis, ad persequendum Waifarium 
rrire perrexit.» (Continuât. Fredeg. 
Chron, cap. cuxii; dans Rninart, 
p. 7oo.)L'aateur de la Vie de saint 
Saoge, parlant de Charles Martel, 
dont il paraît avoir été le contem- 
porain, dit : ffConvocavit omnes 
(T principes salrapas et optimates, ac 
(rniagistrolus et duces, necnon et 



(rdomesticos suos, qui gubemabant 
ffsub ipso regnnm et imperium ejus. » 
(VitaS.Salvii, Bouquet, t. III, p. ôiy.) 
On distingue ici les grands et les 
optimates des officiers de la hiérarchie 
ordinaire. 

* (rAistulfus, rex Langobardo- 
(rrum .... pacem per sacerdotes et 

(r optimates Francorum petens 

ffoptimatibus Francorum multa mu- 
er nera largitus est. n ( Ann. yS & , c. cxx ; 
dans Ruinart, p. 690. Cf. ann. ySS, 
c. cxxi ; ioc, cil. p. 69 a.) et Omnes opli- 
ir mates Francorum ad Dura in pago 
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Ou en trouve d'autres exemples : i** dans un passage de 
Frédégaire, où il est fait mention, à l'année 588, de per- 
sonnages désignés par leurs noms et qualifiés opUmales du 
roi Childebert IV; 2® dans une lettre de ce prince à l'em- 
pereur d'Orient, oii il est parlé d'un Sennodius, qualifié 
optimat^; 3^ dans Âimoin, qui signale un Léonard, optimat 
du roi Chilpéric '; Ix^ dans des lettres adressées par Ëginhard 
à un personnage auquel il donne les titres de (rglorioso co- 
crmiti atque optimati^;^^ 5® dans un diplôme de 6o5, sous- 
crit par un Tansigésilus, optimat d'un roi anglo-saxon, v régis 
ffoptimas'^;Ti 6° dans un passage de Frédégaire, où il est 
parlé, à l'année 627, du meurtre d'Ermenharius, gouver- 
neur du palais de Charibert, mis à mort par les gens de 
l'optimat iEgina, Saxon d'origine^; 7** dans deux formules 
de Baluze, portant, l'une : cr Inlustrem virum illum obtimate 
cr illo '', -n et l'autre : « Domno procerumque illustrem obtimate 



rrRiguerinse {piv Ripuerinse) ad 

ffcampo Madeo ad se (rex Pip- 

ff pinus) venire praeœpit » (Ann. 761, 
cap. cxxt; loc. cit. p. 69^.) 

^ (ripsoque tempore Rauchingus 
fret Boso, Guntchramnas , Ursio et 
frBertefiidus, optimales Childeberti 
(r régis, eo quod eum tractaverint 
(rinterficere, ipso rege ordinante in- 
fflerfecti siint.» {Chronic, cap. viii; 
dans Ruioart, p. 698.) 

* rr Illustri viro Sennodio optimale. r> 
(Ann. 586 ; Bouquet, HisL Fr. t. IV, 
p. Sa.) Voir aussi une ëpttre de saint 
Didier, évêque de Cahors, à Vërus 
( milieu du vu* siècle ). {Desiderii epise. 
epist, Lxxxi; Bouquet, t. IV, p. A 8.) 



^ rrLeonardus quidam oplimatnni 
(rChilperici,n etc. (Aimoin. lib. III, 
cap. Lxii ; dans Bouquet, t. III , p. 96.) 

^ Epistoi. XLv et XLix, citëes par 
Ducange , édit. Didot , t. IV , p. 7 1 7 , 
col. 9. Ducange n'a pas résolu la 
question; il s'est contente de déûnir 
les optimales trpraecipui e palatinis 
«rproceribus.?) 

* Dans Spelmann , Glossar. ad vo- 
<;em Referendarius. 

* (rErmenharius qui gubernator 

(rpalatii erat, a pueris Mgy- 

trnanis, génère Saxonuni optimatis, 
ff interiicitur. « (Fredeg. cap. lv ; dans 
Ruinart, p. 63-2.) 

' Formule qi; dons Rozièrc, 
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cr illo KnCe dernier exemple esl remarquable en ce qu'il nous 
montre un personnage qualifié d'abord d'une manière géné- 
rale (T illustre parmi les grands,^ el qualifié ensuite avec 
plus de précision cr optimal^, tî 

Nous voyons figurer comme témoin dans un plaid tenu 
à Compiègne, en 696, par Childebert III, un personnage 
nommé Ermenricus, qualifié optimas, et il est encore à ob- 
server que, dans la même phrase, il est parlé des proceres, 
avec l'assistance desquels le roi prononçait sur la cause qui 
lui était soumise ^. 

Un capitulaire édicté à Soissons, en 7/iâ , par Garloman, 
qualifié dtux: et princeps Francorum^ contient un préambule 



n" 8/17; Baluze, t. II, col. 568; 
Bouquet, t. IV, p. 684. 

' Formule 1 8 ; dans Rozière , 
11" 7&7; Baluze, I.II, col. 667; Bou- 
quet, loc. cit, 

' Nous signalerons comme docu- 
ments où le mot optimales a une si- 
gnification douteuse et peut être en- 
tendu dans le sens commun et dans 
un sens privatif: i* Tédit de Glo- 
taire II dans le cinquième concile de 
Paris, de 61 5, lit. XXIV : «rQuicum- 
(rquevero hanc deliberationem quam 
(Tcum pontijicibus vel tam magnis 
rr vins optimatibus aui Jidelibus nostris 
rrin synodali concilio insHtuimus, te- 
rrmerare prœsumpserit. . . n [Diplo- 
mata et charlœ, 1. 1, p. 197 ; Baluze, 
t. I, col. s/»); âMa loi des Ripuaires 
édictée, en 63o, par Dagobert, qui 
dispose dans 8(m litre LXXXVIII: 
rrllL nulius optimatum, majordomiis. 



rrdomesticus, comes, grafio, cancel- 
frlarius, vel quibusiibet gradibus &u- 
rrblimatus, in provincia Ripuaria in 
(rjudicio residens, munera ad judi- 
«rcium pervertendum non recipiatr. 
(Baluze, 1. 1, col. 5s; Bouquet, t. IV, 
p. âSa.) Nous citerons aussi, comme 
présentant le mot optinuUes alternati- 
vement avec leudes ou/éo^/^^^Téditde 
Childebert II de SgS , dans le préam- 
bule et dans les paragraphes q et 6. 
{Dtplom, e^cW/.t. I,p. 171 et 173; 
Baluze, 1. 1, col. 17 et 18.) On peut 
dire, h la vérité, qu'à cette place 
leudes se rapporte, comme optimates, 
aux an trustions. 

' rrProinde nos taliter, una cum 
rr nostris proceribus, constetit decre- 
(r visse, ut dum inluster vir Ëimen- 
rrricus, optitnatis nosler, testimonia- 
(rvit,9) etc. (Diplomata etchart, t. II, 
p. 333.) 



t ^ 
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où ce prince annonce que, d'après le conseil de serviteur 
de Dieu et de ses optimats, optinuUum meorum, il a assemblé 
les évoques qui sont dans son royaume , in regno meo. Le cha- 
pitre premier commence par ces mots : cr Itaque per consi- 
rr iium sacerdotum et optimatum meorum ordiuavimus per ci- 
(T vitates episcopos \ -n etc. 

Le préambule d'un capitulaire édicté en 7/1/1, à Soissons, 
par Pépin, maire du palais, contient ces termes : tr Una cum 
ffconsensu episcoporum sive sacerdotum vel servorum Dei 
ff consiiio, sive comitum et optimatum Francorum. -n Les cha- 
pitres n, Hi et X sont à remarquer. Ghap. n : crPropterea nos 
cr una cum consensu episcoporum , seu sacerdotum , seu servo- 
(T rum Dei , et optimatum msorum consiiio. t) Ghap. ni : cr Idcirco 
(T constituimus per consilium sacerdotum et optimatum m4^o- 
(rrum, et ordinavimus per civitates legitimos episcopos. -n 
Ghap. X : crSi quis contra decretum, quod xxui episcopi, 
ffcum aliis sacerdotibus vel servis Dei, una cum consensu 
crprincipis Pippini vel optimatum Francorum consiiio, cons- 
crtituerunt, transgredi vel legem irrumpere voluerit^i^ 

Dans ces deux derniers actes, optimates semble com- 
prendre à la fois les antrustions des deux princes et des 
dignitaires et officiers^; pourtant il faut remarquer : 1® que 



^ Balaze, t. I, col. i&5. 

* Ibid. t. I, col.i55, 167 et 160. 

' Optimales a ce sens gënérique 
dans la déclaration d'élection de 
Charles le Chauve comme empereur 
par les ëvêques d'Italie dans l'assem- 
blée tenue, en 856, à Pavie (Lombar- 
die): crNos quidem omnes episcopi, 
cr abbates , comités , ac reliqui , qui no- 



ir biscum convenerunt, ItaUd regni 
tt optimates, n (Baluze, 1. 11 , col. âSy.) 
Vient ensuite le capitulaire donné , à 
Pavie, par l'empereur Charles, en 
février 877 : rrDomnus imperator Ka- 

(rrolus cum consensu et sug^s- 

rrtionevenerabilium episcoporum et 
(T illustrium optifnatum, reliquorumque 
(rfidelium suorum. ?) (Baluze, t. II, 
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Carloman fait ratifier et confirmer à Leptines, en 763, le 
capitulaire de 763 , par tous les prêtres, comtes et fonction- 
naires supérieurs: crOmnes venerabiles sacerdotes Dei et 
cr comités et prœfecti prioris synodi décréta consentientes fir- 
(t raaverunt * ; ^ 2** que Pépin , dans le capitulaire de Soissons, 
désigne spécialement les comités y indépendamment des opti- 
mats, ce qui prouve que les optimats ne comprenaient pas 
du moins cet ordre de fonctionnaires; 3^ que le pronom 
possessif tneorum [optimatum) semble désigner des hommes 
plus particulièrement, plus personnellement attachés à 
rillustre maire du palais. Il convient donc peut-être de ne 
pas donner aux passages précités une autre signification que 
celle des documents où nous voyons figurer optimates avec 
la signification spéciale et restreinte d'une certaine catégorie 
de personnes, de dignitaires. 

On peut en dire autant du passage des Annales de Metz 
où il est dit, à Tannée 768, que le roi Pépin, se voyant 
près de mourir, appela auprès de lui tous ses optimates y les 
ducs et les comtes des Francs, les évoques et les prêtres, et, 
avec le consentement de ses proceres, partagea le royaume 
entre ses fils Charles et Carloman^. L'annaliste distingue 



col. ^39.) Optimates est, à la vérité, 
distingué ici du commun des fidèles et 
desévéques; mais il n'en a pas moins 
un sens général, comprenant tous les 
hauts dignitaires ou fonctionnaires, 
aussi bien que les hommes liés au 
prince par un engagement purement 
personnel; et cette signifîcation est 
bien prouvée par le rapprochement 
du capitulaire de Pavie et de la décla- 



ration de Pavie de 87 6, qui émane vi- 
siblement de la même source et dont 
le passage cité plus haut est explicite. 

' Baluze, t. I, col. lâg. 

' ffOranes nptimates suoi, duce^ 
(ret comités Francorum, episcopos 
trquoque ac sacerdotes ad se venire 
ff prœcepit. Ibique , una cum consensu 
fr procerum suorum, squali sorte inter 
(v duos filios Karolum et Karlomannum 
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ici les optimnU des hatits fonctionnaires laïques, rliics et 
comten servant aii palais ou hors du patais, et des memltrcs 
du cierge. 

Je les vois également distingués des proceres dans le pas- 
sage suivant du même annaliste : n Reges Karolus et 

r Karoloniannus, cum procmbus suis et oplimalibus, ad se- 
ffdes regni sui venlcnles. . .; Karolus rex in Noviomo urbe, 
ff Karoiomannus, in Suessione, per consecrationem sacer- 
(cdotum et eiectionem omnium optmatum, in rej^iii solium 
ffelevati sunt'.D ft-occrcs désigne, ainsi que nous le verrons 
plus bas, tantôt, d'une manière générale, tous les grands, 
tantôt, dans un sens plus restreint, les hauts fonctionnaires 
ou dignitaires laïques, par opposition à ceux de l'Église; 
ici il serait pris dans le sens restreint, et optimales expri- 
merait les hommes nonfonclionaaires^ attachés au roi par un 
lien plus personnel'. 



'regnum FraDCoriim paterno jure 
odivisil," (Perlx, Monum. Germ. hùl. 
1. 1,|). 335.) BaluEG a reproduit (t. I, 
col. 187), d'après Conisius {Lectio- 
nei aiuiqua, t. Il), un exlrait d'une 
vieille cbroiiique, où je lis celle va- 
riaule: frOninesproi^erej suos, dure); 
fel comités. "Blc. 

' PerU, ubi tupra. 

* Guërard exprime une opinion 
setiihlable dans ses proli^froniËnfs au 
Polypli/q. d'Irminon (S alii, p. 5i5). 
\a-s primate» ou proceres étaient, sui- 
vant lui , ceux d'entre les leudes qui 
occupaienl les principales charges du 
royaume ou du pnlnis. Mais nous 
verrons bientOl queGu<!rnrd n ^raia. 



dans un autre endroit de son savant 
ouvrage, un aperçu diiïérent, ou du 
moins a apporté une raodilication h 
son premier avis. 

^ Dans ce cas. il faudrait croire 
que ces mêmes hommes participèrent 
seuls à l'ëtévation des deux princes, 
à l'exclusion de tous autres; mais 
ce serait forcer le sens des mot£. et 
je crois que, eu éffard surtout à 
l'adjectif omnium [opûmatum) , il faut 
voir dans ces termes une expression 
générale comprenant ix la fois tons 
tes hommes atlacliés au souverain 
comme antrustions, dignitaires du 
palais ou hauts fonclinnnnircs à l'ex- 
lérii^ur. 
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En résumé, optimales, dans la légisialion et dans le 
royaume des Francs ', désigne tantôt la généralité des grands 
laïques présents à la cour, tantôt, et môme le plus souvent, 
une catégorie de personnes bien déterminée et distincte de 
la masse des grands. 

Cette catégorie de personnes correspond-elle aux antrus- 
tions ? 

M. Naudet admet l'affirmative^, mais sans développer 
son opinion. Les premiers éditeurs des Diplomata et chartœ 
se sont bornés à dire , dans leurs prolégomènes, que ff c'était 
un titre spécial qu'on donnait aux proceres du premier 
rang *. n 

Tel paraît avoir été aussi le sentiment de Guérard : ff Les 
grands officiers du royaume ou du palais, dit-il, tant les 
ecclésiastiques que les laïques, étaient également désignés 
sous les noms de proceres et d'optimates^ à moins que ce der- 
nier n'ait été plus spécialement appliqué aux grands officiers 

' Optimales paraît avoir, sous la rement le titre XXVI: trSiquisquoli- 

lëgislation et dans le royaume des rrbet casn dentem optimati Burg^un- 

Burgnndes, une signification va- «rdioni vel Romano nobili excusserit, 

riable ; mais ce terme est employé le «r sol. xv cogatur exsolvere. . . i) (Bou- 

plus souvent dans le sens de noble quet,t. IV, p. 963); et le litre XIV de 

oppose à rhomme de médiocre ou la première addition : rrQuicumque 

basse condition, et plus particulière- «rBurgundio optimatis aut medio- 

ment dans le sens de noble Burgunde , «r cris it ( Bouquet , ibid. p. a8o). Aussi , 

distingué alors du noble Romain. Voir quand le législateur parle des opti- 

le préambule de la loi édictée par le mates nostrioxx optimales popuUnostri, 

roi Gondebaud au commencement du il désigne très-probablement, d'une 

vi* siècle, et les titres II, XXVf , LUI, manière générale, tous les optimats 

LXXIV ; Addit. primura , XI V, XVIII , ou grands du royaume de Bourgogne, 

el Additam. secundum, S i. Bon- ' Mém. de l'Acad, des inseript. 

quet, t. IV, p. a55, 267, 903, 971, t. VIII, p. 4 10. 

975,980, 981. Signalons particuliè- ^ DipL et ch. t. I, p. 99^. 
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laïques^; fi mais le passage de la notice du plaid de 697 , qui 
est le point de départ de ce dernier aperçu, puisque Gué- 
rard y renvoie le lecteur, n aurait pas dû le lui suggérer; il 
présente, à la vérité , opposés l'un à l'autre, les episcopi et les 
optimates^; mais il ne faut pas le séparer de l'ensemble de la 
notice. Or, le préambule contient une énumération détaillée 
des personnages siégeant au plaid , et l'on y voit quatre op- 
limâtes dénommés à part et en avant des officiers laïques, 
comtes, domestiques, sénéchaux. Il ne serait assurément pas 
rationnel d'attribuer à ce terme deux significations diffé- 
rentes dans le même acte. 

M. Pardessus a précisé davantage le sens d'optimaleSy puis- 
qu'il a pensé qu'on donnait ce titre craux plus illustres des 
» antrustions*. ^ 

Cette opinion provient d'un autre jugement de ce savant, 
d'après lequel les comités, les referendariiy domestici, etc., qui 
suivent les optimales dans les formules et notices, seraient 
des antrustions de catégories hiérarchisées et dont la plus 
élevée serait celle des optimales. Ce jugement, qui n'a été 
peut-être suggéré que par le sens générique d'oplimas, est 
contredit par les monuments historiques les plus certains 
et particulièrement par les lois des Francs; nous lavons mon- 
tré plus haut et nous ne pouvons que nous référer à cette 
autre partie de notre ouvrage*. 

M. G. Waitz me paraît avoir mieux apprécié la situation 
des optimales. Après avoir exposé qu'il y avait à la cour des 

* Polyptyq. d'Irminon, prolëgom. rrnuscitur judecasse.j) (Dtp/, et eh. 

S 979, p. 5aâ, t. Il, p. 9^4 9; Bouquet, t. IV, p. 676.) 

' (tA suscripHs viris domnis epî* ^ Loisaliq. digscrt. v', p. ^488. 

ffscopis vel optimatibus nostris... ^ Voir ci-dessus, p. 119. 
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hommes sans emploi défini, possédant l'estime du roi, par- 
ticipant aux affaires et remplissant par intervalles des rôles 
pins importants, il dit que ces hommes étaient, en partie, 
des laïques de condition élevée, des ducs ei surtout des 
comtes, momentanément absents de leur poste ou bien re- 
vêtus de ce titre sans ressort déterminé, ff D'autres, ajoute- 
t-il, sont désignés par le nom plus général d'optimales , mais 
de telle manière que ce nom parait exprimer un titre régu- 
lier, et que la position qu'ils occupent ainsi les autorise à 
siéger dans les conseils et à prendre part à la juridiction du 

roi Nous ne nous tromperons probablement pas si 

nous reconnaissons en eux les antrustions mentionnés dans 
les lois, lesquels étaient attachés à la personne du roi par 
un lien étroit, et jouissaient, par ce motif, de droits particu- 
liers; il est possible que l'on choisît ordinairement parmi 
eux les préposés aux charges de cour; mais il devait y en 
avoir aussi qui vivaient sans emploi dans Tentourage du 
roi, suivant l'antique usage, comme les gens de l'ancienne 
escorte ^^^ M. Wailz avait énoncé, dans un passage précé- 
dent, que crie nom ^optimales paraissait être devenu l'ex- 
pression usitée de préférence pour désigner en latin les 
antrustions ^. n 

Je suis très-disposé à me ranger à cette opinion. La po- 
sition éminente des opimates convient très-bien à une classe 
d'hommes qui était en possession du triple wehrgeld, c'est- 
à-dire du signe le plus caractéristique de la supériorité de 
condition ; on ne voit pas d'ailleurs quelle autre catégorie 
de personnes pourrait prétendre à l'identification avec les 
opiimates. 

' Deutsche Verfassungsgeschichte , t. It , p. ^ q 9 , /i 3 o . — ' Ibid, l. II , p. 9 8 8 . 
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Il est à remarquer que presque tous les noms d'origine 
germanique ont, indépendamment de leur forme latinisée, 
surtout dans les terminaisons, un synonyme , ou, plus exac- 
tement, un équivalent en langue latine, servant sans doute à 
peu près exclusivement à l'usage des Gallo-Romains, comme 
le nom primitif devait être généralement employé par les 
Germains. Ainsi le grafio des barbares est le cornes des Ro- 
mains; le tunginus dans le langage des uns est le cente- 
narius dans le langage des autres; au leude germain répond 
le XdAÀïï fdelis ; et l'on peut supposer, avec assez de vraisem- 
blance , qu'oplwkw correspond à anlrustio. 

Le fait est d'autant plus admissible que ce dernier terme 
ne se rencontre pas une seule fois dans les monuments his- 
toriques autres que les actes législatifs. On ne peut cepen- 
dant mettre en doute qu'il devait y avoir constamment à 
la cour un certain nombre d'antrustions non pourvus de 
fonctions, appelés naturellement à siéger dans les causes 
graves; et puisque nous ne les rencontrons jamais dési- 
gnés, dans les notices de plaids, par ce nom d'antrustion^ 
il faut bien les reconnaître sous une des autres qualifîca- 
lions employées; et celle qui leur est applicable ne peut 
être que celle qui, dans la série, n'a pas de signification 
précise. Ce ne peut être, en effet, ni comités y ni refei^endarity 
ni seniscalciy etc. Optimales me paraît bien être ce mot, qui 
exprimerait la haute condition d'un homme n'ayant d'ail- 
leurs (momentanément du moins) aucun emploi déGni qui 
correspondît à la hiérarchie administrative et judiciaire du 
royaume. 

Les oftimates ne figurent jamais en dehors de l'entourage 
du roi; ils reçoivent même très-souvent le titre Ôl optimales 
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palalii^ on pahtini'^^ optimales aulœ^^ et sont qualifiés parfois 
redores pahlii^. Je suis donc porté à conclure de là qu'ils 
étaient, pour la plupart, des antrustions attachés à la cour et 
suivaient le prince dans ses excursions. Mais, si les optimal- 
lés étaient assez généralement des antrustions, il ne serait 
pas exact de prétendre que tous les antrustions fussent des 
optimales : beaucoup d'entre eux, sans doute même la plu- 
part, comme nous l'avons dit plus haut^ retournaient, après 
la prestation du serment qui les faisait antrustions, sur leurs 
domaines ou à leur résidence de fonctionnaire, quand ils 
avaient une résidence fixe; et ceux-là n'étaient point compris 
sous le titre d'optimales^ qui n'était vraisemblablement donné 
qu'à ceux qui faisaient partie de l'escorte personnelle du roi. 
La nomination des optimales du roi dépendait absolument 
de la volonté royale; et cela ne résulte pas seulement des 
expressions optimales régis ^ et optimales noslri\ que l'on re- 



* Vila s. Afftli (Mabillon, Annal, 
ord. S. Ber.ed, ad onn. 61^, t. I. 
p. 279). Vita S. Gavgerici (Bou- 
quet, t. III, p. /i88). 

" Vita S, Leodegar. cap. vu ; cité 
par Waitz (Deutsche Verfassungsge- 
sehichte, t. II , p. & 9 9, note 3). 

' VitaS.Eliffii, auctore Audoeno , 
coœtaneo ejus, lib. I,cap. viii, etiib. 
II, cap. xixiv. r^s rrproceres auUci, 
ffoptiroate» omnesn de Frëdëgaire 
(cap. XXXVI ) paraissent identiques 
aux optimateê aulœ ou palatii 

^ ffOptimates viri et illustrissimi 
rrqui eo tempore rectores palatii vi- 
crdebantur. i» ( Ex Vita Landthertiepisc, 
Mabill. Acta SS, ord. S. Bened. t. III , 



p. 1 . Cf. Vit. S. Colwnhani, cap. xxxiii ; 
S, Prœjecti, cap. ix; S. Bertilœ, 
cap. VI ; dans Mabillon, ibid.) 

* Deuxième partie, chap. 11, S 5, 
p. 9^. 

' Greg. Tur.J/wr.fr.VIII, 9. 

^ Decretum Childeberti, ann. 59*^ 
(Diplomata et ehartœ, 1. 1, p. 171 ; 
Pert2, Afonutnenta Germaniœ histo- 
rica, t. I, p. 9); Edictum Chlotarii, 
ann. 6 1 5 , S 9 & ( Diplomata et ehartœ, 
t. I, p. 197; Pertz, Monum, Germ. 
hist, t. I, p. i5.) Voir aussi Z)tjp/om. 
et ch. t. II , p. 1 57 et 34o , et une for- 
mule de Marculfe, I, 95; Baiuze, 
t. II, col. 388; dans le recueil de 
M. de Rozière, n* /1A9 , t. II, p. 536. 
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marque dans les actes royaux, mais aussi et plus positive- 
ment de deux formules de Baluze portant, la première :- 
cr Domno procerumque illustrera optimale illo regale gralia 
cf sublimatum ; n la deuxième : ff Domno incly to fidelique Deo 
rt atquG regale gratta sublimatum atque a nobis veneratione 
cr et amore colendum inlustrem virum illum optimale illo ^ •« 
Cela s'accorde d'ailleurs avec la formule de Marculfe qui 
nous a fait connaître le mode d'admission, ipar le roi, au 
nombre des anlrustions. 

Du passage suivant de la Vie de saint Agilus : crAgilus 
crseu Agilis, nobilissimis natalibus ex primis palatii Bur- 
ff gundici optiinaiibus^ , v et des mots ^priores optimales?; que 
je remarque dans la Vie de saint Léger ^ on pourrait induire 
qu'il y avait des grades parmi les optimales : mais il faut, je 
crois, entendre ici ce mot dans le sens générique, et l'on 
n'est point suflTisamment autorisé à en tirer la conclusion ci- 
dessus. On trouve encore dans l'acte d'élection de Charles 
le Chauve, comme empereur, au synode de Pontyon, de 
87G, la mention des ce optimales Italici regnip et, d'après 
le préambule des capitulaires édictés e^ la suite de cette 
élection, lesdits capitulaires furent décrétés par l'empereur 
Charles le Chauve, crcum consensu et suggeslione venerabi- 
crlium episcoporum et illuslrium optimatum reliquorumque 
ce fidelium suorum ^. -n 

Mais un demi-siècle après, les optimales étaient très-déchus 

' Form. 18 et Qi, dans le tome II ' Vila S. Leode^ar, cap. xii; cité 

des Capttular, col. 567-568; dans par M. Georg Waitz, Deutsche Ver- 

Rozièrô, n*" 7/17 et 8/17. fassungsgescUchlc, t. H, p. fi -29, 

^ Dans Mabillon, Ann. ord. S. Ue- noie 3. 

ned, ad ann. 61 4, t. I, p. 279. * Baluze, t. II, col. *i37 et 389. 
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ou ce mot n'avait plus la mi^me signification : car, dans la 
sentence du roi Charles le Simj)le, intervenue, en 921, sur 
le litige relatif à Tévèché de Tongres, nous voyons cette caté- 
gorie de personnages, qui était autrefois la première, passer 
après les marquis et les comtes : r Convocavimus archiepi- 
rrscopos prœsules xvi nostri regni, nonnullos etiam proceres, 
crmarchiones et comités, optimatesque, ut eorum consilio, 
rrautoritate atque virtute, tantae vesaniœ resisteremus ^ -n 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des optimales du roi; 
niais il parait que les dignitaires, du moins ceux de l'Eglise, 
avaient parfois aussi les leurs. Ainsi nous trouvons, au 
vin® siècle, l'exemple de Tassilon, duc des Bavarois, prenant 
l'avis Atsoplimaies de cette nation ^, et parlant de sesjudtces^ 
c'est-à-dire des magistrats préposés par lui, et de ses optt- 
niâtes^. Il est vrai de dire que, chez les Bavarois, le duc 
Tassilon avait un pouvoir souverain, et ne reconnaissait 
guère qu'une sorte de suzeraineté des rois francs. 

Nous trouvons, au ix* siècle , l'exemple d'un évêque (Théo- 
dard, évêque de Narbonne) prenant l'avis de ses optimales^; 
mais il n'y a point, comme l'a pensé M. Waitz^ d'exemple 
connu d'oplimates d'une ville épiscopale au vn® siècle, ce qui 
devrait s'entendre des magistrats ou des notables d'une cité. 
Le célèbre érudit de Gottingue a été frappé d'un passage 
d'une lettre de saint Didier [Desidertus) ^ de Cahors, où ce 

' Baluze, t. II, col. 996. Tlieodardus , dont le nom a élo^plus 

^ rrCum consensu oplimatum Ba- tard , réduit, par aphérèse, à Audar- 

rt'josarïorum, yi {Monumenta Bajovar, dus; dans Mabillon, Acia SS, ord, 

t. X, p. 9.) «S. Bened, sœc. ni : ffOptîmatuni suo- 

^ rrCoram judicibus atque opti- frrtt/n consilio frétas, t) 

(TMialibus meis.fl (Ibid. p. 10.) * Deutsche Verfassmgsgeschichte , 

* Voir IVxlrait de la Vie de saint t. Il, p. 1288, note 1. 
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pei'sonnage raconte à Saliislc, évéquc d'Agen, qui! a reçu 
un aimable accueil de tous les opttmates et principesK 
M. Waitz a appliqué inexactement ces termes à des gens de 
Cahors. Didier, comme l'a montré Lecointe et comme cela 
résulte de la suscription de l'épître même dont il s'agita 
n'était pas encore évêque. La lettre était vraisemblablement 
écrite de la cour du roi, où il avait vécu longtemps avant 
d'être promu à l'évêché de Cahors, qu'il obtint en 63o; 
il dit, en eiïet, qu'il avait eu précédemment des relations 
amicales avec des personnages qualifiés optimales el principes. 
En résumé, le terme optimales se présente, suivant les cas, 
avec deux significations différentes : parfois dans un sens 
générique, et il désigne alors tous les grands laïques de la 
cour; d'autres fois et plus souvent dans un sens privatif, et il 
paraît alors correspondre aux antruslions présents au palais. 
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DES EXPRESSIONS : LELDES, CONVir.K, PARES ET ÀMICI , 
PnOCERES, POTBNTES, PRINCIPES, PRIMATES, PRIMl, PRIMARII , PRIMORBS , 

PRIORES, SESIORES ET FIDELES. 

Le mot optimalesy dont nous nous sommes occupé plus 



* frigitur de eo quod sollicitudo 
rrveslra sciscitare studuit, vestra di- 
rrleclio coroperiat omnes optimales et 
rt principes, jnxla quod antea cum ip- 
(Tsis habebamus conglutinatain ami- 

(Tcitiam satis amabililer nos 

trreceperunt.n {Desiderii Cadurcensis 
episcopi epistolœ, epist. i ; dans Bou- 
quet, t. IV, p. 36.) 

• Cette suscription esl ainsi conçue: 



rrDomno sanctissimo , alque prœ op- 
ff tiinis mibi in Cbristo diligendo , Sa- 
ffîustio prsesuii, Desiderius vester.y» 
Didier , devenu dvêque , emploie 
d'autres formules pour se qualifier : 
ffPeccator; servus servorum Dei; 
rrservus Dei; exiguus servus Dei; 
f-episcopus; Cadurcae urbis episco- 
crpus.*) (Cf. Bouquet, ubi supra, 
p. 36, note c, et p. Sy-Zio.) 
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haut, est le seul qui paraisse avoir été employé, dans cer- 
tains documents, avec une signification spéciale. C'est pour- 
quoi nous avons cru devoir insérer in extenso dans le pré- 
sent chapitre la notice qui le concerne. 

Les termes de letidesy convivœ et autres, placés en tôle de 
ce paragraphe, ont compris quelquefois, souvent môme, les 
antrustions royaux; mais ils s'appliquaient en môme temps à 
d'autres catégories de personnes ecclésiastiques ou laïques, 
pourvues d'emplois au palais ou à l'extérieur, simples leudes 
ou_bénéficiers, etc. Nous nous bornerons donc à détermi- 
ner ici la portée plus ou moins difl'ércnle de chacun des 
noms ci-dessus mentionnés, et leur relation avec l'antrus- 
tionat, nous référant, pour le détail et les justifications, soit 
aux notices spéciales qui leur sont consacrées dans notre 
Appendice^ soit aux endroits du présent travail où il en a 
été déjà parlé. 

1° LeudesK — Ce mot, que J. Grinim traduit par popu- 
lus, homo, civis\ correspond au leule de l'allemand mo- 
derne : il désigne, dans les documents historiques où il est 
parlé des leudes d'un roi, l'ensemble des hommes y des geiis 
de ce roiy c'est-à-dire de ceux qui lui sont attachés par un 
lien personnel. Une opinion de M. G. Waitz, que je par- 
tage, est qu'il faut mettre parmi eux les antrustions. rDans 
beaucoup d'endroits, ce sont justement, dit-il, les antrus- 
tions dont il s'agit quand on fait mention des leudes'. t^ 
H en est ainsi notamment dans le traité d'Andelot, de 
587, dans le Decretum de Childebert, de BgB, et dans de 

' y/ oir Appendice , w" m, ^ Deutsche Verfassungsgeschichte , 

'^ Deul. Rechlsalterlhûmer, *j' édil. t. Il, p. *jj8o. 
i85/i, p. 602. 
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nombreux passages de Grégoire de Tours et de Frédé- 
gaire. 

Mais dans d'autres monuments, par exemple dans Tédit 
de Chilpéric, de 67/1, les leudes sont distingués des optimales 
ou anlrustiones ; et ce terme acquiert alors une signification 
plus étendue : il comprend même parfois les prélats avec 
les laïques. D'autres fois il ne se distingue que des digni- 
taires de l'Eglise, et s'applique à tous les engagés person- 
nels, pourvus ou non d'oflices publics, et non pas seulement 
ni même principalement, comme on la cru, à des fonction- 
naires laïques. Enfin, il désigne, dans certains autres 
textes, une classe d'hommes du roi tout à fait distincte 
des fonctionnaires de la hiérarchie ordinaire. 

Ajoutons que ce terme de leudes paraît avoir été employé 

. de préférence pour exprimer rense_mble des g uerriers lié s 

• ^ peisûuiiellejïieiit au prince; en quoi il diflère de proceresy 

qui semble avoir exprimé la réunion des grands de l'ordre 

civil conime de l'ordre militaire. 

2° Convivœ, pares^ amici. — Le premier de ces noms, 
quand il est employé dans son sens privatif, désigne le Ro- 
main convive du roi, dont il est parlé dans le titre XJ-.1 de 
l'ancienne loi salique. Mais il a aussi, chez les historiens et 
les hagiographes, un sens généçique, et il s'applique alors à 
tons les familiers du prince, Francs an trustions ou Romains 
convives. Nous ne pouvons, sur ce point, que nous référer 
à ce qui en est dit plus haut^ 

Les mots amici et pares ont été employés avec une signi- 
fication analogne h celle de convivœ ^ quand ce terme est 

' Douxiènio parlio, chiip. i. S 1. p. 60-G!?. 
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pris dans son acception la plus générale, qui est celle de 
familiers, conseillers intimes ou compagnons militaires du 
roi. Nous renvoyons le lecteur à la partie du présent travail 
où nous avons parlé des amici et des pares quant à leurs 
rapports avec l'antrustionat^ 

3° Proceres *^. — Nous trouvons ce nom : dans le préam- 
bule de la loi des Burgundes; dans le traité d'Andelot de 687 ; 
dans Grégoire de Tours et Frédégaire; dans les notices de 
trois plaids tenus par Glovis III, en 691, 693 et 698, et 
dans d'autres documents des deux premières races. 

La signification de ce mot, que Bréquigny et Laporte du 
Theil ont traduit par grands ^, varie suivant la place qu'il 
occupe et les termes dont il est précédé ou suivi. Tantôt il 
exprime l'ensemble des grands du royaume, ecclésiastiques 
ou laïques, pourvus ou non d'emplois au palais ou à l'exté- 
rieur, antrustions ou simples bénéficiers; tantôt il s'applique 
exclusivement aux laïques; ou bien encore on doit l'entendre 
'des hommes qui forment le conseil supérieur du roi. Enfin , 
3 esj^rocerf S- semblent se distinguer des leudes^ en ce que ces 
l ^derniers ont ua cariictère plus particulièrement guerrier, et 
que ^roc^£s donne l'idée d'une réunion d'hommes de l'ordre 
ciïil Aulaût^qiia. de l'ordre militaire. C'est donc à tort 
que Guérard les a définis :. (rCeux d'entre les leudes qui 
occupaient les principales charges du royaume ou du pa- 
lais*, a 

11 est à peine besoin d'ajouter que, lorsque le titre de 
proceres est accompagné de l'adjectif auUcx ou palaiini^ sa 

* Première parlie, chap. 11, S 1, ' Z)îpfow.c^cA.prolég.l.I,p. aai. 
Il" /i , et S 9 , n° /i , p. «28-3 1 . * Polyptyque d'Inninon , prolég. 

* Voir Appendice, n*' ÏV. S '26/1. p. SiA. 
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sî{jniiîc«ilion se restreint aux Iiommes de haute condition 
présents à la cour. 

Le titre de procery comme celui d'optimaSy est porté par 
des personnages isolés, que l'on 'qualifiait ainsi, comme on 
Taurait fait d'un diix ou d'un conieSy ce dont nous ne trou- 
vons guère d'exemples pour les autres qualificatifs, tels que : 
primates, pnmi, etc., dont nous parlerons plus loin. 

Sous la première race et sous les premiers princes de la 
deuxième, le roi avait seul des proceres, ou du moins nous 
ne connaissons point de mention d'évôques consultant leurs 
proceres, comme nous avons vu un évoque de Narbonne 
prendre l'avis de ses oplvnates. 

Ix^ Potenles *. — Cetle appellation se rencontre : dans Gré- 
goire de Tours; dans les œuvres de son contemporain, le 
poète Fortunat, qui parle d'un personnage élevé à la di- 
gnité de conviva régis et adnn's h siéger parmi les poteiiies; 
dans la Decrelio de Clotaire de BgB, et dans son édit de 
61 5; dans de nombreux conciles et dans divers actes du 
IX® siècle. 

Les dignitaires de l'Eglise n'y sont pas compris; et pour 
les laïques, il faut peul-ôtre distinguer deux périodes : l'une 
pendant laquelle la qualité dQ patentes n'est attribuée qu'aux 
antrustions et aux convives, ainsi qu'aux fonctionnaires de 
la cour ou du royaume d'un ordre supérieur à celui des 
comtes et même des domestiques du palais; l'autre, où la 
môme qualité aurait été étendue à ces derniers fonctionnaires 
et aux autres du même ordre, ainsi qu'à tous les laïques 
puissants. 

' V oir Appendice, 11" \ . 
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5** Principes '. — Les principes rcgni ou sœculariunif dans 
Grégoire de Tours, et les principes régis ou populi^ dans la 
loi des Alenians, désignent les principaux ou grands du 
royaume, de môme que patentes et proceres, ou bien pn- 
rnates et d'autres termes dont il sera parié bientôt; mais 
avec ces différences importantes, (^x^^ principes comprend 
les ecclésiastiques ainsi que les laïques, et parmi ceux-ci, 
de préférence, les hauts fonctionnaires, ducs et comtes. 

Ce terme est, du reste, employé parfois conjointement 
avec l'adjectif flii/tct, pour désigner d'une manière restreinte 
les dignitaires du palais. 

H y avait aussi clen principes palalii \ 

6° Primates y primi, primarii^ primores^ priores et senio^ 
res^. — De môme que proceres, le nom de primates^ que nous 
rencontrons principalement dans Frédégaire, a tantôt une 
signification générale, et il comprend alors les dignitaires de 
l'Eglise, en môme temps que les laïques des classes les plus 
élevées, pourvus ou non de fonctions, antrustions ou sim- 
ples bénéficiers; tantôt une signification restreinte, et alors 
il se distingue des prélats et même des ducs, et de la masse 
des leudes et fidèles. 

.. 11 en est ainsi des primi regni ou de latere régis, primarii m 
regnOj primores regnorum^ priores regni et senim^es populi ^ qui 
sont mentionnés dans Grégoire de Tours et Krédégaire, dans 
la Vie de saint Léger et divers documents des deux pre- 
mières races. 

Ces termes, quand ils étaient accompagnés des mots au- 
lici ou palatii^, désignaient, naturellement, les dignitaires 

' V'oir Appendice, n' VI. ^ V^oir Appendice, n" VII. 

' MiW. irviii. * ihid. irviii. 
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(lu pulais, à l'excliisioil des difjiiiUiires qui élaiciil t) rcxli'- 
rieur. 

( Nous signalerons aussi des priorcs sublïmati, qui, disliti- 
"J j;ués des procercs, étaient peut-être d'uu ordre plus élevd que 
'\es proceres et les priores ordinaires. D'apr.'s un capitulaire 
de 802, ces derniers sont placiis aileniativeuient avant et 
après les missi, d'où Ton peut induire qu'ils ne comprenaient 
pas les comtes des cités, que les actes législatifs placent 
toujours après les missi. 

Il faut se garder d'assimiler aux catégories ci-dessus dé- 
finies : i" les primi urbis, priores cives, cl les seniores nrhis, 
qui étaient tantôt des magistrats municipaux, tantôt des 
notables d'une ville, et pcut-ôtre aussi des personnages des 
deux sortes réunis ensemble; 2° les majores nalu ou mcliores 
natii, qui étaient seulement des pei'soniies de naissance dis- 
tinguée. 

7° Aulici , palatini , aulicolo) ' . -— Ces trois adjectifs, qui ac- 
compagnent assez souvent les substantifs procercs, principes, 
primi ciprimores, sont employés parfois comme substantifs, 
et désignent les gens résidant d'une manière pei'manente à 
la cour, à l'exclusion des dignitaires et des fonctionnaires 
employés hors du palais. 

J'ai à peine besoin d'ajouter que, dans cet entourage 
permanent du prince, il se trouvait assurément des hommes 
pei'sonnelleiiient et spécialement liés au roi par le serment 
de la truslis. 

S" Fidèles-. — Ce nom est celui qui a été le plus usité 
dès les commencements de la monarchie franque et dans 

' Vriir Appemliee, .1" VIII. — ' Ihid. n" l\. 
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loule la période féodale. 11 en devait ôlre ainsi, parce que re 
mot comprend , dans son sons général de foi donnée et reçue , 
Tuniversalité des hommes liés soit au roi, soit à tout autre 
personnage plus puissant ou de condition supérieure, par 
un engagement personnel. 

On le trouve, en 587, synonyme de letides, qui, nous le 
savons, désigne alors les antrustions, et, en SgB, employé 
alternativement avec letidefi et avec optimateSy qui, ainsi que 
nous Tavons montré plus linut, est souvent identique au 
lerme (Vantntstwnes. 

Mais, dans la plupart des cas, Grégoire de Tours et Fré- 
dégaire, les rédacteurs des notices de plaids et des di- 
plômes, se servent de ce terme dans un sens plus général, 
le distinguant toutefois assez fréquemment des dignitaires 
de l'Eglise et parfois aussi des laïques les plus puissants et 
les plus intimes, tels que les optimats, et, par conséquent, 
des antrustions. La formule d'admission à lantrustionat, où 
il est dit (\u un fidèle du roi vient jurer la tmstis et se fait 
admettre au nombre des antrustions , prouve à elle seule que, 
généralement, il n'y a point identité entre les deux condi- 
tions. A la (in du vm* siècle, le mot Jidelis aurait exprimé, 
dans certains actes législatifs, la môme chose que exevcitus 
Francorum, c'est-à-dire la réunion des guerriers placés sous 
les ordres immédiats du roi. Mais ce serait là un sens peu 
usuel, et il y a lieu de constater au contraire qu'à partir du 
règne de Charlemagne, le nom àa fidèles désigna non-seule- 
ment tous les laïques liés directement au souverain, mais 
les prélats eux-mêmes. Il faut seulement discerner deux cas 
différents : l'un dans lequel il est fait mention des fidèles 
résidant à la cour, auxquels se réunissent momentanément 
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quelques dignitaires de rextérieur; l'autre où le roi s'a- 
dresse à tous les fidèles du royaume présents à la cour ou 
établis dans les provinces, qu'ils soient ecclésiastiques ou 
laïques, fonctionnaires ou non. 

Il ne parait pas que les convocations de ces assemblées 
eussent lieu toujoui^ en bloCy par les moyens de proclama- 
tion et de publicité alors eti usage; nous avons, dans un acte 
de 856, la preuve que Charles le Chauve appela à une réu- 
nion générale, au palais de Vermerie, pour le mois d'août 
suivant, ses fdoles, ex nomine descriptoSy c'est-à-dire nomi- 
nativement. Toutefois ce fait, qu'il nous a paru intéressant 
de signaler, est peut-être un fait isolé : nous n'en avons pas 
encore relevé d'autre exemple, et il ne faudrait pas, suivant 
nous, en induire que les convocations aux grandes assem- 
blées se Gssent toujours, ou même souvent, par notifications 
individuelles. 

Dans la dernière moitié du ix* siècle, le terme j&fefcs ne 
désigne plus seulement tous les engagés personnels du roi, 
ecclésiastiques ou laïques, hauts fonctionnaires du palais 
ou de l'extérieur, il comprend aussi les abbesses et les vassi 
dominict, qui viennent ordinairement après les comtes, et, 
par suite, les fonctionnaires et les dignitaires ecclésiasti- 
jqncs de l'ordre moyen. 

Après cette époque, il embrasse toutes les . catégories 
d'hommes libres sujets directs du souverain. 



PftÉROGATIVES DE L'ANTRUST[ON. 143 



CHAPITRE V. 
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DES PREROGATIVES DE L'AI^iTRUSTION. 






Avant son admission à cette position particulière, l'an- 
trustion, comme nous lavons montré plus haut^ était un 
Franc ingénu ou un barbare salien, placé à la tète d'u ne 2,/ 
bande ou clipntèlft milifu îrp^ et nous pouvons tenir pour ^T^e^^fhu 
certain qu'à ces titres, il était parmi les hommes libres en t^^m^k^^^^^' 
/^^^jl^ possession du plein droit de cité. Il avait déjà conséquem- '*"' 

f ^ ment les prérogatives attachées à cette condition. Ces pré- 
rogatives ont été définies d'une manière très-complète par 
le savant auteur du Mémoire sur ïéiat des personnes^ ^ que nous 
avons cité déjà si souvent, et nous allons les résumer d'après 
lui dans un premier paragraphe, en y ajoutant quelques 
justifications; nous rechercherons, dans le deuxième para- 
graphe, quels étaient les privilèges spéciaux que l'antrus- 
tionat venait y ajouter. 



^'A4i^\ 
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PROROGATIVES QUE LUNTRUSTIO?! AVAIT RN COMIIUN AVEC LES AUTRES 
HOmiES LIBRES JOUISSANT DU PLEIN DROIT DE CITÉ. 

Ces prérogatives étaient les suivantes : 

A. L'antrustion siégeait dans les assemblées générales 
"ijd e la na tion y et prenait part aux actes de la souveraineté 

nationale. 

B. Il était apte à exercer toutes les fonctions et à occu- 
per toutes les dignités, lesquelles étaient d'ailleurs, pour 

* 9 • partie, ch. i, S 3, et ch. 11, * Mém.derAcad.desinsc7\i.\\\\, 

S 1, p. 5.3 et sniv. 83 et siiiv. p. /iGi-AGq. 
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la plupart, el sous les restrictions (omises plus liaut^ ac- 
cessibles, en fait, aux hommes des classes inférieures, voire 
môme aux gens de condition servile, comme le prouvent 
de nombreux exemples ^ 

C. Il était au nombre de ceux qui composaient l'assem- 
•^ jblée en présence de laquelle le missus domtnicus, le comte 

et le centenier, tenaient leurs assises. 

D. 11 participait activement et directement à l'adminis- 
tration comme auxiliaire des magistrats et comme juge'. 

E. 11 prenait part h l'élection des magistrats inférieurs 
au comte \ 

F. 11 était apte à figurer parmi les témoins moraux qui 
se portaient cautions d'un homme accusé, et étaient répu- 
tés dignes de croyance; qcs témoins, nppf^lés s'irr'inumtnJpii 

• * * ou conjuratores ^ ne pouvaient ôlre pris que parmi les hommes 
libres du même canton ^ 



l 



' Q* partie, chap. i, p. 53 et suiv. 

* Nous avons rapporté plus haut 
(cliap. I, S â ) l'exemple d'un Gaulois 
parti des rangs les ])lus humbles, 
peut-être même de Tëtat servile, et 
devenu successivement tribun, comte, 
domentique du palais et enfin convioa 
régis, Ébroîn, maire du palais, était 
d'aussi basse extraction. Le comte de 
Tours , Leudaste , était un ancien serf. 

^ Les rachimbourgs, que le grajio 
devait s adjoindre {Lex emendata, 
tit. LU, Sa) pour le jugement des 
procès, étaient, suivant Meyer, des 
boni homiiies, des pagensen ou des 
herimanni, c'est- h -dire, d'après le 
sens que, de même que Savigny, 



Guizot et M. Naudet, il a attaché h 
ce dernier mot, des hommes libres 
de premier ordre, et jouissant du 
plein droit de cité. (Institutions judi- 
ciaires, t. I, p. 110-1 ta et 3go.) 

* M. Naudet {loc, cit. .p. 466 et 
^67) pense que primitivement les 
pagenses, en Germanie , élisaient réel- 
lement leurs chefs . et que plus tard 
ce fut le rex ou le souverain de la 
nation qui les nomma, et eu fit seu- 
lement l'installation en présence du 
peuple, qui consacrait ainsi la nomi- 
nation. 

^ H est bien entendu que cela n'é- 
tait obligatoire que lorsqu'il s'agis- 
sait (le la cause d'un homme de celte 
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G. Les Francs ne subissaient pas ri^preuve honteuse d e 
'^ l a qnfistin n; ils n'(^t.aipnt point pa ss ible s de châtiments se r- 
\iles ^ 

H. T.PR VnV^A an ét at de p rév^^T^Hnrji n'^tpipni pnft Pn- 

^ jfppm^q dang la prJRnn commune; xm.Jes. faisait garder par 

d autrfts hnmmp<a dp Ipw rang ^ 

I. Le crtminosus latro, le malfaiteur, voleur de profession, 

jquand il était d'origine franque (si Francm fuerii) ^ était dé- 
^téré au tribunal du roi, tandis que l'homme de condition 

Inférieure [debiïwr persom (était condamné au gibet par le 

Juge local , et exécuté sur place sans aucun délai '. 



S â. 



PRIVILEGES SPECIAUX DE L'ANTRUSTION. 



I. — Taux supérieur du wehrge]d. 

Dans une société où la valeur des personnes était tarifée, 
le taux de la composition attribuée à ces personnes ou à 
leurs parents, en cas de meurtre ou de blessures, détermi- 
nait le degré d'élévation de leurs conditions respectives. 



condition; car, dans les procès de 
gens d'une classe infërieure, les sa- 
cramentales ou conjuratores pouvaient 
être aussi des gens de même qua- 
lité. 

' L. mL lit. XL; premier texte 
de Pardessus, Loi sal. p. 91; dans 
Merkel, L. sal. p. ai, sâ; dans ]e 
texte d'Hërold, tit. XLIII, Bouquet, 
t. IV, p. i46. — Greg.Tur. HisL Fr, 
V, Ag ; Continuât. Fredeg» cap. xcv. 

* Voir sur ce point les justifica- 



tions produites par M. Naudet (fcc. 
cit. p. A 68). 

^ Décret. Childeherti, an. 5 98 , S 8. 
On lit dans le paragraphe suivant : 
(r Super malefactorem ad prinden- 
(rdum.n {Diphm. etch. 1. 1, p. 178. 
Baluze, t. I, col. 19.) 11 s'agit donc 
là d'un voleur de profession. M. Par- 
dessus a interprété Francus dans le 
sens d'inffenuus , c est-à-dire d'homme 
libre né de parents libres (Loi sal. 
dissertation v% p. /i6o et /i6a ) , à Tex- 
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L'ancienne loi salique, qui a réglé à 200 sols le wehrgeld de 
l'homme Franc libre {ingenuus) et du barbare vivant sous 
la loi salique, victime d'un simple homicide, le fixe à 
600 sols quand le meurtrier a jeté le cadavre dans l'eau ou 
l'a couvert de rameaux verts ou de branches sèches, ou 
bien lorsque le Franc a été assailli dans sa demeure par une 
troupe armée. Si la victime est un antrustion, in truste domi- 
nica, la môme loi élève le taux de la composition au triple, 
c'est-à-dire à 600 sols, dans le cas de meurtre simple, et à 
1,800 sols quand le crime est accompagné des circonstances 
aggravantes prévues par le législateur ^ 

La même composition est due pour le meurtre de l'an- 
trustion présent à l'armée ^. 



cliision d une siuiiificcition de natio- 
nalilë; mais c'est bien à tort, suivant 
nous, car le législateur, lorsqu'il a 
voulu parler d'un homme libre de 
naissance , sans désignation plus pré- 
cise, a employé simplement le mot 
ingetmus. 

' Tit. XLIetXLlI,Merkel,p.aa 
et q3. Il importe de noter ici des 
passages d'un résumé des composi- 
tions légales (ms. A 629 de Paris), 
d'après lesquels le wehrgeld de l'an- 
trustion tué dans sa demeure est de 
2,/io5 sols, et de q,535 sols quand 
le meurtre a été accompagné des cir- 
constances aggravantes énoncées dans 
la loi, et accompli par une troupe 
réunie à cet effet. Art. 35 : frSoli- 
crdos 9,535, ut quihominem in do- 
rr muni suam a contubernio occiserit. y> 
— Art. 36 : ^Solidos 9,/io5, ut qui 



rrantrusioncm in domum suam occi- 
trserit. De Homanus vero vel lilus 
rrlex ista ex medietate solvatur.r» 
( Merkel , p. 98. ) On voit par là que, 
vers la fin du vni* siècle et au ix% 
la jurisprudence avait fait accroître 
considérablement, en certains cas, le 
wehrgeld des hommes attachés k la 
personne du roi, puisque le maxi- 
mum était, d'après les titres XLI et 
XLU de l'ancienne loi, de 1,800 sols, 
et celui des Romains, de 900 sols. 
' Tit. LXIIl, dans Merkel, p. 3/i. 
Le Franc présent à l'armée, quand 
il n'est pas antrustion , a un wehr- 
geld de 600 sols: rrSi quishominem 
(ringenuum in oste occiserit, quia 
rr lege salica vivit et in truste dominica 
rrnon fuit ille qui occisus est, malb. 
rrleude, hoc est 3/1,000 dinarios qui 
rrfaciunt solidos 600 culpabilis judi- 
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ËnHii, d'après un tilrc additionnel à l'ancienne loi, la 
castration d'un de ces compagnons militaires du roi donne 
lieu à une composition de 600 sols, tandis que celle du 
simple Franc est taxée à 200 sols ^ 

Ces dispositions exceptionnellement favorables à l'antrus- 
tion constituaient à la fois un surcroît de garantie pour son 
existence et le signe frappant d'une condition supérieure à 
celle des autres hommes libres. 

Des auteurs ont pensé que les femmes des antrustions 
participaient à leur dignité^; ils l'ont inféré d'une autre 
disposition additionnelle à la loi salique primitive, qui 
est conçue dans les termes suivante ^ : r Si antrustionem 



ïT cetur. iî ( Ibid. ) — M. Pardessus, vou- 
lant expliquer le troisième capitulaire 
de 8i3(Baluze, t. I,col. 5 11), où une 
composition de 600 sols est allouée 
pour le meurtre d'un Francus, dit 
que, fflepays dont il est question (/>«- 
ipis Xantensis*) élani une conquête de 
Charlemagne, et Iraitë en pays con- 
quis, les Francs que le roi y entre- 
tenait pour contenir les habitants y 
éUitent considérés comme ses antrus- 
tions; et prëcisëment 600 sols étaient 
la composition pour le meurtre d'un 
antrustion. n (Loisal. dissertation Iv^ 
p. /166.) Mais il était bien inutile 
d'aller chercher une telle explication : 
les guerriers francs qui étaient dans 
le pays de Senten étaient regardés 
et traités comme étant en campagne , 
in osle, et avaient le bénéfice de la 



disposition contenue au titre LXllI 
de l'ancienne loi salique. — 11 faut 
peut-être entendre de la même ma- 
nière le chapitre via, %^ 6 et 7, du 
Résumé des compositions intitulé 5ep- 
iem septennas, où le meurtre d'un 
Francus est évalué 600 sols. M. Par- 
dessus propose de substituer antrus- 
tio h Francus, Outre que ce sérail 
fort arbitraire, ce serait, je crois, 
inexact; et la disposition dont il s'agit 
peut s'entendre comme celle du ca- 
pitulaire de 81 3. 

* Capita extravagantia , lit. XVII, 
dans Pardessus, p. 336; c'est le 
titre XCV dans Merkel, p. /ii. 

* Gaupp, Geseiz der Thûringer, 
p. 128; Georg Waitz, Deutsche Ver- 
fass. geschichte, t. II, p. 266, n. 3. 

^ Merkel, p. 44 ; Pardessus, p. 336. 



* Xanien ou Senten, dans le duché de Clèves-Juliers , suivant Pcrtz, Mon. Gcrm. hùt. 
l. III, Leg. I, prœfot. p. \xxi. — Amcrein, selon M. Pardessus. 
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fr vel feminam de taie ordine interfecerit. v Mais nous avons 
montré plus haut que cette interprétation, combattue par 
MM. Waitz* et Pardessus ^ doit être écartée, et nous ne 
pouvons que nous référer à ce qui a été déjà dit sur ce 
sujet ^. 

J. Grimm a émis une opinion d'après laquelle toutes les 
personnes de la plus haute condition auraient été au même 
rang que les antruslions sous le rapport du wehrgeld*. Mais 
il n'en est rien, les domestiques du palais et les comtes, qui 

f occupaient un emploi déjà important, étaient an-d^ssons 
des aonvivœy puisque, à la fin du vi® siècle, on considérait 

/leur admission parmi ces derniers comme un avancement^; 
à plus fprtfi raison, étaient-ils au-dessous. j£a.-antuistions. 
D'ailleurs, et cette raison me semble encore préférable, les 
termes de l'ancienne loi salique, de la Lex emendata et de la 
Recapitulatio sont précis, et il n'est pas permis d'étendre à 
d'autres qu'aux gens de la trustis royale le privilège qu'elles 
confèrent à ceux-ci. 

II. — L'antrustion était au premier rang dans les cérémonies publiques, 

dans les plaids, etc. 

D'après l'importance de son wehrgeld, l'antrustion devait 
avoir une des premières places, probablement même la pre- 
mière, après les dignitaires de l'Eglise (qui primaient tous 



' Ubi supra. comme nous, cette idée (DeuUcke 

' L. saliq. notes, p. 608 , n. 76 1 . Verfassungsgeschichte , t. II , p. a8g , 

* Deuxième partie, chap. i, S 1, note 1). 

* ' * ' Convivain reddens, proficienle g^radu. 

Deutsche Rechtsaltertkûmer, fi" éd. iv ^v^ .■ 

' ( r «fumhi rorteiMte tftriK omtita , pare pnma , 

l854,p.969. M. G. Waitz repousse, vu, 16, Rome, t786,in-4«,p. «48.) 
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les laïques), dans les cérémonies publiques, dans les plaids 
royaux, dans les cortèges et à la table du roi *. 

Le passage de Fortunat que nous avons reproduit autre 
part*-^ place expressément le convive du roi au-dessus des 
membres de la hiérarchie administrative; l'antrustion, qui 
éfait supérieur au convive, devait donc naturellement primer 
partout ces mêmes personnages. C'était bien, suivant nous, 
un de ces oplimates qui, dans les notices des plaids tenus 
par les rois de la première race, sont placés en tête des 
grands désignés comme ayant assisté à ces plaids'. 

Bien qu'il n'y ait pas identité entre les antrustions et les 
vassaux du roi (vassi regales) de la deuxième race, et qu'ils 
appartiennent, ainsi que nous le montrerons plus loin^, à 
des institutions différentes, nous sommes, ce semble, au- 
torisé, à raison de la condition supérieure des antrustions, 
à induire leur prééminence de celle qui avait été concédée 
ou plutôt consacrée, par Charlemagne, en faveur de ses 
v(isst. Il est dit dans un capitulaire de ce prince que : (r Les 
vassaux du roi devront, à raison de leur dignité, tenir la 
tête [caput teneant) auprès de lui-même et auprès de son 
fils ^. n De son côté, Louis le Pieux, dans un de ses capitu- 



' T L'antrustion, dit M. Naudet, 
occupait le premier rang dans l'Etal 
auprès du prince. » {Loc. cit. p. 63 1 , 
note 1.) 

* Deuxième partie, chap. i, S a, 
p. 56 et note 1. 

^ Voir les notices de trois plaids 
royaux tenus en 69a, 698 et 697. 
(DifL et ch. t. II, p. 927, 999 et 
9/it; Bouquet, t. IV, p. 671, 672 



et 676.) Voir ci-dessus, chap. iv, Sa , 
p. ii6-i36, ce que nous avons dit 
sur ridentitë des oplimates et des an- 
tnutiones. 

* Chap. X, S 9. 

' ffDe vassis regalibus, ut hono- 
(T i*em habeant , et per se aut ad nos aut 
(rad filium nostrum caput teneant. n 
( Capitul. incerti anni , tit. IX ; Baluze, 
1. 1, col. 53o.) 
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laires, dispose ce qui suit : (rNous voulons que nos vassaux 
en service au palais jouissent, au regard de tous [apud 
omnes)^ des honneurs qui leur sont dus, comme cela a été 
souvent rappelé par notre père et par nous -même ^ti 
Les mêmes dispositions sont reproduites dans Tédit de 
Pitres de 864, où Charles le Chauve qualifie cr vassaux 
royaux Ti {yassalli nostri) des hommes attachés à son propre 
service et au service personnel de la reine ^. 

IIL — De divers privilèges altribuës, à tort, par Montesquieu, Guérard 

et Pardessus aux antrustions. 

Montesquieu, au chapitre vin du livre XXXI de YEsprit des 
loisy a énuméré diverses prérogatives qu'il a cru être spécia- 
lement attachées à l'antrustionat; cette énumération n'a 
guère rencontré que des adhésions formelles ou implicites 
parmi les auteurs venus après lui; pourtant, comme la plu- 
part des prérogatives dont il s'agit ne sont rien moins que 
prouvées, il nous paraît à propos de les discuter de près et 
de combattre des opinions erronées, suivant nous, et qui 
tendent à se perpétuer chez nos historiens. 

1° Montesquieu attribue a l'antrustion, qu'il iiomme tou- 



* crVassi quoque et vassalli nostri 
rrnobis famulantes volumus ut, apud 
fromnes, condignum habeant hono- 
rrrem, sicut a genitorc nostro et a 
rrnobis saepe admonitum est.» {Capi- 
tuL ann. 8^3, tit. XXIV; Baluze, 1. 1, 
col. 660.) 

* Edictum Pistense, ann. 866 ; 
AdnunUatio domni KaroU apud Pis- 
tas, cap. IV : r Volumus et expresse 



rrmandamus comitibus nostris ut, 
rrsicut in XXIV capitulo secundi iibri 
rrCapiUilorum decessorum nostro- 
rri'um continetur, vassalli nostri no- 
rrbis et nostrœ conjugi famulantes 
cr condignum aptul omnes honorem 
tr habeant, sicut a genitore nostro et a 
rrnobis sœpe admonitum est,^ etc. 
(15iiluze, t. 11, col. 176.) 
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jours, et improprement pour l'époque, vassal durais le pri- 
vilège de ne pouvoir trêtre contraint de jurer en justice 
contre un autre vassal ^'n La disposition h laquelle il fait 
allusion dans ce passage, et qui est un titre additionnel à la 
loi salique (titre XVIIl des Capita extravagantia) ^ ne dispense 
pas l'antrustion de tester contre son collègue; elle le lui in- 
terdit, ce qui est bien différent. crSi antrustio contra an- 
crtrustione juraverit, i5 solidos culpabilis jndicetur^.yi Ainsi, 
au lieu d'un privilège que Ton conférerait à Tantrustion, 
c'est une prohibition qu'on lui impose, et (jui est accompa- 
gnée d'une sanction pénale. 

2** L'illustre écrivain dit ensuite que, fr lorsque celui qui 
avait les honneurs ne s'était pas rendu à l'armée, sa peine 
était de s'abstenir de chair et de vin, autant de temps 
qu'il avait manqué au service; tandis que l'homme libre 
qui n'avait pas suivi le comte payait une composition de 
60 sols, et était mis en servitude jusqu'à ce qu'il l'eût 
payée ^. n 

Il y a là une erreur d'interprétation du 2® capitulaire 
de 8 1 2 ; car nous ferons voir, dans la suite de ce livre, que 
la privation de chair et de vin était édictée pour le cas de 
simple retardy et que, dans le cas de refus absolu du service 
militaire, tous les hommes libres, sans exception, étaient 
frappés d'une amende; une seule différence séparait l'an- 
trustion des gens de condition ordinaire, c'est que l'amende 
qui lui était infligée, au lieu d'être de 60 sols, taux de 
Yheribannumy était de 600 sols, c'est-à-dire décuplée. 

* Œuvres complètes de Montes- ^ Pardessus, Loi sal. p. 338; 

quieu, édil. Lahiire, Paris, 1869, litre XG VI , S 3 , dans Merkel , p. /j 1 . 
t. I, p. r)57. ' Chap. vï, Obligations de Van- 
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3^ Montesquieu a pensé, en outre, que iantrustion, eu 
vertu d'une prérogative spéciale, ne pouvait être traduit 
devant les tribunaux ordinaires, c est-à-dire au mâll présidé 
par le centenier ou le comte, et ne relevait que du roi \ 

M. Pardessus, dans sa cinquième dissertation sur la loi 
salique, professe une doctrine semblable à celle de Montes- 
quieu , sans s'y référer pourtant : a Par des motifs ou sous des 
prétextes que j'expliquerai dans la dissertation ix*^, le roi, 
dit -il, avait accordé à ses antrustions le droit de n'être 
justiciables que du placitum païatii. Dans les contestations 
contre eux, il fallait s'adresser à un tribunal éloigné, où 
le crédit de l'adversaire, l'utilité dont il était ou pouvait 
être au monarque par ses services et ceux de ses propres 
Gdèles, étaient autant d'obstacles à ce. qu'une justice im- 
partiale fût rendue, et même à ce qu'une condamnation 
prononcée pût être exécutée ^ ; ^ et dans la dissertation ix* : 
rrLes rois eurent des antrustions à qui ils donnèrent en 
bénéfice des biens de leur fisc. Nous verrons qu'ils y atta- 
chèrent le droit de juridiction sur toute l'étendue du do- 
maine concédé. Gomme il semblait contraire à la raison 
que ce bénéficier fût juge dans ses propres causes, elles 
devaient naturellement être portées au mail de l'arrondis- 
sement, et le titre XV III des Captta extravagantia donne à 
croire qu'il en fut ainsi dans l'origine. Mais bientôt, sous 
prétexte que les antrustions étaient sous la protection du 
roi, on attribua ces causes' au placitum palatii. C'était, en 

trustioîi, $ ù, et chap. viii. Causes ^ Loi saliq, p. 5o9. 

d'extinction de VanJrustionat, Sa, ^ On ne compœnd pas pourquoi 

n" 1 . M. I^ardessus ne s'occupe là que des 

' Euprit des lois, ubi supra. lilijjcs survenus entre les antrustions 
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effet, ce qui avait lieu lorsque le roi prenait sous sa pro- 
tection des établissements ecclésiastiques ^T> Suivent les ci- 
tations de formules de Marculfe, de Lindenbrog, et d'autres 
formules publiées par Baluze, concernant la mainbourg 
accordée à ces établissements. 

Cette pensée de Montesquieu et de M. Pardessus, que 
Tantrustion avait le privilège de ne pouvoir être actionné que 
devant le tribunal du roi, est, suivant nous, complètement 
erronée. Pour le prouver, nous sommes conduit à étudier 
d'une manière plus générale la juridiction devant laquelle 
plaidait Fantrustion. 

Remarquons que M. Pardessus a invoqué des formules 
qui sont toutes afférentes à des personnes et à des établisse- 
ments ecclésiastiques placés sous la protection ou main- 
bourg royale, et que le savant auteur a pris soin lui-même, 
dans un autre endroit de son ouvrage, de combattre l'iden- 
tification entre la condition de l'homme qui est in truste 
et c^le de l'homme in verbo, sub sermons ou sub mundio 
régis. Il y a donc lieu de s'étonner qu'il ait cru pouvoir 
s'appuyer sur des documents qui sont, au fond, à peu près 
étrangers à la question, et nous sommes autorisé à dire 
que son système n'a pas de base sérieuse dans les textes. 

Ajoutons que les opinions de M. Pardessus et de Guérard 2, 
d'après lesquelles la mundehurdis aurait affranchi de plein 



et les geos habitant leurs domaines. et toutes les personnes, voisines ou 

Ce n est pas, à proprement parler, éloignées, placées, par rapport à eux, 

pour ceux-là que la question du pre- dans une situation indépendante, 

mier degré de juridiction se pose, ' Loi saliq, p. 669. 

mais pour les causes, /ier«onii«//e« ou * Polyptyque d'Irtninon, prolég. 

réelles, déba tlues en tre les antrustions (S<269,p.53s. 
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droit ie mainboré de ]a juridiction des plaids provinciaux 
ou locaux, sont trop absolues; car les formules de conces- 
sion de la protection royale paraissent avoir eu moins 
pour but de donner un tel privilège, que d attribuer à des 
églises et à des monastères (régis, comme tout ce qui était 
ecclésiastique, par la loi romaine), et à des Gallo-Romains 
habitants des villes, la faculté de recours devant le roi 
contre les décisions des juges du premier degré, faculté 
dont ils étaient privés et dont les Francs jouissaient en 
vertu de la loi salique. Nous n'entrerons pas dans une dis- 
cussion détaillée de cette question, qui ne touche qu'indi- 
rectement à notre sujet, et à laquelle nous consacrerons une 
notice spéciale dans notre Appendice ^ Nous avons à démon- 
trer ici une seule proposition, à savoir que, d'après la lé- 
gislation des Francs, les antrustions étaient, comme tous 
les hommes libres, justiciables des plaids locaux, présidés 
par le comte ou le centenier. 

D'après l'esprit de la législation primitive des Francs, 
conforme à celle des anciens Germains, chez qui l'idée d'un 
intérêt supérieur à l'intérêt privé, et appelé chez nous intérêt 
social^ était à peu près absente, les crimes et délits contre 
les personnes et les propriétés étaient presque toujours pu- 
nis par des compositions pécuniaires, payées aux victimes ou 
à leurs proches, et parfois, mais rarement, par une amende 
payée au fisc^. 

' Voir n® XL mnodo, pœna : eqaorum pecorum- 

' Chez les Germains Je payeQient rrque numéro convicti multantur; 

se faisait en troupeaux et en che- rrpars multœ régi vel civitati; pars 

vaux , dont une partie seulement cripsi qui vindicatur, vel propinquis 

était dévolue au roi ou h la cilë : (tejusexsolviiur. t) (Tacit. DemorUnuf 

fr . . .Sed et levioribus delictis, pro Germ, xii.) 
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En Germanie, du temps de Tacite, certains criminels, 
tels que les traîtres, les déserteurs, les lâches et les infâmes 
de corps, qui ne lésaient aucun individu, aucune famille 
en particulier, mais préjudiciaient à la nation entière dans 
son honneur ou dans sa puissance militaire, certains crimi- 
nels, disons-nous, étaient punis de mort\ et il en était de 
même chez les Francs : les exemples en sont nombreux^. 

Parmi les coupables passibles de peines corporelles, le 
bandit de profession, le voleur de grands chemins, le m- 
minosus lairo de Tédit de Childebert de BgS , était pendu sur 
place, à moins qu'il ne fût de race franque, et, dans ce der- 
nier cas, le magistrat local le faisait lier et l'envoyait ensuite 
au palais du roi, où la cause était instruite et jugée : (rita 
crbannivimus ut unusquisque judex criminosum latronem, 
(rut audierit, ad casam suam ambulet, et ipsuni ligare fa- 

crciat, ita ut, si Francus fuerit , ad finafram pra>sfinttam dirign^ i^a/^'UtM *^^\ 

ff tor, et si debilior persona fuerit, in loco pendatur '. r^ ^v*/^^/^*' * 

* «rProdilores et transfugas arbo- t. I, col. Û96); — 9" le capitulaire 
rrribus suspendunt; ignavos, et iin- de 80 1 , additionnel à In loi des Loni- 
rr belles, et corpore infâmes, cœno et bards, lit. 111 : rrSi quis adeo contu- 
rrpaludc, injecta insuper crate, mer- rrmax aiit superbus exliterit, ut di- 
crgunl.»» (Tacite, /oc. ctï.) crmisso exercitu, absque jussu vel 

* Pour le ciime de désertion no- frlicenlia régis, doraum reverlalur, et 
tamment, nous citerons : 1** cette re- rrquod nos Theudisca [ingua dicimus 
raarquable disposition du deuxième nhertjlis fecerit, ipse, ut reus majes- 
capitulaire de 812, lit. IV: rrQui- ^ taùs , vilœ tncurrat periculum , et res 
cr cumque , absque licentia vel permis- «r ejus in fisco nostro socientur. » ( Ba- 
«rsione principis, de bosle reversus luze, 1. 1, col. 367.) 
frfuerit,quodfactumFranci4m/ïwdi- * Decretum Childeberti, S 8; dans 
(r cunt , volumus ut antiqua constitutio , Baluze , 1. 1 , col. 1 9 ; Bouquet , t. IV, 
r'id est capitaUs sententia, evgViiWiim p. 119; Diplomata et chartie, t. 1, 
frpunicndum custudiatur?) (Raluzc, p. 178. 



150 LA TRUSTIS ET L'ANTRUSTION ROYAL. 

Ainsi, dans les causes qui emportaient application de 
peines corporelles et n'intéressaient pas spécialement un 
^ (particulier, l es Fran cs n'étaient justiciables que du souve- 
[lain. Et puisque les hommes de cette race (auxquels il faut 
joindre les barbares vivant sous le régime de la loi salique) 
étaient seuls admis à l'antrustionat, il est certain que, dans 
les mêmes circonstances, les antrustions relevaient direc- 
tement du roi. 

Pour les autres procès criminels ou civils donnant lieu à 
composition, tous les Francs étaient également soumis à une 
même juridiction; et cette juridiction, d après l'ancienne 
loi salique, était, en première instance, celle des racliim- 
' bourgs, réunis dans le mallberg présidé, s uivant la natur e 
*i^ ^^ grTivité dp l'flrt'î^irf", pft^ L>..^»^Ma^i>n;ni' {^tuvg{miS.]ll!iLl^v 
le comte {gvajio); ce n'était que dans le cas où le défendeur 
avait fait défaut devant ce premier tribunal, ou quand il dif- 
férait d'exécuter la sentence et refusait de donner satisfaction 
à son adversaire, soit par une composition en argent, soit 
par l'épreuve de l'eau bouillante, qu'il était mandé en la 
présence du roi. Les termes du titre LVl de la loi salique : 
De eum qui ad mallum ventre contemnil, sont formels : cr Si quis 
<rad mallum venire contempserit, aut quod ei a rachim- 
(rburgiis judicatum fuerit adimplere distulerit, si nec de con- 
(rposicione nec de ineo nec de ulla lege fidem facere volue- 
crrit, tune ad régis praesencia ipsum mannire débet ^7) Si le 
coupable persistait à ne pas comparaître, le roi lui retirait 
sa sauvegarde, et il subissait les conséquences de la contu- 
mace, dont nous parlerons bientôt^. 

' Mcrkei , p. 3 1 ; Pardessus , p. 3 1 . crest euni exlra sermonem suuni po- 
' ^Tunc rc\ ad quem mannitus (mat. Tune ipse culpabilisjiidicetur. 
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Tel était le droit commun pour tous les Francs : exami- 
nons maintenant s'il y avait une disposition spéciale qui y 
dérogeât en faveur des antrustions. 

Le titre additionnel à l'ancienne loi saliquc cité plus haut 
(titre XVIII des Capita extravagantia, ayant pour rubrique 
De antrmhone) est celui qui a donné lieu à la méprise des 
auteurs que nous contredisons. Remarquons d'abord que ce 
titre est exclusivement consacré aux procès entre les antrus- 
tionSy circonstance que les éminents historiens paraissent 
avoir complètement perdue de vue et qui s'explique par des 
considérations exposées plus loin * ; que dès lors cette dis- 
position légale ne pouvait être invoquée par un antrustion 
contre un Franc de condition ordinaire. Au fond, elle ne 
déroge aucunement au droit commun; en voici le début : 
rrSi antrustionem anlrmtio de quacumque causa admallare 
crvoluerit, ubicumque eum invcnire potucrit, super noctes 
çfseptem eum cum testibus rogare débet ut ante judicem ad 
^mallebergo de causa quae imputatur ex hoc responso dare 
cr debeat vel convenire ^, -n etc. Il est dit plus bas : cr Si nec ibi 
rr se non duxerit, tune ipse qui eum rogatum habet solem illi 
crcollectum, postea illum iîip^œsentia régis ad noctes i4 ro- 
rrgare débet ',tî etc. On voit que, d'après ce texte comme 
d'après le titre LVl, le mallberg présidé par le magistrat 
compétent (centenier ou comte, suivant les cas) constitue 
le premier degré de juridiction pour les antrustions comme 

cet omnes res eoram erunt suas.n ' Pardessus, p. 336; tit. XCVI 

(Dans Merkel, p. 3i ; et dans Par- dans Merkel, p. Ai. 
dessus, p. 3q.) ^ Ibid, Voir le texte entier de ce 

* Voir plus loin, chap. yn, Rap- titre important dans notre il fi/>ffm/}re^ 

portJ! des antrustions entre eux. n" X. 
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pour les Francs de condition ordinaire, et c'est seulement 
. dans l'hypothèse de défaut devant ce tribunal , et de non- 
exécution de sa sentence, que le défendeur est appelé 
devant le roi. Le prince, en cas de contumace persistante 
du défendeur, lui retire sa sauvegarde, et les satisfactions 
légales sont prises contre ce dernier. 

Il est donc incontestable que, dans la période régie par 
l'ancienne loi salique et les titres additionnels édictés avant 
la révision de cette loi, les deux degrés de juridiction étaient 
obligato ires pour tous les Francs indistinctement, qu'ils 
fussent ou non au rang des antrustions. 

Examinons maintenant s'il en fut autrement sous le ré- 
gime de la Lex emendata. 

Avant de parler de ce deuxième code des Saliens, prp- 
muigué en 768, sous le règne de Charlemagne et de Carlo- 
man, il n'est pas inutile de faire observer que, dans la loi 
des Ripuaires, édictée en 63o, par Dagobertll, le tilre De 
manntre présente une frappante analogie avec le tilre LVI de 
la loi salique primitive; il dispose, en effet, que lorsqu'un 
Franc Ripuaire de condition ordinaire, après avoir fait dé- 
faut dans sept mdlls successifs, refuse de payer aux rachim- 
bourgs et au demandeur les sommes énoncées par la loi et 
met son épée nue à l'entrée de sa demeure, on doit, avant 
de passer outre à l'exécution de la sentence prononcée 
contre lui parles rachimbourgs, l'appeler au tribunal du roi. 
Le judexjiscalis (le comte) peut seulement exiger alors qu'il 
donne des cautions garantissant qu'il se rendra en présence 
du roi, et là, se défendra, les armes à la main, contre son 
adversaire ^ 

* Lex Bipiiar. tit. XXXU ; dans Bouquet , t. IV, p. q i ; Ganciani , t. H , p. 3o5. 
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La Lex eniendata contient, sous la rubrique De eo qui ad 
mallum ventre contempserit y un titre qui est la reproduction 
presque littérale du titre LVI déjà cité de l'ancienne loi, et 
règle la procédure à suivre dans le cas où le défendeur, 
après avoir obstinément fait défaut aux plaids où il a été 
assigné, refuse de se conformer au jugement des rachim- 
bourgs. On lassigne alors devant le roi, qui, s'il s'abstient 
de comparaître, le met hors de sa sauvegarde, et tous ses 
biens sont dévolus au fisc ou à la personne à laquelle le 
fisc (c'est-à-dire le roi) les attribuera. 

11 est même alors, suivant la Lex emendaldy comme 
d'après la loi primitive et le titre additionnel De antmslioney 
rais hors la loi; il est interdit à tous, même à sa propre 
femme, sous peine d'amende, de lui donner un asile ou des 
ahments, jusqu'à ce qu'il ait satisfait à la justice et acquitté 
le montant de sa composition ^ 



* Lex emendata y iit LIX : «rSi quis 
trad mallum ventre contempserit, et 
rrquod ei a raginburgis judicalum fae- 
frrit implere distulerit, si nec de coni- 
rrpositionenec ullalege fidem facere 
•Tvoluerit, tdng ad régis prœsentiam 
ftipsum mannire débet, 7> etc. . . «rUbi 
rrculcaverit solem , et ista omnia con- 
frpleverit qui eum adniallat, et ille 
rrqui admallatur ad nullum mallum 
rrvenire, nec per legem se educere 
frnoluerit , tune rex ad quem manni 
rr tus est, extra sermonem suum esse 
rrdijudicet, et ita ille culpabilis, et 
tromnes res suœ erant in fîsco, aut 
rrcui fiscus dare voluerit. Et quicum- 



r que ei panem dederit aut in hospi- 
(rtium colligerit, etiam si uxor ejus 
rr propria sit, 5oo dinariis, qui fa- 
fciunt solidos 1 5, culpabilis judice- 
frtur; donec omnia quœ ei legibus 
(rimputantur, secundum legem com- 
(rponat.T) (Pardessus, Loi salique, 
p. 3i6; Bouquet, t. IV, p. aa5.) 

Il va sans dire que les antrus- 
tious qui étaient habituellement em- 
ployés au palais, ou qui y résidaient, 
devaient naturellement et légalement 
être assignés, pour les actions per- 
sonnelles , au placilum palatii; mais, 
pour les autres, le plaid provincial 
ou local restait obligatoire. 
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De celle discussion il ressort : 

Premièrement, que, sous Tempire de la loi salique revi- 
sée comme sous l'empire de l'ancienne loi salique, tous les 
Francs libres de condition ordinaire avaient le droit de ré- 
sister à l'exécution de sentences rendues dans les plaids lo- 
caux jusqu'à ce que le roi, devant lequel ils devaient être 
traduits, eût prononcé; que, par conséquent et contraire- 
ment à l'opinion la plus répandue, l'antrustion ne recevait, 
en cette qualité^ aucun privilège particulier touchant la juri- 
diction dont il relevait; 

Deuxièmement, que l'antrustion était soumis, comme les 
autres Francs libres, à la juridiction du premier degré, qui 
était celle du plaid présidé par le comte ou le centenier; 
que s'il lui suffisait de faire opiniâtrement défaut ou de 
rester contumace à ce premier degré, pour se rendre justi- 
ciable direct du roi, cet avantage lui était commun avec tous 
les Francs libres de condition ordinaire, ce qui exclut de 
la manière la plus évidente l'idée d'un privilège spéciale- 
ment concédé aux hommes de la trmtis. 

Et maintenant la question de droit étant ainsi résolue, 
nous ne ferons aucune difficulté d'admettre qu'en fait, les 
rois francs durent souvent, par des prœcepttones particu- 
lières, évoquer au tribunal du palais des causes oii les an- 
trustions étaient parties. Mais on reconnaîtra que ces actes, 
isolés, individuels, émanés de la volonté toute-puissante du 
souverain et dérogatoires au droit commun, ne constituaient 
pas un changement à la législation, qu'ils en constataient, 
au contraire, la persistance, et la confirmaient, comme 
l'exception confirme la règle. 

6® Une autre prérogative attribuée aux antrustions par 
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1 auteur de ïE»prit des lois^ aurait consisté en ce qu'ils 
n'étaient point sujets à la confiscation des biens, encourue 
par les gens de condition ordinaire, lorsque, mandés devant 
le roi après avoir fait défaut devant le juge local, ils per- 
sistaient dans leur contumace. 

Le passage du titre additionnel à la loi salique déjà cité 
(^De antrustione) ^ oii Montesquieu a cru trouver ce privilège, 
est ainsi conçu ; rrTunc ipse culpabilis judicetur, et omnes 
rrres eorum erunt suas^.n Le célèbre publiciste l'a inter- 
prété dans ce sens, qu'on doit laisser au défendeur tous ses 
biens. Mais cette interprétation est absolument inexacte. 

Comment, en effet, expliquerait-on une telle réserve au 
profit de l'antrustion, après ces mots cr culpabilis judicetur, t) 
c'est-à-dire à la suite d'une condamnation pour contu- 
mace persistante, condamnation qui resterait ainsi sans pé- 
nalité ni sanction quelconque? Et surtout comment l'expli- 
querait-on, en présence de la disposition du même titre 
qui met l'antrustion contumace hors la loi, et interdit, ainsi 
qu'on l'a dit plus haut, à tous, même à sa femme, sous 
peine d'amende, de lui donner asile et nourriture? La mise 
hors la loi a toujours entraîné la confiscation des biens. 

D'un autre côté, Montesquieu n'a pas pris garde que le 
titre LVI de l'ancienne loi salique [De eum qui ad mallum ve- 
ntre contemnit) s'exprime dans les mêmes termes à l'égard de 
tous les Francs sans exception et, par conséquent, à l'égard 
des Francs de condition ordinaire, coupables de contu- 
mace : rrTunc ipse culpabilis, et omnes res suas erunt ^.tî 
II ne peut donc être question, dans le lilre additionnel 

' Loc. cit. p. 557. * Premier lexte dans Pardessus, 

■ Merkel, p. ^iq; Pardessus, p. 336. L. snl. p. 3i; dans Merkel, p. 3q. 

1 1 
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De anlrustione^ de privilège constitué en faveur des antrus- 
tions. 

On ne peut, d'ailleurs, se dispenser de tenir compte du 
membre de phrase qui précède immédiatement celui dont 
il s'agit ici, et qui sert à en fixer le sens : (rTunc rex ad 
frquem mannitus est eum extra sermônem suum ponat; 
ff tune ipse culpabilis judicetur, et omnes res eorum erunt 
(T suds. n Pour donner à la phrase un sens raisonnable et lo* 
gique, il nous parait évident qu'on doit la traduire ainsi : 
ffQue, dans ce cas, le roi devant qui le défendeur a été 
assigné le mette hors de sa protection : alors celui-ci sera 
jugé coupable, et tous ses biens seront au roi ' d (c'est-dire 
au fisc). 

Enfin, notre explication est confirmée par le litre LIX de 
la Lex salica emendata, qui correspond au titre LVI de la loi 
primitive, et nous offre la rédaction suivante : ffTunc rex 
crad quem mannitus est extra sermônem suum esse diju- 
crdicel; et ita ille culpabilis, et omnes res suœ erunt in 
^fiscOy aut cuifiscus dare voluertl^. n 

5® En résumé, des privilèges que Montesquieu, Guérard 
et Pardessus ont attribués à l'antrustion, outre les droits 
énumérés dans les deux premières sections du présent para- 
graphe, il n'en est pas un seul qui résiste à la discussion, 
et dont l'existence soit consacrée par un acte législatif, ou 
attestée par un document historique. 

Nous devons placer ici une observation touchant les con- 
séquences de l'appel à la juridiction royale. Le titre précité 
De anlrustione porte que le roi devant qui le défendeur a 

* Pardessus inlerpiète ce texte de la ■ Dans Bouquet, t. IV, p. a*i5 , et 

même manière, p. /iog, noie 768. dans Pardessus, Zt.m/. p. 3 1 6. 
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élé assigné le mettra, en cas de contumace persistante, hors 

de sa sauvegarde : (rRex eu m extra sermanem suum 

(fponat;D viennent ensuite les peines effectives dont il a été 
parlé plus haut. 

On serait tenté, à première lecture, de voir dans le pas- 
sage souligné une sorte de déchéance de l'antrustionat, dé- 
chéance qui aurait été prononcée pour cause d'indignité, et 
aurait rompu le lien établi par le serment entre le roi et 
son compagnon militaire/ Mais, pour écarter cette idée, il 
suffit de rappeler que la même disposition est contenue 
dans le titre LYI de la loi salique, laquelle régissait tous 
les hommes libres sans distinction, ce qui implique que la 
sauvegarde royale s'étendait à tous les hommes de race 
franque ou barbares vivant sous la loi salique, et qu'on ne 
pouvait exercer de rigueurs contre eux, même sur leurs 
\ biens, en vertu du jugement des rachimbourgs, que lorsque 
^le prince, après avoir pris une connaissance personnelle du 
procès, les avait dépouillés du caractère d'inviolabilité que 
leur conférait leur qualité originelle. 

IV. — L'anlrustionat ëtait-ii un mode d'anoblissement? — Les antrusiions , 
pris dans leur ensemble, constituaient- ils une noblesse? Non : pas même 
une noblesse viagère. — Si Ton admettait Texisteoce d'une noblesse sons 
la première race, elle résiderait dans la qualité de Franc ingénu ou de 
barbare salien. 

Plusieurs savants allemands ont considéré l'antrustionat 
comme une forme nouvelle de la noblesse des anciens Ger- 
mains. Savigny s'exprime ainsi : a L'histoire ne nous montre 
pas chez les Francs une noblesse formant, comme chez les 
Lombards, une classe distincte. Mais son existence n'est pas 
douteuse, et le silence des historiens s'explique aisément. 

1 1 . 
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A l'époque de la conquête des Gaules par les Francs, la 
noblesse s'était déjà perdue dans la royauté; en d'autres 
ternies, l'ancienne institution nationale avait disparu, el 
les nobles^ transformés en antrustions placés sous la dépen- 
dance du roi, obtenaient, à ce titre, la même composition que 
leur noblesse leur assurait dans F ancienne organisation^, t) Telle 
est aussi l'opinion d'Eichhorn ^ et de Jacob Grimm '. Toute- 
fois celui-ci admet que, si les nobles étaient de plein droit 
parmi les antrustions des rois francs il y avait des antrus- 
tions qui n'étaient pas des nobles, et qui avaient été, suivant 
les formes consacrées, investis de ce titre et des prérogatives 
Y attachées*. 

Nous n'entrerons pas ici dans la discussion de la ques- 
tion de savoir s'il y avait ou non une noblesse héréditaire 
chez les Germains. De nombreux passages de Tacite pa- 
raissent probants dans le sens de l'affirmative ^ et Savi- 



^ Hisl. du droit romain au moyen 
âge y chap. iv, 8 63; traduit de Talle- 
mand par M. Guenoux, 1. 1, p. i53. 

* Deutsche Rechts- und Staatsge- 
schichte, 1. 1, 8 67. 

^ Deutsche Rechtsalterthûmer.vi' éd. 
i856, p. 969. 

* Loc. cit. p. Q75. 

'" fflioges ex nobilitate, duces ex 
rrvirlule sumunl.71 {De mor. Gcrm, 
VII.) rrlnter obsidcs pueilo; quoque 
tr no biles irnperantur.« {Ibid, vui.) 
rrMox rex vei princeps, prout œtas 
rrcuique, prout nobilitas , prout decus 
frbcllorum, prout facundia est, au- 
rfdiunlur. « (Ibid, xi.) rrlnsignis no- 
rbilitas aut magna palrum mérita 



crprincipis dignalioncm etiam ado- 
<T îcscentulis adsignanl; céleri robus- 
fftioribus ac jam pridem probatis 
rraggregantur.» {Ibid. xin.) rPleri- 
rque nobilium adolescentium petunt 
tultro eas nationes quoe tune bcl- 
"lum aliquod gerunt.s {Ihid. xiv.) 

<^Elxceptisadmodumpaucisqui 

ffob nobilitatem plurirais nuptiis 
rrambiantur.» {Ibid. x\iii.) — «Fe- 
rrminœ nobiles.7) {Annales, I, 57.) 
rrAmissis per interna beiJa uobili- 
fc bus. 75 (XI, 16.) crQuando nobilitate 
ftceteros anleiret. w (XI, 17.) frNobi- 
rrlissimi popularium. w {Hist. IV, 1 q.) 
r'Societatc nobilissimis obsidum lîr- 
'traala.T (IV, q8.) — Dans les cha- 
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giiy a eu, je crois, raison de l'admettre, avec cette réserve 
importante, que les nobles de l'ancienne Germanie (t n'a- 
vaient aucune prépondérance dans le gouvernement et dans 
l'administration de la justice ^ rt Mais je diffère d'opinion 
avec lui et les deux autres savants précités, quand ils voient 
dans les antrustions mérovingiens des nobles de Germanie 
transformés, jouissant du wehrgeld que leur assurait, di- 
sent-ils, leur noblesse dans l'ancien état de choses. 

L'antrustionat des Mérovingiens n'est pas une institu- 
tion nouvelle chez les Francs; mais il ne provient pas de la 
noblesse germanique : on trouve sa filiation historique évi- 
dente, incontestable, dans le comtto/tis , dans le compagnon- 
nage des chefs germains. Or, ce comitalus se recrutait- il 
exclusivement dans la noblesse? Non; les comités étaient 
recrutés dans toute la jeunesse, et ce qu'en dit Tacite nous 
semble ne pas permettre le doute à cet égard. Il indique le 
mode de réception des jeunes hommes parmi les guerriers, 
et il ajoute : a Une naissance illustre ou les services émi- 
nents des ancêtres attirent aux jeunes gens la faveu r par- 
ti culière du c hef. Les_auir(iR ^qx\ \. réunis h dfiS-guexTiers plus 
rabuâie&-et>qui ont dppnis longtemps iaiiJeurs preuves : 
on ne roug it pa&JtTâlr-â vu. pa4*mi les comités. Il y a dans le 
comitalus des grades qui sont distribués par le chef suivant 



à t 



pitres XI et xiii de la Gennanie, nobi- 
liias ne peut guère exprimer Tillus- 
tration personnelle; car la principale 
et presque la seule illustralion chez les 
Germains , celle des armes, estënoncëe 
distinctement h côlë de la nobilitas, et 
ne saurait dès lors âtre confondue avec 
cette dernière. Ia^ adolescentes oiado- 



lescentultne pouvaient, au moment de 
leur début, avoir acquis une nobilitas, 
encore moins une insignis nobilitas, 
entendue dans le sens d'illustration 
personnelle ; en tout cas , cela ne serait 
applicable ni aux femmes ni aux jeu- 
nes filles nobiles, dont parle Tacite. 
' Loc. cit.$ 53, 1. 1, p. i32. 
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sa libre volonté, n — <r Insignis nobiiitas aut aiagaa patruai 
(T mérita principis dignationem etiam adolescentulis adsi- 
(T gnant. Ceteri robustioribus ac jam pridem probatis aggre- 
(T gantur : nec rubor inter comités aspici. Gradus quin etiam 
(ret ipse comitatus habet, judicio ejus quem sectantur^^ Le 
mot ceteri montre bien qu'il y avait des jeunes gens pris 
autre part que dans la noblesse. Plus bas, quand Thistorien 
rapporte que la dignité et la force consistaient à être tou- 
jours entouré d'un grand nombre de jeunes gens choisis 
[magno semper electarwn juvenum globo circumdari) ^ il ne fait 
aucune distinction, et Tescorte dont il parle nous parait 
composée de jeunes gens de toute condition. 

Les guerriers qui, au temps de Clovis et de ses succes- 
seurs, venaient jurer la trustisy n'étaient pas plus néccssai-, 
rement des nobles que les comités du temps de Tacite : la 
seule condition exigée, au point de vue de la qualité per- 
sonnelle, c'était, comme le dit expressément le titre XLI 
de l'ancienne loi salique, d'être Franc ou barbare salien. 
L'antruslionat ne procédait donc pas, ainsi que l'ont cru 
Savigny et Eichhorn, de l'ancienne noblesse germanique, et 
nous pensons, avec MM. de Maurer^, Paul Roth* et Georg 
Waitz *, qu'on n'est aucunement autorisé à prétendre que 
les nobles germains fussent transformés en antrustions dans 
le royaume des Francs, encore moins qu'ils eussent autre- 
fois le triple wehrgeld que la loi salique donne aux antrus- 
tions. En un mot, nous ne trouvons pas de relation directe 

' De mor, Germ, xiii. p.116. — * Deutsche Ver/ajtmmgs- 

* Geschichle der FrolmhÔfe, t. I, ^eWitr/<^e, t. l,p. âya.Cf. Brockaiis. 

p. 1/17 et suiv. De comilatUf p. ûh, 
^ Gettchichtc des ïienefic'wlwcsens , 
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et nécessaire entre la noblesse des Germains de Tacite et 
lantrustionat de la monarchie franque. 

Sans chercher à établir, comme les érudits dont nous 
venons de discuter Topinion, un rapport historique entre 
ces deux institutions, Montesquieu* et Tabbé de Gourcy^ 
ont pensé que les antrustions formaient un corps de no- 
blesse. L'opinion contraire a été soutenue par l'abbé Dubos* 
et Mably^, et adoptée, de nos jours, par la plus grande 
partie des auteurs ^. 

M. Naudet a démontré qu'en principe l'antrustion était 
revêtu d'une dignité purement personnelle et viagère, qui 
cessait avec lui* : nulle part, en effet, on ne trouve de trace 
du caractère héréditaire de cette dignité, qui ne saurait être 
dès lors assimilée à la noblesse, telle qu'on l'a entendue de- 
puis, c'est-à-dire à une caste en possession exclusive de 
certains privilèges et se recrutant presque entièrement au 
moyen de l'hérédité. Le contraire se voit même, suivant 
une observation très- judicieuse de Pardessus, dans la loi 
salique, dont le titre XXVI n'admet point, relativement au 
ineurtre des enfants^ la distinction établie par les titres XLl 
et XLII entre les simples ingénus et les antrustions \ 

Si, à propos del'antrustionat, on veut parler d'un ordre 



* Esprit des lois y XXX, xxv. 

* Mémoire sur Vétal des personnes 
sous la première et la deuxième race, 
in-iQ, 1769, p. 161, lyfi, 178 
et suiv. 

^ Établissement de la monarchie 
française, t. lll,p. 3oi-3o3. 

^ Observations sur Œstoire de 
France, liv. I, chap. iir, et les notes. 



^ Pétigny, Etudes sur Vépoque mé- 
roving, t. III, p. a 5 6. — Lehuëron, 
însût, caroUng, p. 45 1. — Guizot, 
Naudet, Pardessus et Georg Wailz, 
dans les endroits de leurs ouvrages 
qui sont rapportes ci-dessous. 

^ Mém, de V Académie des inscr. 
t. VIII, p. 4o4, 417-420. 

^ Loi salique, v' dissertât, p. 499. 
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supérieur au reste de la nation, w il y avait, dit M. Naudel, 
une noblesse réelle, consacrée par l'institution générale, 
par la loi dominante, par l'autorité souveraine : c'était la 
dignité, la prééminence des hommes que les rois rece- 
vaient dans leur foi et dans leur parole, et nommés in- 
distinctement fidèles, leudes, antrustions placés, par 

leurs honneurs et leurs privilèges, au-dessus de la dignité 
et de la juridiction des magistrats ^T 

M. Georg Waitz admet aussi l'existence d'une sorte de 
jioblesse formée par les antrustions, et (rque l'on pourrait 
bien, dit-il, appeler une noblesse nouvelle, une noblesse 
d'épée. Mais, ajoute-t-il, tous les éléments de la noblesse 
ne se trouvent pas là; il n'est point question d'hérédité, 
et, par suite, de la condition essentielle de l'existence d'une 
classe. 11 est vrai que plus d'une fois le fils a pu succéder au 
père, mais c'était alors une condition de fait, qui ne reposait 
sur aucun droit et n'en établissait réellement aucun ^.t^ 

M. Guizot n'admet pas, comme M. Naudet, que les leudes 
du roi formassent, dès l'origine, une classe distincte , investie 
de privilèges légaux; à ses yeux, leurs seuls avantages étaient 
les chances de fortune et de pouvoir; leurs privilèges, la 
supériorité de fait qu'ils acquéraient sur leurs concitoyens. 
Les antrustions possédaient sur les autres hommes libres 
une prééminence toujours croissante, et cette prééminence 
tendait, comme la qualité et les autres avantages de l'an- 
trustion, à devenir héréditaire. C'est ainsi que la classe des 
leudes, se formant sans tenir compte ni de l'origine ni d'au- 
cune condition légale, aurait, d'après l'éminent historien, 

' Mém, de l* Académie ihs iuscrip- ' Deutsche Verfassungsgeschichtc , 

tions, l. VÏII, p. /ii8. t. I, p. 369 injine et p. 363. 
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donné naissance à la noblesse moderne. Le dissentiment 
entre l'auteur du Mémoire sur Vélat des personnes et Tau- 
leur des Essais sur V histoire de France est, on le voit, bien 
prononcé : tandis que le premier reconnaît, dans le corps 
des antrustioris, tr une noblesse réelle consacrée par l'institu- 
tion générale et par la loi dominante ;t) le second déclare 
que (tles ieudes ne possédaient, à ce titre, du moins dans 
l'origine, aucune existence publique, aucun rang déterminé 
dans l'Etat; que ce n'était point une portion du peuple 
investie de droits et de pouvoirs spéciaux^;?) et, pour résu- 
mer en peu de mots les deux opinions opposées : suivant 
l'une, les antrustions avaient une supériorité légale; sui- 
vant l'autre, ils n'avaient qu'une supériorité de fait, qui 
n'était point légalement consacrée^. M. Guizot ajoute, il est 
vrai : ff sauf l'élévation du wehrgeld;^) mais l'élévation du 
taux légal de la composition plaçait précisément l'antrustion 
au-dessus des autres hommes, et l'on ne peut nier la supé- 
riorité de droit dont il était en possession. Sous ce rapport, 
l'avis de M. Naudet est parfaitement fondé. Toutefois, il me 
semble nécessaire, à l'égard de cette tariûcation de la va- 
leur des personnes comme au point de vue d'ensemble de 
leurs conditions diverses dans la société gallo-franque, de 
X distinguer deux ordres principaux, correspondant, l'un à la 
nation conquérante, l'autre au peuple soumis. 

Comparés aux Gallo-Romains, les Francs et les barbares 
saliens (on appelle ainsi les barbares régis par la loi salique ^) 
avaient cinq privilèges essentiels. 

^ Essais êur l'histoire de France,, ^ fflngenuusFrancusautbarbarus 

p. 1 59-1 63. ffqui legcm salicaQi vivit. »> (L. sal. 

* Loc. cit. p. iSg. lit. XLI; Merkel, p. 9.9.) frHorao in- 
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1° Leur vie\ Tinviolabililé de leur personne*^ el de 
leur liberté^, étaient estimées au double de celles des Ro- 



mains 



4 



M 



î 



2*^ Ils étaient, dujnoins dans l e princ ipe, exempts des 
impôts qui continuaient de peser sur les Romains^. 

3° Aucu ne condamnation judiciaire n'était définitive^t 
légalement exécutoire contre eux, en matière crimineUfijui 
civile 3 qu'après décision du roi lui- môme®; en d'autres 
termes, à la différence des Romains, qui relevaient entière- 
ment des magistrats locaux ou provinciaux, les Francs et 



rrgennus qui lege salica vivit.t» (Mer- 
kel, ibid, inter novellas, p. 8i.) 

' L. *fl/.tit.XLIetXLII,/i. 

* Lex salica, tit. XIV, Si: rrSi 
rrquis homineni ingenuum in super- 
ff venlum expoliaverit, et ei fuerit ad- 
<rprobalum {malh, anlhi fallhio) , hoc 
rresl 9,5oo dinarios qui faciunt soli- 
rrdos 6â i/â cul])abilis judicetur. n 

S 2. ffSi vero Roraanus Franco sa- 
(rlico expoliaverit, causa superius 
rrcomprehensa convenit observare.»» 

S 3. ffSi vero Francus Uomano ex- 
rrpoliaverit, i.aoo dinarios qui fa- 
<rciunt solidos 3o cuipabilis judice- 
f'Uir.n (Merkcl,p. lo.) rrSiRomanus 
rrhomo barharo expoliaverit,« etc. 
(Merkel, ihid, inler novellas, p. 7/1.) 

' (fSi vero Rom anus Franco sine 
rr causa ligaveril, i,*2oo denarios qui 
rr faciunt solidos 3o cuipabilis judice- 
irtur. Si vero Francus Romano sine 
«r causa ligavcrit, 600 denarios qui 
crfaciunl solidos 1 5 cuipabilis judice- 



(ttur.n (Merkel, ihid. inter novellas, 
p. 65.) 

* Le meurtre même de Tëvêque 
ne donnait lieu qu'à un webrgeld 
de 900 sols, tandis que, pour le 
Franc anlrustion, la composition 
pouvait s'élever h 1,800. Lex emen- 
data, tit. L VIII, S 4 : <rSi quis epi- 
(rscopum interfecerit, 900 solidos 
rr cuipabilis judicetur.7) (Pardessus, 
Loi salique, p. 3i6; Bouquet, t. IV, 
p. 2 9 5. — Voir aussi le titre I du 
3* C4ipilulaire de 8o3, Baluze, t. I, 
col. 387.) 

^ Voir, sur ce point si important 
et si longtemps controversé de notre 
histoire : 1 ** la huitième dissertation 
de M. Pardessus [Loisalique , p. 555- 
564); 3** la lumineuse et, suivant 
nous, décisive discussion de Lehué- 
rou {InsL mérovinff, p. /iq5-438). 

^ Lex sai lit. LVI (dans Merkel, 
p. 3 1-39). Decretum Childeberti, an. 
595, S 8 {Dipl. elch. t. I, p. 173). 
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les barbared saliens n'étaient justiciables, en dernier ressort, 
que du souverain. 

\ /i° A la différence des Romains, ils n'étaient point soumis 
V jh Tépreuve de la question, et n'étaient point passibles de 

'châtiments serviles ^ 
^ 5^ Ils com posaiftnt lea grandes assemblées périodiques \ 
où les lois et les décrets ayant un caractère -général étaient 
soumis. à leur sanction, et où les affaires et les questions les 
plus graves étaient discutées et délibérées'. 



î 



* L. salie, tit. XL ( Merkel , p. a i) ; 
Lex emendata y tit. XLII (Pardessus, 
L.sal. p. 3o3) ; Lex Ripuar. tit. XXX 
dans Bouquet, t.IV,p.939).Gregor. 
Fur. Hist, Fr. V, 49; Continuât, Fre- 
iegar, cap. xcv. 

' Il pouvait y avoir, dans ces as- 
semblées, des patrices, des ducs , des 
comtes , Romains de naissance , et des 
ecclésiastiques, ayant à peu près tous 
la même origine; mais, dans ce cas, 
ils y paraissaient uniquement h rai- 
son de leurs fonctions ou de leur qua- 
lité de prêtres et quoique Romains : 
la population gallo-romaine n y était 
pas çpnvfîqui^ ni même admise , tan- 
dis que la nation franque y était tout 
entière appelée. M. Pardessus n'en 
fait pas de doute : rSi, aux premiers 
moments de la conquête, peut-être 
même longtemps après, une défiance 
naturelle ou une politique bien en- 
tendue ont empêché d'admettre les 
Romani possessores h rassemblée na- 
tionale 011 Ton traitait les grands in- 
lérêts de TElat, il ne pouvait y avoir 



aucune bonne raison pour les exclure 
de la participation aux jugements.» 
(L. saliq. dissertation ix*, p. 579.) 

^ Meycr a émis la pensée que les 
Francs et les barbares saliens avaient 
seuls le droit de porter les armes 
{Institut, jndic. 1. 1, p. 1 19) , et que les 
Romains en étaient exclus. Exprimée 
en ces ternies, son opinion me parait 
un peu trop absolue. Grégoire de 
Tours nous fournil, en effet, de nom- 
breux exemples de milices recrutées 
parmi les populations gallo-romaines , 
et menées au combat par des chefs des 
rois francs. {Hist, Fr, IV, 3o et 5i ; 
V,Q7;VIl,Qtet4i;Vm,3o;IX,3i. 
Cf. Vit, S. Eptadii, Bouquet, t. III, 
p. 3 81.) Non-seulement les Romains 
pouvaient servir dans les milices, 
mais ils v étaient contraints et ils 
étaient passibles de Fhériban loi*s- 
qu ils y manquaient. (Greg. Tur. V, 
37; Vil, Al.) Il convient toutefois, 
ainsi que Font observé la plupart des 
auteurs, de distinguer entre le service 
dans la milice et les devoirs qu'il en- 
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De CC3 giaiitls privilt^jjcs attachés à la qualîti! de Irtiucs 
ou (le barbares saliens, résultait pour ceux-ci une imiueusc 
supériorité de droit sur les Gallo-Romains, et roii peut dire 
qu'après la défaite des Wisigollis et la conquête de la Gaule 
centrale et méridionale par Clovis (an So^-Sio), plus 
exactement encore api'ès l'annexion du royaume de Bour- 
gogne (an 638). la population de la Gaule se trouva di- 
visée en deux parts : l'une composée dos Francs et des bar- 
bares saliens, l'autre comprenant toutes les catégories de 
personnes autres que les deux précédentes. 

Si maintenant nous considérons en eux-niônies les deux 
ordres ci-dessus, nous voyons que chacun d'eux se subdivi- 
sait en plusieurs classes, dont nous allons faire l'énunié- 
ralion, en commençant par la plus élevée. 

Chez les Francs il y avait : 

i" L'antrustion ou compagnon militaire assermenté du 
roi, qui était in truste dominica, regîa ou regali', antrustio re- 
f{is^, andntscio dommicits^, ou simplement aN/rtufio"; 

9° L'honune né libre de parents libres, propriétaire et 
guerrier, en possession du plein droit de cité^, soit qu'il 

Irolne, et ta qualité peinioiiciite de ' L. tal. ma. de WoircnbûUel, 

guerrier, ayant ic Jroit de combaLIre tit. XLIV {dans Pardessus, Loi gai. 

et de faire rombaltre ses gens pour p. 179). 

ses iul^réb et dons ses ipierelles jinr- ' (,'apifa exlrmagantia , til. XVII . 

ticulières, dans ses faiàœ, ce que S i, et tit. XVilI (dons Pardessus, 

Guërard appelle iric droit de gucirG p. 336). lUxumi des eompogiliota 

privée.* (Polyptyque d'imâimn, pro- (Sdeiiduta quibusdam, etc.). nrt. 3& 

lëgoin. S io3, p. 91^.) et 36. Edielam Chilperiti régis, 

' L. êal. tit. XLI. XLII et LXIII; ann. 57Ù (dans Meriiel. p. 87, hi 

L. ftipuar. lit. XI; L. tal. emeiidata. et 97). 
m. XLIII.XLIV, UVI. 'Les 

' Formut. Marcnlf. I. 18. se divise 
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tirent son origine de la nation franque, soit que, originaire 
d'une autre nation barbare, il fût régi par la loi salique^ 

Dans le premier cas, il était qualifié, dans les actes lé- 
gislatifs : iiigenuus Francus^^ Francus salicus^ ou seulement 
Saliciis^^ ou Francus et hene Francus, Francus homo^. 

Dans le deuxième cas, il était désigné par ces mots : 
Barbants qui leffem salicam vivil ®. 



mière composëe de guerriers proprié- 
taires, en possession du plein droit de 
cilc(i\audet, Mcm.deVAcad. des inac, 
t. VHI, p. /i58-66a); la deuxième 
comprenant tous les hommes libres 
non propriëlaircs , formant la partie 
plébt^ienne de la nation franque. 
( Ibid. p. ^7 3 . ) Meyer ( Institut judic. 
(. K p. ii5) a admis cette division, 
qui a été adoptée, depuis , par la plu- 
part des auteurs. Guérard ( Pohjplyq, 
rf7r»jt«on,prolégom. 8S ioq etsuiv., 
p. 21-i et suiv.) a distingué trois or- 
dres d'hommes libres, suivant qu ils 
ont : i** liberté, propriété ei juridic- 
tion; Q* liberté et propriété, sans ju- 
ridiction ; 3° liberté , sans propriété ni 
juridiction. Mais, la juridiction n'ap- 
partenant aux particuliers sur leurs 
terres, qu'en vertu de la concession 
individuelle , par le souverain , de Y im- 
munité, ou de la possession de terres 
fiscales emportant immunité, c'est-à- 
dire en vertu d'un fait indépendant 
de la condition de la personne, il s'en- 
suit qu'on ne saurait considérer ces 
immunitaires connue représentant 
une catégorie d'hommes libres, pas 



plus qu'on ne pourrait le faire des 
antruslions, pourvus d'un titre spé- 
cial. [1 faut donc retrancher de la 
classification de Guérard le premier 
ordre d'hommes libres, et nous re- 
venons ainsi à reconnaître deux or- 
dres seulement d'hommes libres : les 
propriétaires et les non propriétaires. 
Cette distinction , comme on l'a noté 
plus haut (p. 8o , note i), a été mise 
en doute par M. Pardessus, et en- 
core ce savant avoue-t-ilque la situa- 
tion indépendante d'un libre non pro- 
priétaire et dans la gêne rra du être 
rare.» {Loi saliquCy dissertation iv*, 
p. ^170?) 

' L. saL tit. \L1. 

^ Ibid, 

' L sal. tit. XIV. 

* Capita extravagantia , titre XVII 
(dans Pardessus, p. 336). 

* Lex sal. tit. XIV; le Résumé 
Hoc sunt septem causas et les Sep- 
tem septinas, art. a et 7 (Merkel, 
p. 95, ()6 et 97). Append. Formul. 
Marculf. u et v. Decretum Childeberti , 
an. 696 ( DipL et chart. t. I, p. 1 73). 

' L. sal. tit. \Ll. 
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3** L'homme né libre parmi les Francs ou de barbares 

saliens, mais point propriétaire, vivant sur la terre d'un 

homme plus puissant et plus fortuné que lui; p rivé d'un e 

"^ p artie des droits de cité et, spérJalftmftnt ^ dfts d rni^ p^'- 

?/ tjques. 

Cette deuxième classe d'hommes libres était comprise 
dans les termes qualificatifs suivants : homo tngenuuSy Uber 
homOy ou seulement hanio^ ou ingenuuSy ingenua personuy 
quis homo ou quis^ si fréquemment employés par les rédac- 
teurs de la loi salique, et qui embrassaient, dans leur gé- 
néralité, tous les libres des deux ordres. 

Parmi les Romains il v avait : 

1^ Le convive ou familier du roi, Romanus homo convtva 
régis ^ y Romanus convtva regis^; 

9® L'homme libre propriétaire, Romanus possessor ^ ; 

3** Le Romanus tributanus, homo irihutarius^ ^ l'homme né 
hors de l'esclavage, qui résidait sur la terre d'autrui, la cul- 
tivait au titre précaire de colon *, et payait, en cette qualité. 



' Résume des compositions d'après 
le ms. &6â9 de la Bibliothèque de 
Paris (Sciendum quibusdam, etc.), 
art. 38 (dans Mcrkel, p. 97). 

* Zr. saL tit. XLI. 

^ Ibid, On ap|>elle posseswr celui 
trqui rcs in pago ubi commanet pro- 
(T prias habet. » 

* Ibid, lit. XL[, et Capita extraoor 
gant, tit. XXIV; Résumé précité, art. 
1 , 9 ; et Recapitulaùo legis saUcœ, 
art. 16 (dans Merkel, p. 97 et 98). 

^ Fr. Pithou et d'autres auteurs 
ont vu dans le tributarius celui qui 



est tenu de payer an impôt au fisc; 
mais tous les Romains non pourvus 
d'immunité le payaient; ce n est donc 
pas là le sens. M. Naudet dit avec 
raison qu'ils sont nommés tributaires 
ff parce qu'ils rendaient, en qualité 
de colons, un cens au propriétaire 
franc ou romain ou au fisc dont ils 
tenaient une terre, et h la puissance 
desquels ils étaient liés.» {Loc. eil, 
p. ^96-697.) M. Pardessus définit le 
tributarius «r colon libre qui cultivait 
les biens d'un propriétaire romain et 
lui payait des redevances, n ( Lot saliq. 
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un cens au propriétaire dans la dépendance duquel il était 
placé. Cet homme était privé des droits de cité K 

En dehors de ces deux catégories, nous mentionnerons, 
comme n'appartenant proprement ni à Tune ni à Tautre, et 
comme touchant de près à la servitude, les lites ou lides, 
lett^ liii ou lidi^^ presque tous d'origine barbare, mais non, 
généralement, de race franque, assujettis au service person- 
nel d'hommes libres ou lites comme eux, ou à la culture de 
leurs terres, nés de lites (la condition des personnes était, 
on le sait, héréditaire^), ou bien nés libres et tombés, par 



p. 5 10.) 11 y a dans celte dernière 
dëlinition une inexaclitude; car, ainsi 
que la justement ënoncë M. Naudet, 
cet homme était le colon, soit d'un 
propriétaire romain , soit d'un Franc , 
ou même du fisc. 

' Le colon, le Romain qui, ne 
hors de Tesclavage proprement dit, 
tenait des terres d'un propriétaire et 
les cultivait pour le compte de celui-ci , 
n'était pas seulement obligé de lui 
payer un cens ou tribut annuel, des 
redevances usuelles ou stipulées ; mais 
aussi (et c'est un point sur lequel 
on n'a pas suffisamment insisté jus- 
qu'ici), il engageait encore sa per- 
sonne; il se mettait dans l'obéissance 
et la dépendance du propriétaire, 
dont il devenait \ homme, ainsi que le 
dit le l^islateur romain ( Cod, Juëtiu, 
lib. XI, tit. L, leg. i). Les colons du 
centre de la France appellent encore 
leur propriétaire le maître. En même 
temps qu'il l'énonçait h son avoir per- 



sonnel, le colon perdait ie droit de 
cité ^ jus Uhertads, suivant l'expres- 
sion du prêtre Salvien , qui écrivait, 
dans la première moitié du v* siècle : 
rrAc sicut solout aut hi qui, hos- 
rr tium terrore compuisi , ad castella se 
fr conférant, aut hi qui , perdito inge- 
nnuo ineolumitatiê statu, ad asylum 
rraliquod desperatione confugiunt, ita 
fret isli qui hahere amplius vel sedem 
(r vel dignitatem suorum natalium non 
rrqueunt,yt^o se inquilinœ abjectionis 
ttaddicunt, in hanc necessitatem re- 
trdacti ut extorres nonfacuUatiê tan- 
tttum sed etiam eonditt<mis suœ, atque 
(rexulantes non a rébus tantum suis 
rr sed etiatn a seipsis , ac perdentes secum 
rromnia sua, et reram proprietate ca- 
(rreant et jus libertatis anniJUmtyi 
( De gubematione Dei , lib. V, cap. viii , 
3' édit. de Baluze, 1 68â , p. 1 1 1 et 
lia.) 

* \foir noire Appendice, n^Wll. 

^ Klimralh, Travaux stir Thistoire 
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leur fait ou par le fait de leurs parents, dans cet état, peu 
supérieur à celui de l'esclave ^ 

Reprenons l'étude des deux grandes catégories [Francs 
et Romaim) que nous avons distinguées. Nous remarquerons 
d'abord que chacune d'elles se subdivise en trois degrés ou 
classes, correspondant, d'une manière à peu près symétrique 
et toutes proportions gardées, aux trois degrés ou classes de 
l'autre catégorie ; nous constaterons ensuite que ces classes 
étaient déterminées, dans l'une ou Tautre catégorie, par 
des circonstances contingentes, volontaires ou accidentelles, 
de durée incertaine et variable, indépendantes enfin de l'ori- 
gine de la personne. 

Ainsi, pour commencer par une des classes inférieures, 
le Romanus tributarins pouvait, ])ar suite de donations, de 
legs ou d'acquisitions, devenir propriétaire, et si on le 
considère, en sa qualité de colon, comme inapte, dans une 
certaine mesure, à acquérir, il pouvait tHre relevé, par son 
maître, de cette incapacité, et monter au rang de Romanus 
possessor. 

De son côté, le Romanus possessor était exposé h descendre 
par Teffet d'une mauvaise gestion , de revers quelconques de 
fortune, ou même par l'excès des impôts, à la condition 
du tributaire, et il s'y abaissait souvent, en elVet, au v® siècle, 
d'après le témoignage du prêtre Salvien^. 



du droit français , recueiWis et i^uhliés le corps social, et qiie les esclaves, 

parWarnkœnig, i8/i3, t. 1, p. 397. suivaDt la définition du législateur et 

' Nous n'avons pas compris les des jurisconsultes romains, n'étaient 

esclaves dans notre énumération, pas des pereonnes, mais seulement 

parce qu elle est consacrée aux di- dos choses, 

verses classes de ;>(?7'«omi/'.v composant * De gubernalionc Dei y ubi supra, 
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L« Romain propriétaire pouvait devenir familier du roi, 
conviva refjis, par la seule volonlé du prince, comme nous 
l'avons vu par l'exemple du Gailo-Romaiii Condo ou Conda 
cité plus haut'; mais la main qui l'avait élevé pouvait aussi 
le rejeter au rang du simple posscssor. 

Chez les Francs, l'homme libre de première classe, pro- 
priétaire et guerrier, en pleine possession des droits de cité, 
pouvait, après avoir perdu ses biens, se voir privé d'une 
partie de ces droits, et déchoir de son rang primitif. 
Dans le sens contraire, le libre de deuxième classe, non 

p. 110-113. Sflivion, pnrlnnt dos 
petits propriélaii'cs accabla il'im- 
[ràts et forcés de l'ccherdicr des pn- 
Irons.doDt ils obtiennent des lenures 
et deviennent les cotons ORsiijetlis, 
s'exprime en des termes que nous 
traduisons ainsi : >rLa plupart d'entre 
eux abandonnent leurs petits champs 
et leurs demeures pour «échapper nux 
poursuites des «acteurs .... Ils se 
donnent il de plus puissants, pour 
être par cui tiérendus et protégés; 
ils se rendent dépcndanU des pcrson- 



leur» propre* lerret, te rendent tur 
eelkt de plus puittanU, et deviennent 
le» colon» de» riche». • 

\'oici le texte de o 
portants ; 

irGampleri<]ueeoruningcllosacUi- 
T bemacula sua deserant , ut vim cxoc- 



s passages 



'loquiraur. . . cum domicilia atque 
(lagelios guos sut pervasionibus per- 
itdunt, aul Tugoti ab exactoribus de- 
"serunt, quia tenere non possunt, 

nfundo» mnjorum erpelunt, et eoloni 
rrdiviliiiujiuiil.i 

' a' partie, cliap. i : Conditions et 
formalités à remplir pour Vadmisaiott 
à Vimtriiiitionnt. S -j. p. .'iC, noti' i. 
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propriétaire, pouvait se relever de sa misère, soit par ses 
propres efforts, soit avec l'aide d'autrui, et reprendre place 
parmi les hommes en possession de tous les droits de cité. 

Enfin, l'homme libre pouvait être admis à l'antrustionat; 
mais l'antrustionat, suivant l'expression de M. Georg Waitz, 
n'était tr qu'une distinction qui élevait un individu isolé au- 
dessus des hommes du même rang que lui^;y> et, comme 
l'ont fait justement observer MM. de Maurer^ et Paul Roth', 
cela ne changeait point, au fond, la condition personnelle 
de l'individu. Or, l'antrustion était sujet à perdre cette di- 
gnité dans plusieurs circonstances que nous définirons plus 
loin, notamment par la mort du roi qui avait reçu son ser- 
ment, ou par la déchéance encourue à la suite d'infraction 
à ses devoirs, et il retournait alors à la situation de l'homme 
libre ordinaire. 

Les Francs et les Romains pouvaient ainsi, dans leur caté- 
gorie respective, passer assez aisément d'une classe à l'autre; 
et même, dans des temps aussi troublés, au milieu des vi- 
cissitudes de la propriété terrienne, et des brusques catas- 
trophes qui atteignaient les populations de la Gaule, ces 
changements devaient être fréquents. 

La qualité d'origine était, au contraire, immuable dans 
les familles. Il ne dépendait pas, en effet, d'un Romain de 
s'attribuer, et le souverain lui-même était impuissant à lui 
concéder, la qualité de Franc ou de barbare salien, à la- 
quelle la loi salique et celle des Ripuaires attachaient de 
si grands droits, de si hautes prérogatives. L'infériorité du 

' Deutsche Verfassungsgeschichte , M. G. Waitz, M supra, t. II, p. 267, 
t. I, p. 870. noie 1. — ' Geschichle des Benejicial- 

* Adel, p. 83 et suiv. ; cité par tvesens, p. 116 et suiv. 



PRÉROGATIVES DE I/ANTRIISTION. 179 

Romain le suivait jusque dans les situations les plus hautes, 
puisque, parvenu à l'antrustionat, il ne recevait, nous la- 
vons vu plus haut, que la moitié de la composition dont 
jouissait le Franc antrustion ^ 

La distinction des races constituait donc, à proprement 
parler, la division fondamentale de la société mérovingienne, 
et les diverses classes que nous venons d'énumérer répon- 
daient seulement à des grades établis dans chacune d'elles. 
C'est pourquoi, si l'on admettait, à cette époque de notre 
histoire, l'existence d'une sorte de noblesse, ce n'est point 
dans un titre comme celui d'antrustion , concessible et de 
durée précaire, qu'il faudrait la voir, mais plutôt dans une 
qualité immuable, non concessible, transmissible par la 
naissance, celle d'hommes de race franque ou de barbares 
saliens, formant une caste supérieure, en droit et en fait y 
aux autres parties de la population , ayant des avantages et des 
immunités par la seule vertu de leur origine, et à l'exclu- 
sion des gens d'origine différente. 

M. Naudet^ a défini avec sa netteté et sa précision ordi- 
naires les marques distinctives de la noblesse dans un pays 



* Cela peut aider, si je ne me 
trompe, à faire bien comprendre le 
sens du ci^lèbre passage de la Vie de 
Louis le Pieux, où Thégan, repro- 
chant à Ebbon , fils d'esclave , son in-^ 
gratitude envers iempereur, qui l'a- 
vait affranchi et fait archevêque de 
Reims, lui dit : «r II ta fait libre, mais 
non noble, ce qui est impossible. Après 
t'avoir affranchi, il t'a revêtu de la 
pourpre et du pallium, et toi tu Tas 
ceint d'uncilice.n — frFecit te libe- 



(rrum, non nobilem, quod impossibile 
rtest, Post libertatem, vestivit te pur- 
irpuraet pallio; tu eum induisti cili- 
(T cio. 9) ( Vita Hludovici imper, cap. xliv, 
dans Pertz , Monum. Germon, hist. SS. 
t. II, p. Sgg.) Dans Tëdition de Bou- 
quet, les mots post libertatem font 
partie de la phrase précédente et sont 
suivis d'un point; mab la ponctua- 
tion de Pertz me semble préférable. 
* Mémoires de l'Académie des ins- 
criptions, t. Vni, p. Ao/i. 
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et dans un état social quelconques, (r La noblesse, dît-il, sup- 
pose l'existence de certaines familles^ privilégiées, l'héré- 
dité de certaines prérogatives et de certaines immunités; 
elle suppose, comme conséquence nécessaire, l'exclusion, 
donnée généralement à toutes les familles plébéiennes ou 
roturières, des avantages dont les nobles sont investis par 
le seul droit de la naissance; elle suppose encore la sub- 
ordination des non nobles aux nobles \ ^n Ce qu'on peut 



' Par ces mots certaines familles 
privilégiées, je De pense pas que le 
savant académicien ait entendu que, 
pour avoir le caractère de droits de 
noblesse, les avantages héréilitaires 
dussent être réservés à un nombre 
restreint de familles, et jamais h une 
partie nombreuse delà population. S'il 
en était autrement, on devrait regar- 
der sa définition comme ayant besoin 
d'une modification. La quantité des 
familles privil^iécs ne saurait influer 
sur le caractère du privilège : il im- 
porte peu que cette quantité soit de 
90, de 100, de 5oo ou de 5,ooo et 
au delà; leurs prérogatives restent 
les mêmes. Si d^ailleurs on prend 
pour type de la noblesse celle des 
temps féodaux, et nous sommes au- 
torisé h le faire, c*est par bien des 
milliers que se comptaient alors les 
familles nobles; on est bien loin des 
cinq familles des Bavarois (les Agi- 
lolfings), des Adalings des Lom- 
bards, des Balles des Goths, des 



Amales des OsLrogoths, des Aeskings 
des Anglo-Saxons*; et Ton n hésite 
pourtant pas h leur reconnaître ces 
qualités privilégiées qui en font une 
vraie noblesse. H est arrivé, et c'est 
même le cas le plus fréquent, qu'une 
race conquérante s*est arrogé des 
avantages attachés à la seule qualité 
de membres de cette race, et il nous 
parait incontestable que, d'après la 
définition même de M. Naudet, ces 
avantages héréditaires ont constitué 
une noblesse relativement à la popu- 
lation vaincue et soumise. 

' M. Naudet parie de suborditui- 
don , n\ais il ne peut vouloir dire que 
les non nobles dussent être toujours 
directement et personnellement sou- 
mis aux nobles. Al'époque féodale, an 
temps où la noblesse était le plus for- 
tement constituée, oii les terres elles- 
mêmes étaient sujettes h d'autres ter- 
res , comme les vassaux aux seigneurs , 
les non nobles n'étaient soumis qu'au 
seigneur dont ils relevaient directe- 



* Ces familles, comme celle des Mérovingiens chez les Francs, étaient à proprement par- 
ler, dc^ maisons royalei ou princicrcs, plutôt qu*unc noblesse. 
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résumer dans les termes suivants : crLa noblesse est une 
supériorité légale et héréditaire d'une partie de la popula- 
tion sur les autres, -n 

Or, les avantages dont jouissaient, dans le principe, les 
familles de race franque et des barbares salions, et dont elles 
jouissaient à l'exclusion des familles de races différentes, 
répondent, ce semble, exactement à cette définition, et pré- 
sentent tous les caractères d'une caste reconnue légalement 
supérieure, c'est-à-dire d'une noblesse ^ 

Dans cette caste, il est vrai, les hommes revêtus du grade 
d'antrustion , jouissaient d'une position dominante par rap- 
port aux autres hommes de race franque ou barbares sa- 
liens; mais cette position avait un caractère très-distinct de 
la supériorité qui dérivait de la naissance, et il convient 
de la désigner par un autre mot que celui de noblesse. 
C'était, dans la noblesse de race, une sorte d'aristocratie 
viagère et précaire, qui en formait la tête^. 



ment , en vertu d'un lien personnel ou 
de la tenure d'une terre inféodée à ce 
seigneui' : les autres, non nobles ou 
roturiers, ne dépendaient aucunement 
de lui. Très- souvent, d'ailleurs, le 
noble avait un autre noble pour vas- 
sal , d où il résulte qu'on pouvait être 
noble et être néanmoins subordonné 
à un seigneur également noble. II y 
avait enfin, dans un certain nombre 
de villes, principalement dans les an- 
ciennes cités épiscopales, toute une 
population qui n'avait cessé de jouir 
du régime municipal, et qui rele- 
vait dii'ectement du roi, non point 
en vertu d'un droit féo<lal, mais h 



titre de sujet immédiat du souverain : 
ceux-là n'étaient pas soumis person- 
nellement à des nobles ; ils leur étaient 
seulement inférieurs de condition, et 
leurs descendants étaient dans la 
même infériorité par rapport aux 
descendants des nobles. 

* Voir le n* XIV de notre Appetp- 
dtce, où nous examinons les objec- 
tions élevées par Mably et les ré- 
serves faites par Lebuérou , Pétigny 
et M. Guizot, au sujet de l'existence 
d'une noblesse sous les rois de la 
première race. 

* Il ne serait point d'ailleurs exact 
(le dire que nous reproduisons ici la 



182 



LA TRUSTIS ET L'AI\TRUSTION ROYAL. 



Cette aristocratie fui, ainsi que le reste du peuple franc, 
une des sources de la noblesse féodale, qui se substitua 



vieille thèse historique du comte de 
Boulainvilliers , justement condamnée 
et depuis longtemps abandonnée. Cet 
écrivain a prétendu que les Francs 
avaient, au moment de Tinvasion, 
réduit la nation gauloise en servitude , 
et que celle-ci, privée de tout droit 
politique, et même du droit de pro- 
priété, avait été assujettie par ies 
vainqueurs au travail et à la cul- 
ture de la terre. ffLes Gaulois, dit-il , 
étaient devenus sujets; les Français 
(c'est ainsi que les auteurs de ce 
Icmps appelaient les Francs), mai- 
Ires et seigneurs. Depuis la conquête, 
les Français onginaires étaient seuls 
nobles et seuls capables de Vêtre, La 
conquête était le seul fondement de 
l'état dans lequel vivaient les diverses 
classes de la nation.?) {Histoire de 
Vancicn gouvernement de la France et 
des parletnents, in-8% 1727, t. L) 
Sans relever ici Tabsurdité de cer- 
taines parties de ces propositions, 
nous ferons observer, quant h la no- 
blesse, que la thèse du comte de 
Boulainvilliers ne s'appliquait pas h 
une période limitée, mais à toute 
notre histoire, en sorte que, depuis 
Tépoque de la conquête des Francs 
jusques et y compris le xvui* siècle , 
où il écrivait son livre , il y aurait eu en 
présence , sur notre sol , deux classes 
très-distinctes : celle des FYancs ori- 



ginaires, seuls nobles et seuls capa- 
bles de Têtre; et la classe des sujets, 
non nobles et incapables de Tétre. 
Nous avons fait voir, au contraire, 
que la supériorité de droit et défait du 
Franc conquérant sur le peuple vaincu 
n'avait duré, à peu pris absolue, 
que deux siècles environ, depuis la 
promulgation de la loi salique (Qn 
du VI' siècle) jusqu-à la mort du roi 
Dogobert II, après laquelle on voit 
les Gallo-Romains admis à Fantrus- 
tionat, auparavant réservé aux Francs ; 
et nous avons signalé, dans un autre 
endroit de ce livre ( a* partie , chap. i , 
S 9 , p. 64 et 78), le changement qui 
s'était opéré, en fait, sinon en droit, 
dans la situation respective de la 
nation conquérante et de la nation 
soumise, et Tamoindrissement de la 
distance qui les séparait. Cette obser- 
vation , nous la reproduisons plus loin 
dans le chapitre ix, injtne. Nous sou- 
tenons aussi , contrairement au comte 
de Boulainvilliers, et d'accoi*d en cela 
avec tous les historiens sérieux, que 
la noblesse /eb(2a/e s'est recrutée (iaiM 
toutes les classes de la population. 
Nous renvoyons le lecteur h ce que 
renferme, sur ce sujet, la note de 
la page suivante. Nous sommes donc 
très -loin de mériter le reproche de 
renouveler une doctrine que nous dé- 
clarons nous-même insoutenable. 
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progressivement à la noblesse de race, et qui, parvenue à 
son apogée, devait, par Timmobilisation des offices et des 
terres bénéficiales dans les familles, déposséder à son tour 
la royauté de tout pouvoir effectif. Je dis une des sources, 
et non la source exclusive ni même la plus abondante de 
cqtte deuxième noblesse : car elle se trouva associée, dans 
rétablissement du régime féodal, à d autres éléments, aux 
barbares non salions, aux familles sénatoriales de la Gaule, 
et surtout aux fonctionnaires de tous ordres, à cette foule 
de Gallo-Romains de condition inférieure et même scrvile, 
que leurs talents ou leur industrie, Tintrigue ou le hasard, 
portaient aux emplois dans le palais du roi ou dans les pro- 



vmces 



L'aristocratie viagère des antrustions devint héréditaire, 
comme Tétait, dans la noblesse d'origine, la qualité de 
Franc ou de barbare salien, et les témoignages les plus 
certains de l'histoire nous font voir par quels procédés cette 
transformation s'opéra. 



• I 



^ Les exemples abondent et se 
rencontrent à chaque chapitre de 
Gr^oire de Tours, et dans un grand 
nombre de Vies de saints. La petite 
et ia moyenne noblesse féodale se 
sont recrutées de bonne heure parmi 
les indigènes de basse condition, 
principalement par les emplois d'in- 
tendants ou maires (judtces, majores, 
villici, vicarii, judices, servi vicarii, 
servi judices y etc.) et par les attribu- 
tions de moyenne et de basse justice 
que les seigneurs leur conféraient 
sur fensemble de la population 



de colons, Htes, artisans et serfs, 
qui habitaient les campagnes, les 
bourgs et les châteaux. Voir, dans 
notre Introduction au Cartulaire de 
l'abbaye de BeauUeu (Documents 
inédits de l'histoire de France), 
rhistoire de Taflranchissemeut des 
serfs -vicaires et de leur avènement 
à la pleine liberté et à ia noblesse , du 
X* au xu* siècle (lit. II, chap. u, S â , 
p. Lxxi-Lxxx). Cf. Guizot, Essais sur 
l'histoire de Ffance, iv* essai, 18 Ai, 
p. 161 ;etGuérard, Polyptyque d'Ir- 
minon, prolégoni. 8 as 6, p. 65 1. 



\m 
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Les personnes de haute condition étaient dans l'usage 
de présenter et recommander leurs fils au roi S pour leur 
assurer les privilèges de l'antrustionat et sans doute aussi 
la possession des terres fiscales ^ dont ils étaient eux-mêmes 
détenteurs. Ce désir de transmettre à Tenfant ses digni- 
tés et ses biens, qui est dans les instincts de Thomme parce 
qu il est une des manifestations de la sollicitude pater- 
nelle, était ainsi concilié transitoirement avec le caractère 
essentiellement viager de l'antrustionat et le principe de 
l'amovibilité des bénéfices. 

Bien des fois, sans doute, le futur antrustion emmenait 
avec lui, à la tôte de sa clientèle, son fils ou celui de ses 
fils qui, étant en âge de porter les armes ^, pouvait vala- 
blement prêter aussi le serment d/aide et de fidélité au roi : 
celui-ci était, dès lors, investi de plein droit, à la mort 
de son père, de l'antrustionat et des droits de l'antrustion, 
comme aussi des offices et des bénéfices qui pouvaient y être 
attachés. 

Ces associations des fils aux engagements et aux préro- 



^ Voir les nombreax documents 
rapportés dans le Mémoire de M. Naa- 
det star Vétat des personnes. {Mém. de 
r Académie des inscriptions, t. VII [, 
p. Aig-Ziâi.) 

* Le cartiilaire de i'ëglise Saint- 
Etienne de Limoges nous fournit, 
dans un diplôme de Charles le 
Chauve , de 877, l'exemple d'un fidèle 
qui sollicite la concession de terres 
à titre bénéficiai , pour lui et pour son 
fils après lui : n Quidam fidelisnoster 
cruomine Hildebertus , culminis noslri 



rradiens serenitatem, deprecatas est 
rr ut ei quasdam villas quœ sitœ sunt in 
(Tcomitatu Lemovicensi . . . usufruc- 
(rtuario et jure benejiciario , omnibus 
ttdiebus vilœ suœ, etJUiosuopost eum, 
(tpei* hoc prœceptum nostrse auctori- 
fr tatis concederemus. 1 (Mss. Biblioth. 
nat. CartuL 1 35 , 1. 1 , p. so5.) C'est 
par erreur que Ducange {Glossar. 
t. I, p. 65 1, col. 3) a mentionné ce 
diplôme comme appartenant au car- 
tulaire de Tabbaye de Beaulieu. 
^ Ad roboratam œtatem. Ad robus- 



PRÉROGATIVES DE LANTRUSTION. 



185 



gatives des pères, déjà fréquentes sous la première race, 
se multiplièrent de plus en plus par une tendance natu- 
relle; aussi quand, au ix^ siècle, lafTaiblissement du pouvoir 
central facilita toutes les usurpations, et que les fonctions ou 
commandements et les bénéfices devinrent héréditaires \ 
la dignité d'antrustion du roi se serait immobilisée dans les 
familles, si une institution de plus nouvelle formation, avec 
laquelle elle avait plus d'un point de ressemblance, le vas- 
selage, n'avait, comme nous le verrons plus loin^, acquis 
la prédominance dans la société carlovingienne et absorbé 
l'antrustionat. 



tam œtatem. Ad robustiorem œtatem. 
{Vita S, Licinii; Viia S. Austregi- 
siU; Vita S. Amtdji; Bouquet, t. III, 
p. /Î67, A80 et 507). L'âge de la 
force, c'est-à-dire Tâge où le jeune 
homme était considéré, a priori, 
comme en étal de porter les armes, 
était fixé à quinze ans. {Lex Bur- 
ffund. tit. LXXXVII, S 1 ; L. Ripuar. 
lit. LXXXI; Bouquet, t. IV, p. a5i 
etayS; Canciani,t. II,p. 3i8; t. IV, 
p. 36.) 

* Voici an exemple qui nous est 
fourni par les Annales de Fulde, à la 
date de 883, et d'après lequel qua- 
tre générations de la même famille 
avaient détenu des terres benéficiales : 

fflmperator in Italia non- 

rrnullos exauctoravit, et beneficiis 
(rquœ ilU et patres et avi et atavi 
ntUorum tenuerant, multo viiioribus 
rr dédit personis.7) (Pertz, Monumenta 



Germon, kistor, (Scriptores) ^ t. I, 
p. 398.) Au X* siècle, la révolution 
était accomplie; le régime féodal était 
en possession de la société gallo- 
fi*anque , et , en g/îo, un certain comte 
Uton ou Oton, près de mourir, par- 
tageait entre ses fils, comme une suc- 
cession ordinaire (quasi hereditatem)^ 
les bénéfices et les offices qu'A tenait 
du roi. Le chroniqueur mentionne, à 
la vérité, une autorisation du prince, 
mais il est à crohre que c'était là une 
simple formalité. Voici le texte du 
continuateur de la Chronique de Ré- 
ginon : «rUto comes obiit, qui, per- 
rrmissu régis, quidquid beneJtcU aut 
ttprœfecturarum habuit, quasi heredi- 
ff tatem interJiUos divisit, y» ( Pertz , loc. 
cit. p. 6a 0.) 

* Chap. x. Des rapports de Van- 
trustionat avec le vasseloffe, S a , 



n** a. 
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CHAPITRE VI. 

DES OBLIGATIONS DE L'ÂNTRUSTION. 

Ainsi que nous l'avons fait observer en tête du chapitre 
précédent, à propos des prérogatives de l'antrustion, ce der- 
nier avait, au moment de son admission à lantrustionat, la 
condition de l'homme libre; il jouissait du plein droit de cité, 
et, de même qu'il en avait les prérogatives, il en avait aussi 
les obligations. Ces obligations ont été parfaitement déter- 
minées par M. Naudet ^ et nous n'avons qu'à résumer ce 
qu'il en a dit; après quoi, nous définirons les devoirs par- 
ticuliers de l'antruslion. 

S 1. 

OBLIGATIONS COMMUNES À L'ANTRUSTION ET À TOUS LKS HOMMES LIBRES 

AYANT LE PLEIN DROIT DE GITE. 

En sa qualité d'homme libre, l'antrustion était tenu : 

A. De faire personnellement le service militaire, à moins 
J'en avoir été formellement exempté : la vieillesse ou les 
infirmités étaient les seuls motifs d'excuse 2; 

B. D'obéir au ban du roi', c'est-à-dire à l'ordre de ras- 
sembler les hommes de son district et de marcher, à leur 
tôle, contre l'ennemi qui y était désigné; 

* Mém, de l'Acad, des inscrA. yiU , col. /i5s; dans Rozière, n** 38, 1. 1, 

p. 471 et 67a. p. 58.) 

' Voir V Appendice aux Formules ' Le bannum, ou proclamation 

de Marctdfe, form. xxxi : rrCognus- royale, était adresse aux officiers de 

(rcalis quia in noslra eleemosyna tali- tout rang, ducs, comtes de cités, 

rr ter isto praesente illo , dum et ipse se- comtes de marche ou marquis , cen- 

ff nus esse videtur, « etc. ( Baluze , t. H , teniers , etc. 
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C. D'héberger les envoyés et gens du roi en voyage, sous 
peine d'une amende de 60 sols; de donner Thospitalilé aux 
comtes et autres officiers, de les nourrir ainsi que leur 
suite, leurs chevaux, et de leur fournir les bètes de somme 
et les chariots nécessaires ^ ; 

D. De répondre, conjointement avec les autres hommes 
libres de la centaine, des méfaits qui y étaient commis, 
quand le malfaiteur ne pouvait être saisi, et des méfaits 
commis dans une autre centaine par un des hommes de la 
centaine dont il faisait partie^; 

E. De prêter main-forte au comte ou au centenier qui 
le requérait pour arrêter un malfaiteur; et ce sous peine 
d'une amende de 5 sols, d'après l'édit de Glotaire de BgS, 
de 60 sols suivant l'édit de Childebert, delà même date\ 

Recherchons maintenant quels étaient les devoirs parti- 
culiers de l'antrustion. 

S s. 

OBLIGATIONS SPÉCIALES DE L'ANTRUSTION. 

Le principe de l'institution, étant celui d'un dévouement 
absolu, impliquait l'assistance donnée au prince par le guer- 
rier, en toute circonstance, en tout lieu, envers et contre 
tous, c'est-à-dire non-seulement à l'armée, en présence de 
l'ennemi public, mais aussi contre l'ennemi privé du sou- 

^ VitaS.Erkembodonis(Bo\xqaei^ p. t68; dans Merkel, Leœ salica, 

l. m, p. 648). p. 45). 

* Decretum Childeberû, an. 696, * Deeretwn ChiideherH, S9;flccrc- 

SS 11 et lâ {Diplom. et chart. t. I, tum Chlotarii, S ^{Diphm.et ch. ubi 

p. 173); et Décret Chlotarii régis II, supra, p. tyo et 178; dans Merkel ^ 

circa an. SgS, SS 1 et siiiv. (he. cit» p. 46). 
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verain, au milieu de ses faidœ^ de ses haines, de ses que- 
relles et de ses vengeances particulières ^ Il sortait de là 
une série d'obligations personnelles presque indéfinies, et 
qui, dans tous les cas, dépassaient de beaucoup celles de 
Thomme libre de condition ordinaire, voire même celles du 
bénéficier et du vassus dominicus des premiers temps carlo- 
vingiens. Nous pouvons donc, ce semble, considérer les de- 
voirs de ces deux dernières classes de personnes comme 
le minimum des obligations de Tantrustion ^, en retranchant 
naturellement celles qui se rapportent à la possession d'une 
terre bénéficiale ou d'une fonction , et que l'antrustion ne 
supportait que lorsqu'il avait reçu une concession de ce 
genre, ce qui d'ailleurs était, comme nous l'avons dit, le 
cas le plus fréquent. 

Nous exposerons plus loin ' les causes de déchéance de 
l'antrustionat, et chacune de ces causes, qui est une faute 
du compagnon assermenté du roi, répond à une des obli- 
gations qui le lient. Il suffit de les énoncer ici : la trahison 
envers le souverain; l'engagement d'antrustionat pris, sans 
l'adhésion du roi, avec un autre prince; la désertion mili- 
taire et le refus de se rendre à l'appel ou ban royal; la dé- 
fense insuffisante de sa personne menacée d'un danger, ou 
un acte de "feiblesse devant l'ennemi; le refus d'assistance 
au souverain dans ses luttes personnelles. 

Quant à la sanction pénale des obligations de l'anlrus- 

* Meyer, Institut judic, 1. 1 , p. 1 97. nous avons cru devoir utiliser les do- 

* Nous faisons connaître plusain- cuments concernant le vassus regius, 
plement, au chapitre x ci -dessous pour l'étude détaillée des droits et 
(Des rapports de l'antrustionat avec le obligations de lantrustion. 
vasselage)^ les motifs pour lesquels ^ Cliap. viii, S «2, n"* 1. 
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tion, en dehors de la déchéance ou dégradation, elle va- 
riait suivant la gravité de l'infraction commise. 

La trahison était punissable de mort ou d exil et de la 
confiscation des biens ^ 

La désertion ou lahandon de larmée sans permission du 
prince était, suivant tr l'ancienne constitutiom^ des Francs, 
un crime de lèse-majesté, et entraînait également la peine 
capitale^ ainsi que la confiscation des biens ^. 

Le simple refus du service militaire de l'homme libre 
de condition ordinaire, sa désobéissance au ban royal était 
punie d'une amende de 60 sols, appelée heribannum'^ ; et, en 
cas d'insolvabilité, il était assujetti au service domestique 
dans le palais du roi jusqu'à l'acquittement de l'hériban ^. 



* Lex Ripuarior. ût LX1X, S 1 : 
irSi quiahomo régi inGdelis exliterit, 
ftde vita componat, et omnes res ejus 
frfîsco censeantur. 9 (Bouquet, t. IV, 
p. aAg; Canciani, t. II, p. 3 16.) 
Voir plus bas, chap. viii, S 9 , n* 1, 
les exemples empruntés à Grégoire 
de Tours. 

' ffQuieumque absque licentia vel 
ff permissione princîpis de hoste re ver- 
irsns fuerit, quod factura Franci heri" 
nfliz dicnnt , volumus ut antiqua com- 
ntitutio , id est capitalis sententia, 
rrerga illumpuniendum custodiatur. » 
(3* capilulaire de 81a, tit. IV, dans 
Baluze, t.I ,co1. Aq/i. CestdansPertz, 
Monum. t. III, Lé^. I, p. lyS, le ca- 
pitnlaire de Bologne , d'octobre 811.) 

' trSi quis adeo contumax aut su- 
er perbus exstiterit, ut, dimissoexer- 



ffcitu, absque jussu vel licentia ré- 
agis , domum revertatur, et quod nos 
crTheudisca lingua dicimus herijlit fe- 
(r cerit , ipse ut reus majestatis vitœ in- 
ir currat pericuium , et res ejus in fisco 
«rnostro socientur. » (Capitulaire addi- 
tionnel de 801 à la loi des Lombards, 
tit III; dans Baluze, 1. 1, col. 3A7.) 

* De her, ir guerre,» et bannum, 
«r proclamation, s 

* frQuicumque liber homo in hos- 
trtem bannitus fuerit et venire con- 
rrtempserit, plénum beribannum, id 
frest solides 60, persolvat. Aut si non 
fr babneril unde illam summam persol- 
((vat, semetipsum pro vuadio in ser- 
frvitium principis tradal, donec per 
rr tempora ipsa bannum ab eo fiât per- 
trsolutum.n (a* capitulaire de 819, 
tit. I; dans Baluze, 1. 1, col. AgS.) 
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Le relard qu'un homme revêtu par Tempereur de fonc- 
tions ou de dignités mettait à se rendre à l'armée donnait 
lieu à la privation de chair et de vin à ses repas, pendant 
un temps égal à celui de la durée du retarda 

Mais le refus du service militaire constituait un délit plus 
grave et devait être puni plus sévèrement lorsque le cou- 
pable était un antrustion du roi. Nous avons l'exemple d'un 
personnage nommé Ibbon, qui, s'étant abstenu de suivre 
le prince à la guerre, fut condamné, vers l'an 677, à payer 
une amende de 600 sols^ c'est-à-dire dix fois l'amende 
infligée à l'homme de condition ordinaire. 

M. Naudet, en signalant celte différence de traitement, 
l'explique ainsi : tr Elle vient vraisemblablement, dit-il, de ce 
que la loi statuait sur le délit personnel d'un seul Franc, 
au lieu qu'Ibbon pouvait être un personnage puissant, qui 
retenait avec lui ses hommes, son arimannie, et dut être 



^ (rQuicumque homo nostros ha- 
tt bens honores in hostem baonitus fue* 
rrrit, et ad condictum placituin Don 
rrvenerit, quot diebus post placituin 
(r condictum venisse coroprobatus fue- 
rrrit, tôt diebus abstineat carnes et 
<rvino.7){3* capitul. de 813, tit. 111; 
Baluze, t. I,col. 4g/i.) Nous tradui- 
sons honor ipar fonction : ce mot si- 
gniCe tantôt office ou emploi public, 
tantôt bénëfice; mais ie même capi- 
tulaire, dans un autre passage et 
pour un cas analogue, infligeant la 
privation et de Vhonor et du benefir- 
eium, il faut nécessairement y voir 
deux choses différentes. Voici ce pas- 



sage : ff Honorem êuttm et beneficium 
(rperdat.n {Loc. cit. tit. V; dans Ba- 
luze, ubi supra.) 

Grégoire de Tours mentionne, à 
Tanuëe 58«^ , des condamnations pro- 
noncées par les magistrats contre 
ceux qui s'étaient rendus tardive- 
ment à i*armée, lors de l'expédition 
contre Mummole. «Post bsec edic- 
(rtum a judicihus datum est ut qui in 
fthac expeditione tardi fuerant dam- 
er narentur.» (Ilist. Fr, Vil, 4 2.) 

' Le fait est attesté par la noUoc 
d un plaid tenu en 695 par le roi 
Cbildebert III. ( Diplom. etchart. t. II, 
p. 333; Bouquet, t. III, p. 676. ) 
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responsable pour eux*.?) Celte eisplication ne nous paraît 
pas satisfaisante : d'une part, en effet, il n'est point exact 
de prétendre que le chef fût absolument responsable pour 
ses hommes, en ce sens qu'ils auraient été couverts par sa 
I responsabilité; il n'en était ainsi que lorsque le seigneur 



ou le comte avait renvoyé chez eux les hommes libres qui 
l'avaient accompagné à l'armée; il supportait, dans ce cas, 
rhériban autant de fois qu'il avait renvoyé d'hommes dans 
leurs foyers^. Mais il en était autrement des hommes libres 
qui, possédant quatre manses cultivées, et tenus à ce titre 
de s'équiper et de se rendre à l'appel du roi, seuls ou avec 
leur seigneur^, ne l'avaient pas fait : ceux-ci payaient le 
plein hériban de 60 sols. Or, dans l'espèce, Ibbon n'était 
point convaincu d'avoir renvoyé un ou plusieurs de ses 
hommes présents à l'armée; on lui reprochait de n'avoir 
pas suivi le roi Théodoric III dans son expédition en Aus- 
trasie *. 

Il faut donc chercher une autre explication du taux excep- 
tionnel de l'amende prononcée contre ce personnage. 



^ Mém. de l'A cad. des iruer, t. VIII , 
p. 470-/171. 

' ffQuicumque liber homo inven- 
(fias faerit anno praesente cum se- 
rt Diore sno in boste non fuisse , plénum 
(rberibannum persolvere cogatur. 
frEt si senior tel cornes ittius eum 
ttdomi dimisit, îpse pro eo eumdem 
(rberibannum persolvat. Et tôt beri- 
(T banni ab eo exigantur quot bomines 
frdomi dimisit. 9) (a* capitul. de 81 q , 
tit. IX; Baluze, 1. 1, col. Agô.) 

^ (rUt omnis liber homo qui qua- 



fftuor mansos vestitos de proprio suo 
frsive de alicujus bénéficie babet , ipse 
(rse prœparet, et ipse in bostem per- 
ffgat, sive cum seniore suo. n ( 1*' ca- 
pitul. de 819, tit. I; Baluze, t. K 
col. A 89.) 

* rrQuando genetur nostcr Tbeude- 
(vricus, quondam rex, partibus Aus- 
frter bostileter visus fuit ambolasse; 
ttbomo nomene Ibbo quondam nuUa- 
(r tenus ibidem ambotasset, et ob boc 
(T solides sexcentus fidem ficissit , « etc. 
{Diplom. et charl. t. II, col. 933.) 
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Je viens en proposer une, qui, je Tespère, semblera 
plausible. 

Je remarque d'abord que ce chiffre de 600 sols repré- 
sente exactement le triple du wehrgeld du Franc de con- 
dition ordinaire ^ fe prix du meurtre ^un antrusttony accom- 
pli sans circonstance aggravante. Or, Ibbon était, suivant 
les probabilités, un homme d'une condition élevée : cela 
semble résulter du fait d'une condamnation spéciale inter- 
venue contre lui à raison de son absence de l'armée, comme 
aussi de ses relations avec l'abbé de Saint- Denis, relations 
qui lui permirent d'emprunter à ce dernier la somme né- 
cessaire pour satisfaire à cette condamnation, en lui délé- 
guant ses droits sur des biens et des églises qu'il avait en 
Beauvaisis. Nous pouvons donc présumer qu'il était lié au 
roi par le serment d'antrustion , et que, s'étant dérobé à 
l'impérieux devoir du service militaire, il était tenu de payer 
une amende égale au triple wehrgeld de 600 sols dont il 
jouissait à ce titre, et qui représentait Yestvnation de sa per- 
sonnSy de sa vie. La coïncidence du taux de la condamnation 
avec celui de la composition exceptionnelle de l'antrustion 
permet, je crois, de considérer cette interprétation comme 
ayant un certain degré de vraisemblance. 

Il n'est pas sans intérêt d'ajouter que le capitulaire pour 
les Saxons, de l'an 797, rendu en assemblée générale 
d'évêques, de comtes et d'autres personnages importants, 
contient une disposition d'après laquelle le roi est autorisé, 
d'accord avec les Francs et ses fidèles Saxons, à élever au 
double l'amende de 60 sols, et môme de faire composer 

* L. saUc, fit. XLI, XLU et LXIIl; dans Merkcl, p. Qa, q3 cl 34. 
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pour 100 sols et jusquà 1,000 sols [nsque ad mille) celui 
qui aura transgressé le ban publié pour la paix, pour la 
faida et pour causes majeures ^ Le roi des Francs avait déjà 
peut-être ou s arrogeait le pouvoir d'élever, suivant les cas, 
le chiffre de l'amende, et c'est peut-être en vertu de ce pou- 
voir qu'Ibbon aurait eu à payer un heribannum égal à son 
propre wehrgeld. 

Ce que nous venons de dire s'applique exclusivement aux 
obligations de l'homme de la trustis royale à l'égard du 
prince entre les mains duquel il avait prêté serment. Mais 
il avait aussi des devoirs à remplir envers ses collègues, et 
nous allons les définir bientôt dans un chapitre consacré à 
l'étude des rapports mutuels des antrustions. 



CHAPITRE VIL 

DES RAPPORTS DES ANTRUSTIONS ENTRE EUX. 

Le législateur s'est occupé de ces rapports aux trois 
points de vue suivants : 

1° Des contestations qui pourraient s'élever entre les 
antrustions ; 

2° De l'intervention d'un antrustion comme témoin contre 
un de ses pairs ou collègues ; 



* CapituL Sax. tit. IX : rrltern pla- 
(rcuitutquandoquidem voiueritdom- 
(TOUS rex, propter pacem et propter 
(rfaidam et propter majores causas, 
(fbannam forliorem statuere, una 
(rcum conseosu Francorum et Gde- 
rrliam Saxonam, secundum quod ei 



rr placuerit, juxta quod causa exigit et 
(Topportunitas fuerit, solides sexa- 
(Tginta mulliplicare in duplum, et 
rrsolidos cetitum sive usque ad mille 
(Tcompooere faciat qui ejus manda- 
(rtum transgressus fuerit.)) (Baluze, 
Capitular. 1. 1, col. ^'jS.) 

i3 
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3° De l'assistance due par l'antrustion à ses pairs , en face 
de l'ennemi ou dans les querelles privées. 

PROCéoURE PRESCRITE EN CAS DE CONTESTATIONS ENTRE DBS ANTRDSTIONS. 

La procédure qui devait être suivie, dans le cas où un 
homme de la trustis voulait produire une réclamation et 
introduire une action judiciaire contre un de ses collègues, 
est réglée avec beaucoup de détail dans le titre XVIII des 
Capiia ecçtravagantia (dispositions ajoutées par la jurispru- 
X dence à la loi salique primitive, antérieurement à sa ré- 
vision en 768), titre qui prend le numéro XCVI, avec la 
rubrique De anirusiione ghamalta^, dans le livre de MerkeP. 
L'étendue considérable du texte de cette disposition et les 
variantes indiquées par Merkel n'ont pas permis de le re- 
produire en note au bas de la page; et nous avons dû l'insé- 
rer dans notre Appendice'; mais nous allons en donner ici 
une traduction : 

(c Si un antruslion veut assigner au mallum un autre an- 
trustion pour une cause quelconque, il doit, partout oii il 
pourra le trouver, le prier, en présence de témoins, de venir, 
dans un délai de sept nuits, devant le juge au mallberg, 
pour répondre ou c onven ir d'un jour où il répondra sur le 



* Ce litre est reproduit dans Toii- 
vrage de M. Pardessus, sous la ru- 
brique De antruêtione. {Loi salique, 
p. 336-338.) 

' Lex aalica, p. Ai -43. De an- 
trustione ghamaha veut dire : frDu 
plaid ou mallutn de rantrustion;» de 
gemôt, rr assemblée publique, séance 



judiciaire. « (Davoud-Oglou, HisL de 
la législation des anciens Germains, 
Berlin, i845, t. II, p. 779. Voir 
dans J. Grimm, Deutsche Rechtsalter- 
thûmer, a* ëdit. t85&, p. 837, les 
définitions de getnét, kndgemét ël 
burhffentét) 

^ Appendice, n* X. 
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fait qui lui est imputé; et si le défendeur ijjgsLpoinLcon- 
v enu avec e \n d'un jmir de ^plaid, ou s'il ne s'est pas pré- 
senté, le demandeur doit Tinlerpeller de nouveau et par 
trois fois le mander à venir au mallberg dans quatorze 
nuits, pour répondre ou conven ir du jour où les deux an- 
trustions au ront à débattre le prD cès. 

(t Si le défendeur vient au plaid et que l'importance de la 
cause soit de moins de 35 sols de composition, le deman- 
deur doit, lui sixième, appuyer sa demande du serment, 
et le défendeur, s'il se reconnaît en état d^ h f?^r^, doit 
s'absoudre par le serment avec douze cojureurs. 

(T Si l'importance de la cause est de 35 sois ou plus, mais 
inférieure à Ub sols, le demandeur doit, lui neuvième, ap- 
puyer sa prétention par le serment, et le défendeur, s'il se 
c roit en état de le faire, doit s'absoudre au moyen du ser- 
ment prêté par lui dix-huitième. 

(rSi l'importance de la cause est de 65 sois ou au-dessus, 
jusqu'à composition de la vie exclusivement, le demandeur 
doit jurer, lui douzième, à l'appui de ses prétentions, et le 
défendeur, s'il se croiLeû_Atat de le faire, doit, lui vingt- 
cinquième, s'absoudre par le serment. . 

(T Si, enfin, il s'agit d'un fait impliquant la composition de 
la vie, le demandeur doit jurer avec douze hommes, et assi- 
gner IgjléliBIJdeur à .subir, dans un délai de quatorze nuits, 
l'épreuve de l'eau bouillante. 

ff Si le défendeur ne s'est pas présenté au plaid ou a refusé 
d'exposer sa main à l'épreuve de l'eau bouillante, c 'est-à - 
dire si l' antrustiim n'a pu s'absoudre par serment de l'accu- 
s ation ou de la réclamation élevée contre lui, s'il a refusé 
d'exposer sa main à l'épreuve de l'eau bouillante, ou n'a 

i3. 
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point comparu au plaid, alors le demandeur lui assignera 
un jour au mallberg dans quarante nuits à partir du jour 
même de l'assignation. 

ff Si le défendeur ne s'est pas présenté à ce nouveau ma l- 
Ijm, le demandeur doit l'appeler, à un jour fix é, dans qua- 
torze nuits, en présence du roi, et là il produira douze 
témoins : chacun des témoins jurés attestera que le défen- 
deur avait été précédemment assigné à quatorze nuits, 
qu'il n'a ni prêté serment ni subi l'épreuve du feu , et il y 
en aura trois autres qui diront que l'antrustion avait élé 
assigné ensuite à jour fixe, dans un délai de quarante nuits, 
et que celui-ci ne s'est nullement rendu au plaid de l'an- 
trustion, suivant les lois. Trois témoins attesteront aussi 
qu'il a été invité à comparaître devant le roi. 

(rS'il ne comparaît pas, neuf jurés en porteront témoi- 
gnage, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

crCe jour même, si le défendeur ne s'est pas présenté au 
jour fixé et que les trois témoins aient aflirmé que ce jour 
avait été fixé, si le demandeur a rempli toutes les for- 
malités, et que le défendeur ne soit venu à aucun plaid 
et ne se soit point conformé à la loi, le roi, en la présence 
duquel il a été appelé, le mettra hors de sa sauvegarde. 
Alors que le défendeur soit condamné, et que tous ses biens 
soient au roi^; que la personne qui le nourrirait ou le 



* Le texte porte : trTunc rex, ad an roi, c est- à -dire au fisc, comme 

frquem mannitus est, eum extra ser- le dit expressément la Leœemendata, 

(rmonemsuum ponat. Tune ipse cul- tit. LIX. (Voir ce que nous avons 

rrpabilis, et omnes res suas erunt.v) dit h ce sujet, au chapitre v ci-dessus. 

Il faut entendre suas dans le sens de Des prérogatives de l'antrustion, S q , 

la dévolution des biens du contumace n* 3, p. 160 et suiv.) 
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recueillerait sous son toit, fût-elle sa femme, soit condam- 
née à payer 1 5 sols, jusqu'à ce qu il ait donné toutes les sa- 
tisfactions légales. 7) 

L'impression causée par la lecture de ces dispositions est 
celle d'une procédure systématiquement compliquée d'uji 
tel nombre de formalités, de si nombreux et longs délais, 
qu'elle semble inspirée par le désir d'entraver toute action 
judiciaire d'un antrustion contre un de ses collègues. 

Cette impression est fortifiée par le paragraphe â du 
même titre ^ où il est dit que, (rsi l'antrustion assignait son 
collègue pour une cause quelconque, ou requérait de lui 
des cautions, et ne l'appelait pas en justice, conformément 
aux prescriptions légales, il serait condamné à i5 sols 
d'amende ; et que, e n putréfie défendeur Jie j)Qurrait être , 
ffinda'^^ ^'ffnn^^ anti^r^, l'^hj^t d'aucune poursuite pour k 
luêmfîjcause ^ 7) 

Ainsi, aux difficultés de la procédure exceptionnelle édic- 
tée pour ces sortes de procès viennent se joindre les me- 
naces également exceptionnelles du législateur contré celui 
qui ne l'observerait pas exactement. 

Toutefois, il y a un point où l'on pourrait voir une faci- 
lité plus grande que dans le droit commun, donnée à l'an- 
trustion pour actionner son collègue en justice. Le titre I 
de l'ancienne loi salique, intitulé De mannire^ dispose que 

^ frSi antrustio anlrastionem pro ^{ieg, teoeatur).» {Lex saUca, ubi 

ff qualibet causa manniret , aut ibidem supra ; Merkel , p. & a . ) 
(rfidemjoBSores qusesierit et eum se- ' M. Pardessus (Lot sal. p. &io, 

(rcundum legem nonrogaverit, soli- note 771) dëclai'e que cest là frune 

frdos i5 culpabilis judicetur, excepto péremption de procédure dont il n'a 

(rquod legem propter causam illius trouve aucun autre exemple ;'> nous 

(ranno intègre nullatenus tenenlur n'en connaissons pas non plus. 



/^ 
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le demandeur doit se rendre, avec des témoins \ à la de- 
meure de celui qu'il veut assigner au mallum; en cas d'ab- 
sence de celui-ci, il appelle sa femme ou quelqu'un de sa 
famille, et lui fait connaître l'assignation. Cette assignation, 
ajoute le législateur, peut être faite dans cette forme lorsque 
le défendeur est allé dans le pays p our ses propres a ffaires 
[infra pago, in sua ratione); mais il n'en est pas ainsi 
lorsque le défendeur est occupé au service du roi (m dami- 
nica anéascia occupattis) ^. 

Aux termes du titre additionnel (XCVI) ci-dessus traduit , 
l'antrustion demandeur a la faculté d'assigner son collègue 
partout où il peut le trouver (ubicumque eum invenire pth- 
tuerit). L'antrustion était, en effet, à raison de sa qualité, 
sujet à des absences fréquentes de son logis, soit qu'il fût 
appelé au palais, près du roi, soit qu'il fût chargé de mis- 
sion, ou bien envoyé en expédition militaire; et il était très- 
rationnel que l'antrustion demandeur pût actionner son 
collègue sans aller de sa pei'sonne, avec des témoins, à une 
demeure, dont lui-même et le défendeur étaient sans doute 
le plus souvent éloignés*. 



' H en fallait trois. 

"^ Tit. I, S s : rrEt ille qui aliuni 
(rtnannit, cuin testibus ad domuni 
rrillius ambulare débet; et si prœsens 
(rnon fuerit, sic aut uxoi-em aut 
(rquemcumque de familia illius ap- 
frpellit, ut illi faciat notum quod ab 
freum manuitus est. Nam si in do- 
irminica ambascia fuerit occupatus, 
rrmanuire non polest. Si vero infra 
rrpago in sua ratione fuerit, siculsu- 



frperius diximus mannire potest.?) 
(Merkel, Lexsal. p. 3.) 

^ M. Georg Waitz {Deutsche Ver- 
fassungsgeschichie , t. II, p. 965, 
note i) a pensé que cette exception a 
la procédure ordinaire avait été ad- 
mise par le motif que lantrustioa 
était censé vivre \x la cour, dans le 
palais du roi. Mais la plupart des 
antrustions ne vivaient pas à la cour; 
redit de Clotaire II, de 596, sup- 
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Une circonstance à remarquer, cest que, sous le régime 
des titres additionnels à la loi salique, et, à plus forte raison, 
sous la loi primitive , qui ne contient à ce sujet aucune dis- 
position exceptionnelle, la justice était rendue entre les an- 
trustions et les particuliers, et entre deux antrustions, par 
les tribunaux ordinaires , c est-à-dire au mallberg tenu , sui- 
vant les causes, devant le centenier [tunginiis) ou devant le 
comte {grafio), désigné, dans la loi qui nous occupe, par 
ces mots : crante judicem ad mallebergo. rt 

Il est à peine besoin de dire que, lorsque les antrustions 
entre lesquels un litige s'était élevé étaient, attachés au ser- 
vice du palais du roi ou y séjournaient habituellement, la 
cause était nécessairement débattue devant le prince ou au 
plaid royal (placitum palalii) . Mais il en était de même des 
procès survenus entre toutes personnes libres employées 
à la cour. 

INTERDICTION AUX ANTRUSTIONS D'INTERVENIR GOMME TEMOINS 
CONTRE UN DE LEURS PAIRS OU COLLEGUES. 

L'intention de prévenir des conflits et de maintenir l'u- 
nion parmi les antrustions, qui a dicté les dispositions rap- 
portées au paragraphe précédent, a conduit le législateur 
à leur interdire de porter témoignage en justice les uns 
contre les autres, et à frapper d'une amende de i5 sols 
celui qui enfreindrait celte prohibition ^ r Si antrustio con- 

pose, au contraire, quil y avait des par M. Waitz celui que nous avons 

antrustions dans chacune des cen- ënoncé. 

taines instituées partout le royaume : ' Merkel , loc, cit, p. &q ; Pardes- 

il faut donc ajouter au motif donné sus, Loiialique, p. 338. 
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crtra antrustione teslimonium juraverit, i5 solidos culpa- 
(fbilis judicelur. -n Tel est le texte du 3* paragraphe du titre 
additionnel De antrustione. 

M. Pardessus a pensé que ce texte est incomplet, et que 
l'on a omis d'écrire après testtmonium l'adjectif /abum. ^11 
est peu probable, dit-il, qu'on eût interdit avec peine pécu- 
niaire, à un antruslion, la faculté d'être témoin contre un 
autre antrustion."» Il a invoqué, en outre, à l'appui de sa 
rectification, le titre L de la Lex emendata^ sur le faux témoi- 
gnage ^ Cette rectification me paraît inadmissible. Le titre 
cité de la Lex emendata^ qui correspond au titre XLVIII 
[Defaho testimonio) de la loi primitive, condamne le faux té- 
moin à i5 sols^ : une disposition identique eût été absolu- 
ment inutile dans le titre De antrustione y et aurait fait double 
emploi avec le titre XLVIII; et puisque le texte dans lequel 
on voudrait l'introduire n'est point douteux et se lit dans 
tous les manuscrits, elle nous semble devoir être écartée 
sans hésitation '. D'ailleurs , l'interdiction à l'antrustion de 
porter témoignage contre son collègue, loin d'être impro- 
bable, comme l'a dit M. Pardessus, ^s'explique très-naturelle- 
ment quand on se rend un compte exact de l'esprit qui a 
inspiré la rédaction du titre où elle est formulée*. 

S 3. 

ASSISTANCE DUE PAR L'ANTRUSTION A SES PAIRS. 

Aux termes du titre V du deuxième capitulaire de 812, 

' Loi sal. p. & 1 , note 779 . rejette la proposition de M. Pardessus, 

* Merkel, p. 27. mais sans motiver son jugement. 

* M. G. Waitz {Deutsche Verfas- * Montesquieu {Esprit des bis, 
sutiffsgescluchteji.U.f. 266, note 1) liv. XXXI, chap. viii) a vu dans la 
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le possesseur d'un bénéfice était déchu de sa dignité et 
dépouillé de la terre bénéficiale, quand il avait refusé 
d accompagner à la guerre un de ses pairs [parem mum) ou 
Tavait abandonné au moment où Farmée dont Tun et lautre 
faisaient partie marchait contre l'ennemi commun'. 

Le fidèle du vassal du roi était également tenu, sous 
peine de perdre son bénéfice, d'assister son collègue dans 
ses querelles privées, dans sesfaidœ et dans les combats que 
celui-ci avait à soutenir, ou même dans lesquels il était 
agresseur. Le titre XX du 2*^ capitulaire de 8 1 3 est formel 
à cet égard : (t De celui qui n'a pas voulu assister son pair : 
— Si quelqu'un parmi nos fidèles a voulu engager contre 
son adversaire un combat singulier ou un combat quel- 
conque, et a convoqué un de ses compairs, pour qu'il lui 
vienne en aide, et si celui-ci a refusé son assistance et est 
resté indifférent, que le bénéfice qu'il possède lui soit en- 
levé et soit transféré à celui qui est resté jusqu'au bout 
fidèle à son devoir^, tj 



dispoeition qui nous occupe une (iii- 
pense, une prorogative particulière 
de i'antrustioD. Nous renvoyons le 
lecteur h ce qui est dit plus haut 
(cbap. V, S 3, n" 3, p. t5o-i5i) au 
sujet de cette interprétation. 

* frQuicumque ex eis qui benefi- 
ffcium principis habent, parem nnun 
(T contra hostes communes in exerci- 
fftum pergentera dimiserit, et cum 
freo ire aut stare noluerit, honorem 
ffsuum et beneûcium perdat.» (Ba- 
luze, t. If col. Ag/i. C'est dans Pertz, 
Monum. Germon. fUst. t. III, Leg. I, 



p. 173, le capitulaire de Bologne, 
d'octobre 811.) 

* ftDe eo qui parem euum adjuvare 
ttnoluit. Et si quîs deJideUlms nostrU 
ircontra adversarium suum pugnam 
(raut aliquod certamen agere voluît, 
fret convocaverit ad se aliquem de 
ncompariê êuis ut ei adjutôrium pne- 
(rbuisset, et ille noluit, et exinde ne- 
(rgligens permansit, ipsum benefi- 
ircium quod habuit auferatur ab eo, 
eret detur ei qui in stabilitate et fide- 
rtitate sua permansit.» (Baluze, 1. 1, 
col. 5i o.) M. Pertz {Monum. Germon. 
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CHAPITRE VIIL 

DES DIVERSES CAUSES D'EXTINCTION DE L'ANTRUSTIONAT. 

Ces causes étaient au nombre de trois : 
i"" La mort du roi ou de lantrustion; 



hist. t. m, Leg, I, p. 189) a admis 
une variante qui est dans quelques 
manuscrits : Et si quUfideUbu» suis, 
au lieu de Si quis defidelibus nostris. 
Guërard préfère la leçon de Baiuze , 
et voici les trois raisons , suivant nous 
convaincantes, qu'il expose à Tappui 
de son opinion : 

1* D'après la leçon de M. Perlz, 
il faudrait traduire ainsi ie commen- 
cement du titre: «r Si quelqu'un, vou- 
lant se battre, avec ses fidèles, contre 
son adversaire, convoque un de ses 
compairs,» etc. Ici il s'agit, du 
moins dans le premier membre de la 
phrase, de l'assistance due au sei- 
gneur par ses Odèles , c'est-à-dire par 
ses vassaux; d'après la version de 
Baiuze, il s'agit de f assistance que 
se doivent entre eux les vassaux de 
l'empereur. Or, le nom de compares, 
donne dans les deux textes k ceux 
dont le combattant réclame ie se- 
cours, ne peut signifier autre chose 
que des pairs ou des pareils, placés 
sous le même supérieur; il convient 
parbitement dans Baiuze, où il ne 
s'applique qu'aux vassaux, égaux 
entre eux. Au contraire, dans le 



texte de M. Pertz ,' où il s'applique 
simultanément au seigneur et à ses 
fidèles , il ne serait pas si bien em- 
ployé, les fidèles du combattant étant 
ses vassaux et non ses compares, D 
faut donc préférer ia leçon de Baiuze , 
alors surtout qu'elle est autorisée 
par M. Pertz lui-même, qui l'a véri- 
fiée sur des manuscrits anciens con- 
sultés par le premier éditeur. 

9" Charlemagne, en faisant un 
règlement pour ses propres vassaux, 
était plus dans son droit et plus sur 
d'être obéi que s'il se fût immiscé 
spontanément dans les questions de 
vassal à seigneur, pour prononcer, 
en certains cas, ia révocation d'un 
l)énéfice qu'il n'avait pas donné, dont 
il n'était pas le maître, et que, mal- 
gré son ordre, le propriétaire, peut- 
être entièrement indépendant, aurait 
eu le droit incontestable de conserver 
même au vassal qui n'aurait pas ré- 
pondu k son appel. 

3** La disposition dont il s'agit 
s'explique par le a* capitulaire de 
813, dont le titre V, cité en tête 
du présent paragraphe et reproduit 
dans la note 1 de la page aoi , pu- 
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<i^ La déchéance de l'anlrustioa; 
3° La cessation de Tantrustionat par la volonté des deux 
parties. 

S t. 

KXTINCTION DR L*ANTRUSTIONAT PAR LA MORT DU ROI OU DE L'ANTRUSTION. 



I. — Extinction par la mort du roi. 

L antrustiouat, étant un engagement d'homme à homme 
et purement personnel, finissait avec la vie du prince au- 
quel lantrustion s'était lié. 

Dans la charte du partage de l'empire que Louis le Pieux 
fit, en 887, en trois royaumes, attribués à ses trois fils, 
nous hsons la disposition suivante : crTout homme libre, 
après la mort du roi^ son seigneur^ aura la faculté de se re- 
commander à qui il voudra^ dans ces trois royaumes. La 
même faculté appartient à celui qui n'a été encore recom- 
mandé à personne ^ n Cette seconde phrase prouve bien 



nit de la révocation du bénéfice et 
des dignités conférées par le souve- 
rain celui qui abandonne un de ses 
pairs en marche avec Tarmée contre 
Tennemi; c'est donc encore là une 
assistance mutuelle entre ^aux , que 
Ciiarlemagne a prescrite à tous ses 
fidèles. 

M. Guizot, tout en adoptant la 
leçon de Baluze, l'interprète dans 
le sens d'un règlement concernant les 
rr vassaux des grands propriétaires )» 
et le cas de guerre entre ces derniers. 
{Essais sur VhisL de France, iv* es- 



sai, édition de 18&1, p. 11 3.) Mais 
la question discutée plus haut, n y 
est même pas posée , tandis que To- 
pûnion de Guérard est très-sérieuse- 
ment et fortement justifiée par les 
raisons ci-dessus. 

' erËt unusquisque liber homo, 
nposi mortem domitU ni, licendam ha- 
wbeat se eommendandi inter hœc tria 
rr régna ad quemctmque volueriL Simi- 
ffliter et ille qui nondum alicui com- 
(rmendatus est.« {Charta divisionis 
impeni, tit. VI ; Baluze , 1. 1 , col. 687 . ) 
Le mot dotnini «ut désigne ici le roi,. 
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que rhomme libre dont il est parlé dans la précédente 
s'était recommandé au prince sur le territoire duquel il 
résidait, et qu'il est affranchi de son engagement par le 
décès du roi. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur l'analogie de situation, 
au point de vue où je me place, entre l'homme libre re- 
commandé et l'antrustion : dans l'un et l'autre cas, l'obli- 
gation , étant personnelle, se trouvait inévitablement rompue 
par la mort de la personne envers laquelle elle était con- 
tractée. 

Toutefois, si le fils et héritier présomptif du souverain 
avait assisté à l'admission de l'antrustion, et qu'il eût expres- 
sément reçu, conjointement avec son père, le serment de 
ce dernier, celui-ci restait lié envers le prince héritier : or, 
il en était ainsi assez fréquemment sans doute, et les exem- 
ples cités plus haut de Pépin et de ses 61s, de Charlemagne 
et de ses deux fils, recevant en même temps le serment 
des leudes \ sont assez concluants. 

D'ailleurs, à l'avènement de chaque souverain, celui-ci 
exigeait le serment de sujets de toute la population, et il est 
bien à présumer que les antrustions prêtaient, ou plutôt 

seigneur de rhomme libre établi dans frretinere prsesumant. » (Raluze, ibid. 

son royaume: il suffit, pour s'en con- col. 686.) 
vaincre, de se reporter aux titres IV Tit. V: «rQuinetiam prœcipiendum 

et V de la même charte de partage. «rnobis videtur ut, post nostrum ex 

Tit. IV : ffSimiiiter pnecipimus ut «rhac mortalitate discessum , homines 

(rqnemlibet iilum qui dominum suum rruniuscujusque eoruro accipiant be- 

(r contra volontatem ejus dimiserit, frneûcia, unusquisque m regno do- 

ftet de uno regno in aliud profectus (tmini sui,etnon<Uteriu8,,,yi{Ra\xiie, 

fffuerit, neque ipse rex suscipiat, ne- ibid. col. 687.) 
(rque hominibus suis consentiat ut ' Voir ci-dessus , p. 8/1 et note 9 ; 

ff talem hominem recipiant vel injuste p. 1 1 o et note q. 
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renouvelaient, au même instant, le serment spécial d'aide 
et defdélité au roi. 

Nous avons dans le traité d'Andelot, de 687, un exemple 
de ces serments renouvelés par des leudes, à la mort d'un 
prince, dans les mains de son successeur. Ce traité, conclu 
entre le roi Contran et le roi Childebert, ou plutôt la reine 
Brunehaut, sa mère, pour la délimitation des royaumes 
d'Austrasie et de Bourgogne, contient les passages suivants : 
(tII est entendu que, suivant les conventions passées entre le 
seigneur Contran et le seigneur Sigebert, de bonne mé- 
moire, les leudes qui, après la mort du seigneur Clotaire ^ ont 
d'abord prêté serment au seigneur Contran, et qui sont con- 
vaincus d'avoir passé ensuite dans un autre parti ^ doivent 
être et seront éloignés des lieux où ils résident actuellement. 
Il est également convenu que ceux qui sont convaincus 
d'avoir, après la mort du seigneur Clotaire^ prêté serment au 
seigneur Sigebert, et d'avoir passé ensuite dans l'autre parti, 
seront éloignés de la même manière \'n 

Les recueils de formules contiennent des modèles de pré- 
ceptes royaux portant confirmation d'immunités ou de pos- 
sessions bénéficiales concédées sous le règne ou les règnes 

' Clotaire I*, père et grand -père crprimilus prœhuerunl, et si postea 

des contractants. «rconvincuatur se in parte alia tra- 

* C'est-à-dire dans le parti de Si- «rdidisse, de locis ubi commanere vi- 
gebert, autre fils de Clotaire, mort rrdentur convenit ut debeant remo- 
depuis. (Tveri. Simililer et ^i^ post transi- 

* ffSimiliter convenit ut, secundum fttum domni CUotkarii, convincuntar 
erpactiones inter domnum Gunt- ttdonmoSigibertoêacramentaprimitus 
frchramnum et bonœ mémorise dom- ttprœbuisse, et se in aliam partem 
ffnum Sigibertum initas, kudes ilU rrtranstalenint, modo simili remo- 
er^i damno Guntchramno, posi tran- rrveantur.» {Diplom. et chart, t. I, 
ftsitum domni Œotharii , sacramenta p. 1 Sq ; Balaze , 1. 1 , col. 1 & . ) 
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^ikê»t0 «^^ précédents ^ fit. i1 y avait nafiirp>»ftmftnf aussi df.li adftS He 
**^^ • ciuiiOuuation analogues pour Taniru^tlon at. 

II. — Extinction par la mort de Tantruslion. 

Le caractère essentiellement personnel de Tantrustionat, 
qui le faisait finir de plein droit à la mort du roi, en ame- 
nait aussi nécessairement, et même plus encore, Textinction 
à la mort du titulaire. C'est pour ce cas surtout que Meyer 
a dit : « Le lien de vassalité cessait par la mort^. -n Toutefois, 
r antrustioriTltf ^^ rnntini^a it sur la tête du fils de Tantrustion, 
quand il avait été présenté au prince par son père, lors de 
l'admission de celui-ci, ou postérieurement à cet acte, et 
qu'il avait été agréé d'avance par le souverain ^. 



^ 



* Voir, dans Touvrage de M. de 
Rozière, les formules i5i h i58 
(t. I, p. i9&-998;dans Raluze, t. Il, 
col. 385 et 391 ) ; et il est à remarquer 
que la formule de conlîrmation in- 
sérée au livre I, chap. xxxi, de Mar- 
culfe, rappelle, dune manière frap- 
pante, dans ses premières phrases, 
le début de la formule de Tantrus- 
tionat. 

* Institut judiciaires, 1. 1 , p. 1 88 , 
note 1 . Le retour an fisc des bénéfices 
royaux, à la mort du bénéficier, est 
prouvé par de nombreux exemples; 
à plus forte raison, le lien personnel 
et la dignité peraonnelle de Tantrus- 
tion devaient-ils périr avec lui. Voici 
des exemples concernant les béné- 
fices : après la mort de Wnndelin, 
nourricier ou gouverneur (nutriloi') 
du roi Childebert II , les biens fis- 



caux qu'il avait reçus retournèrent 
au fisc : (rQuescumque de fisco ineruit, 
rrfisci junbus sunt relata.» (Greg. 
Tur. Hist. Fr, VIII , a a. ) — De même 
de ceux de Waratlon : «r Villa nonco- 
rrpanti Latiniaco. .. qui fuit inlus- 
ff tribus virisEbroino, Vuarattune et 
ffGhislemaro, quondam majoresdo- 
crmos nostros, et past discessum ipsius 
rr Vuarattune, in fisco nostrofuerat re- 
fTvocata. y» {Diplom, Theoderiei reg. «n. 
038; Diplom. et ch, t. II, p. ao5.) 
— De même des biens de Panni- 

chius : ff Villa Orbana de fisco 

rrinlustri viro Pannicbio fuit conces- 
(tsum , et post discessum predicto Pan- 
ftnichio ad parti fisci nostrifuit revo- 
rrcatum.D {Diplom. Œldeberti reg. 
an. 698; tW. p. a 3 a.) 

' Voir ce qui est dit plus haut à 
ce sujet, et les exemples que nous 



n 
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El même en l'absence de présentation du vivant du 
père, en l'absence de cet investissement anticipé de la 
succession à Tantrustionat, la dignité, et avec la dignité le 
bénéfice, quand il y en avait un, étaient, nous le savons, 
maintenus fréquemment au profit de celui ou de ceux des 
fils du ieude qui étaient en mesure d'en remplir les de- 
voirs. Grégoire de Tours rapporte que, le duc Bodégisile 
étant mort chargé d'ans, et ses fils étant eu âge de lui suc- 
céder, il ne leur fut rien enlevé de ce que possédait leur 
père ^ Bodégisile était vraisemblablement au rang des an- 
trustions, et nous devon« ppnspr que ses fils jurèrent alors 
la trusiis comme l'avait jurée leur père. Le comte Nonni- 
chius étant mort vers 585, ses biens furent donnés par le 
roi à diverses personnes, parce qu'il n avait point d^ enfants ^ 
<rquia absque liberis erat^. ^ Il ne parait pas qu'il s'agit 
là de biens personnels du défunt, car, à défaut de des- 
cendants, d'autres parents (ascendants ou collatéraux) en 
auraient légalement hérité. On doit donc, ce semble, ad- 
mettre que ce passage de notre historien s'applique à des 
biens possédés à titre bénéjicialy et qui, en l'absence de fils 
du comte Nonnichius, firent retour au fisc et furent à nou- 
veau distribués par le roi. S'il faut, comme nous le pen- 
sons, entendre ainsi les mots précités, on voit quels progrès 
avait déjà faits, à la fin du vi® siècle, l'idée de l'hérédité 

avons cités, chap. v : Des préroga- (GregoriusTuron.ffw/. Fr. VIII, a q.) 

ttves de Vantrustion, S 4, p. i8/i- * erNonnichius cornes (Lemovicinas 

i85, et les notes. rrurbis) interiit, resque ejus, 

^ ffObiit his diebus Bodegisilus ttqwa absque Uheris erat, diversis a 

ffdux, plenus dierum, sed nihil de rrrege concessœ sunt. i) (/(/. iHd. VI, 

rrfacnltate ejus (iliis minutum est.» â9.) 



*' - ■'m. ... 
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des bénéfices royaux : la présence d'enfants était prise en 
sérieuse considération, et il fallait sans doute que lantrus- 
tion ou le bénéGcier décédés fussent privés d'héritiers en 
ligne directe, ou que les héritiers existants fussent absolu- 
ment incapables de satisfaire aux obligations imposées, pour 
que la dignité ou le bénéGce, voire même lun et l'autre 
réunis, fussent révoqués. 

Au reste, ces survivances dans la famille de l'antrustion 
comme dans celle du souverain ne constituaient point des 
dérogations au principe de la personnalité de Tantrustionat, 
puisque, en réalité, le successeur était saisi, soit par anti- 
cipation du vivant même du titulaire, soit après sa mort, 
par Tacte de confirmation. 

Il est à peine besoin de faire observer que, si les terres 
bénéficiales (quand Tantrustion en avait reçu) restaient 
aux mains du nouveau leude, il devait en être souvent au- 
trement de l'office occupé par l'antrustion , surtout quand 
cet office ne correspondait pas au service particulier du roi , 
mais à un service public, à une fonction politique, militaire, 
administrative ou judiciaire, telle que celle de comte du 
palais, duc de province, comte de cité ou de marche, etc. 
laquelle exigeait des conditions de maturité, d'expérience 
et de capacité, qui pouvaient ne pas se rencontrer chez 
l'héritier de l'antrustion. 

S 9. 
EXTINCTION DE L'ÀNTRUSTIONAT PAR LA DECHEANCE. 

Nous exposerons, en premier lieu, les causes de la dé- 
chéance; nous dirons ensuite comment et par qui elle était 
prononcée. 
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I. — Clauses de dëclidance. 

L'antrustion pouvait être privé de son titre et de ses di- 
gnités, quand il avait manqué à quelqu'un des devoirs les 
plus essentiels résultant de la nature de l'engagement qu il 
avait pris envers le roi, ou lorsque, sans préjudicier à au- 
cun droit ni à aucun intérêt direct du prince, il s'était rendu 
indigne de ce titre. 

Les diverses circonstances dans lesquelles la déchéance 
était encourue étaient les suivantes : 

1** Trahison envers le roi. — Ce crime, auquel le carac- 
tère particulier de l'homme qui l'avait commis ajoutait tant 
de gravité, entraînait nécessairement, outre les peines 
afflictives les plus rigoureuses', la perte de l'antrustio- 
nat; et cette perte, l'antrustion était exposé à la subir, alors 
même que le souverain consentait à user de clémence rela- 
tivement à l'application des autres peines. 

La trahison envers la reine avait naturellemen t les mêmes 
conséquences. Grégoire de Tours rapporte que le comte 
Sunnégisile, et Gallomagnus, référendaire à la cour de 
Childebert II, ayant été convaincus de complicité dans un 
complot contre la reine Faileuba, femme de Childebert, 
et contre Brunehaut, mère du roi, furent envoyés en exil 
et dépouillés des terres fiscales qui leur avaient été concé- 
dées^. A plus forte raison, furent-ils dépouillés de leurs 
titres et de leurs dignités personnelles. 

^ rrSi quis homo régi inûdelis ex- ^ rr At vero Sunnegisilus et Gallo- 

rrliterit, de vita componai, et omnes rrmagnus, privati a rébus quas a 

rrres ejus fisco censeantur.» (LexAt- crfisco menierant, in exsilium relru- 

puar, tit. LXIX; Boaq. , t. IV, p. aio») rrduntur. » [HisL Fr. IX, 38.) 

i/i 
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2° Engagement ^antmstwnat pris avec un autre pnnce. — 
On ne pouvait être l'antrustion de deux princes; on ne pou- 
vait, non plus que chez les anciens Germains, se dévouer à 
deux chefs à la fois, et quand, après avoir juré la trustis au 
roi, on allait la jurer à un autre souverain voisin, qui était 
souvent son rival et même son ennemi, il y avait là rupture 
d'un engagement pris, violation de la foi promise. 

Le traité d'Andelot, passé entre les rois Gontran et Chil- 
debertll, en 687, prévoit l'infraction dans ces termes : vil est 
convenu que nul d'entre nous n'attirera les leudes de l'autre 
et ne recevra ceux qui s'offriraient à lui. Que si par hasard 
un leude avait cru par erreur pouvoir aller vers l'autre 
partie, il sera excusé suivant le degré de culpabilité ^ •» 
Cette dernière disposition prouve que, si le motif d'excuse 
n'existe pas ou n'est pas admis, le leude est gravement 
coupable et assimilé peut-être au traître, que l'on punis- 
sait par la mort ou par l'exil et par la confiscation des 
biens. 

En tout cas, il encourait évidemment la déchéance de 
sa dignité au regard du prince qui avait reçu son premier 
serment. 

C'est donc à tort, suivant nous, que M. Pardessus at- 
tribue aux antrustions le droit absolu de passer du service 
d'un roi à celui d'un autre, sans autre conséquence que la 
perte des bénéfices dont ils étaient concessionnaires*. Nous 

' rrSimiliter convenit ut nullus erqualitatem culpae excusati reddan- 

rrakerius leudes nec sollicitet nec trtur.n {Diplom. et eh. t. I, p. 189; 

(rvenientes excipiat. Quod si forsitan Baluze, 1. 1, col. 1 5.) 

(rper aliqua omissione partera alte- ' Loi salique, dissertation v', 

(rram crediderit expetendam, juxta p. lic^o. 
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renvoyons d'ailleurs Texamen de cette question au para- 
graphe 3 ci-dessous ^ 

3** Désertion miliiaire. — Le service militaire, dû par tout 
homme libre, était encore plus rigoureusement obligatoire 
pour Tantrustion. Le titre V du deuxième capitulaire de 
8i2 prononçait, nous l'avons déjà vu, la déchéance de 
ïhonor (office ou dignité), ainsi que la révocation du béné- 
fice, contre celui qui avait abandonné un de ses compa- 
gnons d'armes, un de ses pairs (jparem muin)^ se rendant à 
l'armée pour combattre l'ennemi *. 

Le législateur, dans le titre IV du même capitulaire* et 
dans le titre 111 du capitulaire de 8oi, additionnel à la loi 
des Lombards^, considère celui qui a quitté Tarmée sans la 
permission du prince, comme coupable de lèse-majesté, et 
prononce contre le déserteur la peine capitale et la confis- 
cation des biens; et il est dit que ce crime, appelé par les 
Francs herifliz, était également puni de mort par l'ancienne 
législation (^antiqna consttlutio). 

Tacite rapporte que, chez les Germains, les déserteurs 
et les lâches subissaient une mort infamante^. Or, cette 
peine était, à plus forte raison, applicable à celui qui, 
après avoir juré l'assistance militaire au roi, abandonnait 
son poste devant l'ennemi; et quand le roi ne condamnait 
pas i'antrustion déserteur au dernier supplice, il n'est pas 



' Voir p. 919 ^^ suivantes. * Balaze, t. I, col. S/iy. Noos en 

* Balaze, t. I, col. bgk. Voir le avons donné le texte, p. 189, note 3. 

texte, ci-dessus, p. aoi , note 1. ^ «rlgnavos et imbelles et corpore 

' Baluze, 1. 1, col. Ugk. Le texte <r infâmes cœno ac palude, injecta in- 

est reproduit plus haut, p. 189, «rsuper crnte, mei^nt^ (De mor, 

note 2. German. xn.) 

l'i. 
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douteux que ce coupable n eût encouru tout au moins la 
déchéance de sa dignité et des prérogatives qui y étaient 
attachées. 

U^ Défense insuffisante de la personne du roi; acte de fai- 
blesse devant Vennemi. — Tacite atteste qu'il était honteux 
pour les compagnons du prince de ne pas égaler sa valeur, 
et que sortir vivant de la bataille où il avait péri était, pour 
toute la vie, une cause d'opprobre et d'infamie ^ 

Nous lisons dans Grégoire de Tours qu'un personnage 
nommé Godin, qui avait passé du parti du roi Sigebert dans 
celui de Chilpéric et avait été enrichi par les présents de ce 
dernier, fut chargé (vers 576) de la direction des opéra- 
tions militaires : vaincu, il se déroba le premier par la 
fuite. Le roi lui enleva immédiatement les villas fiscales qu'il 
lui avait concédées dans le Soissonnais, et en fit don à la 
basilique de Saint-Médard de Soissons^. Il est bien évident 
que ce personnage cessa d'être au nombre des leudes ou 
fidèles de Chilpéric. 

5® Refus d'assistance au prince dans ses querelles privées^ 
dans ses faidœ. — Les antrustions ou fidèles des rois, les 
homines des vassaux, devaient suivre leurs seigneurs, et ils 
avaient, suivant l'observation très -juste de Meyer, tren sus 
de l'obligation générale de paraître en armes à l'armée na- 

* crTuppe comitaUii, vîrtulem crlranstulerat, et inultis ab eo mu- 
rrprincipis non adœquare. Jaru vero rrneribus locupIctatuBest, caputbelH 
tr infâme in omneni vitam, ac pro- rristiusfuit;sed in campovictus^pn- 
trbrosum, superstitem principi suo n mus f uga dilabitur.ViUas vero, qwu 
ffex acie recessisse. » {De mor. Ger- fr et reora^co in territorioSoessionico 
tnan, xiv.) rtindulserat, ahstulii, et basilicae con- 

* «rGodinus, qui a sorte {aUas (rtii]itbeatiMedardi.»(ffî«tor.FrAnr. 
ff parte) Sigibeili se ad Chilpericum V, 3.) 
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tionale, celle de partager les dangers des faidœ ou guerres 
particulières de ces seigneurs ^ 71 

Aussi, lorsque le roi invoquait l'aide d'un de ceux qui 
lui avaient promis le dévouement personnel , et que celui-ci 
la lui refusait, ou même, quand, sans appel du roi, Tau- 
trustion, connaissant le besoin que le prince avait de son 
assistance, ne la lui portait pas, il violait la foi jurée, il man- 
quait à son devoir le plus sacré : ctPrincipem defendere, 

(rtueri prœctpuum sacramentum est^. -n II encourait 

donc la perte de sa dignité. 

En était-il de même quand un antrustion s'abstenait 
d'assister un de ses collègues en pareille occurrence? — 
D'après le titre XX du 2® capitulaire de 81 3, le fidèle du 
roi, détenteur de terres bénéficiai es, n'était puni, dans le cas 
prévu, que du retrait de ces terres*; mais, quand il n'était 
pas bénéficier, comment l'abandon de son collègue étaitr-il 
puni ? La perte du triple wehrgeld et du rang que l'antrus- 
tion occupait à la cour du roi ^ parait être alors la seule 
peine sérieuse qui lui fût applicable. Aussi, bien que l'as- 
sistance due par l'antrustion à son collègue, à son pair, ne 
fût pas, au même degré que l'assistance au roi, de l'essence 
de son engagement, et qu'elle constituât une obligation 
d'un ordre secondaire, nous pensons (mais avec une cer- 



' Institut, judic. t. I,p. 197. 

* Tacite, De mor. Germon, xiv. 

* Baluze, t. I, col. 5 10. Voir ci- 
dessus le texte, p. aoi, note a. 

* L*hoiDme dégradé de Fantrus- 
tionat était sans doute, le plus sou- 
vent, exclu du palais du roi, comme 
rindique Tédit de Childebert, de 



595, d'après lequel cette exclusion 
était prononcée contre le leude qui 
avait contracté une union inces- 
tueuse : rrDe palatio nostro sit ont- 
rrnino extraneus, et omnes facultates 
(Tsuas parentibus legitimis amittat.n 
{Diplom, et ch, 1. 1, p. 1 yâ ; Baluze, 
t. I, col. 18.) 



âu 
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taine hésitation) qu'en l'enfreignant, H encourait la dé- 
chéance. 

6^ Indignité à raison (Tun crime ou ^une action déshono- 
rante commis par Fantrustion. — L'antrustion convaincu de 
crime ou d'action déshonorante était sujet à la déchéance 
pour cause d'indignité. L'édit de Ghildebert, do BgB , exclut 
du palais du roi le leude qui a contracté une union inces- 
tueuse et refuse de s'amender'. 

Aux termes d'un capitulaire de 779 ^ et d'un capituiaire 
de 801 ^ le comte qui, par haine ou par malveillance, et 
non pour faire justice, a infligé une peine, perd son office 
[honorem suumperdat)^ sans préjudice de la composition qu'il 
doit à celui qui a été injustement puni. Il en est de même 
du comte qui a recelé un malfaiteur venu d'un comté voi- 
sin, et refuse de le livrer pour qu'il en soit fait justice*, et 
de celui qui a reçu une récompense ou des présents pour 
un innocent^. Si le comte était un antrustion, il paraît au 
moins très-probable qu'il perdait cette dignité, en même 
temps que son office et son titre de comte; car il est difficile 
d'admettre que le roi maintînt au nombre des hommes 



' Voir h page précédente , note 4. 

* Til. XI : ffllle vero (cornes) qui, 
rrper odium, aut per malum inge- 
rrnium, nisi pro justitia facienda, 
rrbominem disfecerit, honorem suum 
ftperdat, et legibus, contra qnem 
rr injuste fecerit, secundum pœnam 
Trquam intulit, emendet.» (Baluze, 
1. 1, coL 197.) 

^ Tit. IX; Baluze, t. I, col, 3oo. 

* Capitul. ann. 789, tit. XXIV : 
ffSirnililPP si cornes cum absconderit. 



rret ad justitiam faciendam prœsen- 
fftare noluerit, et ad hoc excusare 
rrnon potcst, honorem suum perdat.yi 
(Baluze, t. I, col. s5&.) 

^ Capitul. Saxon, ann. 791, titre 
XXVIII : ttDe prtemiis et muneribus, 
(r Ut inunera super innocentem nullus 
traccipiat. Et si quis hoc facere prae- 
(Tsumpserit, nostrum bannum sol- 
rrvat. Et si, quod absit, forte cornes 
rrhoc fecerit, honorem êuum perdaU-n 
(Bahize, 1. 1. col. 955.) 
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formant la partie dominante, l'élite de la nation franque, 
celui qu'il venait de destituer de ses fonctions comme pré- 
varicateur ou simoniaque. 

Quand l'antrustion , assigné en deuxième ressort par un 
de ses collègues au plaid du palais, refusait opiniâtrement 
d'y comparaître, il était, aux termes du titre additionnel 
De antnistione^ mis par le roi hors de sa sauvegarde [extra 
sermonem mum). Nous avons fait observer, plus haut S que 
ce n'était pas là une déchéance de l'antrustionat, puisque 
la même disposition existait, dans la loi salique primitive 
(titre LVI), pour tous les hommes libres de race franque, 
sans disiinclion, et conséquemment pour ceux de condition 
ordinaire comme pour ceux de la trustis. 

Mais il convient d'ajouter ici que l'antrustion était, d'a- 
près le titre additionnel, comme d'après le titre LVI pré- 
cité, mis hors la loi; ses biens étaient confisqués, et il était 
interdit à tous, même à sa femme, de lui donner asile et 
nourriture ^. Cela implique évidemment que, pendant toute 
la durée de la mise hors la loi, le leude était privé de 
l'exercice de tous ses droits de cité, et, à plus forte raison, 
de ses privilèges d'antrustion ; mais ij y ava it là proprement 
une suspensio n et non une extinction de droits, et c'est 
pourquoi, dès qu'il avait purgé sa contumace, le leude de- 
vait recouvrer i pso Ja cto les prérogatives de l'antrustionat, ^ 
en même temps que les droits de tout homme libre d'ori-^ 
gine franque. 

Nous terminerons ce paragraphe par une réserve impor- 
tante : loin de prétendre que les causes de déchéance de 

* Chap. V, S a, n' 3, p. i63. — * Merkel, Lex salica, p. 82 et 6a. 
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TantrustioDat, dont Ténumération précède, entraînassent 
toujours l'application de cette peine, nous pensons que, dans 
les affaires de ce genre, il y avait matière à appréciation 
arbitraire de la part de ceux qui en étaient saisis, et que 
ces derniers prononçaient ^inft> qn'"" j"^yi en mesurant, 
d'après les circonstances, le degré de culpabilité de l'an- 
trustion. 

IL — Par qui et comment ëtait prononcée la déchéance? 

Nous n avons pas de document spécial qui soit de nature 
à permettre de répondre avec précision sur ces deux points. 
Nous croyons .pouvoir dire seulement que, d'après l'en- 
semble des lois et l'esprit des institutions de l'empire gallo- 
franc, le roi paraît avoir été juge des questions auxquelles 
donnaient lieu ses rapports avec ses propres antrustions, et 
particulièrement des infractions dont ceux-ci pouvaient se 
rendre coupables : il exerçait là une sorte de justice patri- 
moniale, pour laquelle il était sans doute assisté des grands 
officiers et des leudes présents au palais. 

Le recueil de Marculfe contient la formule du préambule 
d'un jugement rendu par le roi dans une cause importante : 
(f Prologus de régis judicio, cum àe magna re duo causantur 
(Tsimul;?) et bien qu'elle ait trait à un litige engagé entre 
deux parties, elle peut, sauf une réserve que j'indiquerai, 
nous donner une idée approximative de ce que devait être 
la composition du tribunal royal, (r Celui à qui le Seigneur 
a confié le soin de gouverner doit examiner avec grand soin 
les intérêts de tous, afin de rendre, après avoir entendu les 
propositions ou réponses, et les dires de chaque partie, une 
juste sentence Donc, comme nous, au nom de Dieu, 



i 
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étant ici dans notre paiais pour terminer les causes de tous 
par un juste jugement, nous siégions avec les seigneurs et 
pères nos évèques, et avec nos nombreux optimats tels 
et tels, les pères (abbés), référendaires, domestiques, sé- 
néchaux, camériers, et un tel, comte du palais, et d'autres 
de nos fidèles en grand nombre ^ t) etc. 

Il semble que la composition de ce tribunal , où tous les 
hommes présents à la cour servaient d assesseui*s , ne pou- 
vait convenir absolument pour une cause où la déchéance, 
c'est-à-dire la dégradation d'un antrustion, allait être dé- 
battue. Un personnage de cette qualité ne devait pas être 
soumis au jugement de personnes de condition inférieure 
à la sienne; le débat avait lieu, suivant toutes les proba- 
bilités, devant un corps d'assesseurs qui étaient tous d'un 
rang égal à celui de Tantrustion, ses pares ou compares y se- 
lon les expressions employées dans les capitulaires^. C'est, 



* Formul Mareulf, 1, 25 : «rCui 
ffDominus regendi curam committit 
ffcanctorum jurgia diligenti exami- 
frnatione rimari oportet, ut juita 
tr propositiones vel responsiones, collo- 
(T quia iuter alterutrum , salubris do- 
tt netur sententia ; quo fiât ut et nodos 
«rcausarum vivacis mentis acumen 
frcoherceat, et ubi prcelucet justitia , 
ffilluc gressum deliberationis impo- 
irnat. Ergo cura nos, in Dei nomine, 
eribi in palatio nostro ad universo- 
«rram causas recto judicio terminan- 
crdas, una cum domuis et patribus 
«rnostris episcopis, vel cum pluribus 
(Toptimalibus nostfis iliis, patribus 



(riilis, referendariis illis, domesticis 
(rillis, vel seniscalcis illis, eubicula- 
(r rii? , et illi comité palatii , vel reliquis 
«rquampluribus nostris fidelibus, re- 
irsideremus; ibique veniens ille illum 

(rinterpeUavit, cum diceret » 

(DansRozière, n* &/i9,t. II, p. 536; 
dans Balcue, t. II, col. 388.) 

* 9* capitul. de 8 1 a , tit. V : «r Qui- 
trcumque ex eis qui beneficiwn prin- 
Kcipts babent, parem guutn contra 
crhostes communes in exereitum per- 
ffgentem dimiserit, et cum eo ire 
(faut stare noluerit, honorem suum 
<r et beneficium perdat. 9> ( Batuze , 1. 1 , 
col. &9&.) Voir aussi le capitulaire 
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en un mot, un tribunal ou cour de pairs, qui, suivant nous, 
devait être appelé à statuer sur laccusation d'où dépendait 
la perte ou la conservation de la dignité de lantrustion et 
des prérogatives qui y étaient attachées. 

Le capitulaire de Quierzy, délibéré, en 856, par les 
fidèles royaux de tout ordre et de toute condition {de omni 
ordine et slatu) , contient les dispositions suivantes : «r Si , parmi 
nous, un homme, quel que soit son rang, enfreint les dis- 
positions de ce pacte, et quil soit tel que le roi puisse le 
faire amender, quil le fasse; si, au contraire, la cause est 
telle qu il ne doive l'amener à résipiscence par admonition j 
dans ce cas, que le roi l'envoie devant ses pairs {ante suos 
pares), pour qu'il rende raison de ses actes, et que celui 
qui ne voudra ni accomplir les obligations du pacte, ni 
observer le respect et rendre les services dus légalement 
à son seigneur, soit condamné suivant un juste jugement. 
Et s'il refuse de se conformer à la sentence, s'il est con- 
tumace et rebelle et ne peut être ramené à l'obéissance, 
qu'il soit excl u des rangs des leudes, et soit chassé par 
tous du royaume des Francs (a nostra omnium societate et 
régna ah omnibus expellatur) *. n 



de 81 3 cité plus haut, où le col- 
lègue du fidèle du roi est appelé 
compar. (Baluze, t. I,col. 5 10.) 
^ Capitula missa de Carisiaco, tit. 

XIX, cap. X : frEt sciatis quia 

fret nos omnes ^m fidèles de omni 

fr ordine et statu Et si aliquis 

(rde nobis inquocumque ordine con- 
(rtra istum pactum incontra illum 
fffecerit, si talis est ut ille inde eum 



frammonere valeat et emendet, fa- 
rrciat, et si taUs est causa ut inde 
rr illum familiariter non debeat am- 
«rmonere, ut anle suos pares illum in 
rrrectam rationem mittat, et ille qui 
ftdebitum pactum et rectam legem et 
ndebitam seniori reverentiam non 
(TYuk exhibere et observare, justum 
irjustitiœ judicium sustineat. Et si 
(Tsustinere non voluerit. et contumax 
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D'après ces dispositions (édictées d ailleurs à une époque 
où Tantrustionat, déjà abandonné en fait, allait disparaître 
même du langage officieP), le,j:ûi_ n'avait plus alors, en 
réalité, qu'un droit d'admonition» et le leude n'était défi- 
f nitivement jugé que par.âes.pair&5 pour infraction à ses , 
devoirs envers son seigneur; or, le seigneur du leude de 
premier ordre, de celui qui était dans la irustisy c'était le ' 
roi; et dans ce cas, la déchéance du titre et l'exclusion du 
corps des antrastions étaient prononcées par le tribunal 
des pairs. 

S 3. 

EXTINCTION DE L'ANTBUSTIONAT PAR LA VOLONTE DES PARTIES. 

L'antruslionat pouvait cesser, c Qmme to nte obligation ? 
peut, en droit commun, s'éteindre, par la volonté des deux 
parties, c'est-à-dire d'un commun accord entre l'antrustion 
et le prince qui avait reçu son serment. 

Cette extinction pouvait-elle avoir lieu par la volonté ' • 
d'une seule des parties? En d'autres termes, l'antrustion 
avait-il la faculté de se délier de son serment, en renonçant . 
à ses prérogatives, aux offices et aux terres fiscales qui lui 
avaient été concédés à l'occasion de l'antrustionat? Et, de 
son côté, le roi avait-il le pouvoir de donner arbitrairement 
congé à l'antrustion, eu lui retirant ou en lui laissant ses 
offices et les terres bénéficiâtes ? 

1. (rLes anlrustions, dit M. Pardessus, restèrent sans 

fret rebellis extiterit et converti non ' Voir plus loin, chap. ix, i4^u<?//e 

rrpotuerit, a nostra omnium societate époque et comment l'institution de la 

fret regno ah omnibus expellatur.-n /rtt«<t« a prîc^n^ p. â3i et suivantes. 
(Baluze, t. H, col. 83.) 
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doule libres de ne pas tenir leur engagementy mais il fallait 
qu'ils abandonnassent les biens qu'ils avaient reçus du roi; 
au moyen de quoi , iU recouvraient ï indépendance absolue des 
ingénus non antrustions; et même il est assez probable qu'à 
l'époque où l'empire des Francs forma plusieurs royaumes, 
ils étaient libres de passer du service d^un roi à celui iun autre; 
la perte des bénéfices était la conséquence de celte sorte de 
désertion *. 'n 

Klimrath exprime la même opinion dans le passage sui- 
vant : «r Le leude bénéficiaire, ne pouvait plus donner congé 
à son chef, aussi longtemps que la jouissance du bénéfice 
lui était laissée ^;7) ce qui implique que, d'après ce savant, 
il se dégageait, quand il était bénéficier, par le délaisse- 
ment de la terre, et qu'il pouvait, à son gré, se séparer du 
chef, quand il n'avait pas de bénéfice. 

Meyer a pensé, au contraire, que l'engagement de Tan- 
trustion non pourvu de bénéfice pouvait, en fait, mais non 
en droit, être rompu au gré de chacune des parties^, et 
que celui qui, après son admission, n'avait participé à au- 
cune des largesses du prince, n'en était pas moins lié par 
son serment de féauté ^. 

, Disons d'abord que l'on commettrait un grave anachro- 
nisme si l'on traitait l'engagement du compagnon militaire 
^ du temps de Tacite, et même celui de la période qui suivit 
immédiatement la conquête, comme un de ces contrats ré- 
gulièrement formés et soumis aux dispositions précises d'une 
. loi positive. 

' /^oi «a/. (lissert. v% p. /190. ' Institution» judiciaires, t. 1, 

' Travaux sur l'histoire du droit p. 199. 
Jrançais, i8/i3, t. I,p. /iaô. * Ibid. p. 900. 
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Le compagnonnage des tribus germaniques et la trustis 
du règne de Glovis étaient de ces engagements un peu 
vagues, régis, parmi des peuples encore barbares, par les 
règles primitives du bon sens et de la bonne foi. 

Chez les anciens Germains, le lien par lequel le guer- 
rier se dévouait librement au chef était consacré par un 
serment, le plus inviolable aux yeux de ces peuples : cr Illum 
(( defendere, tueri. . . prœcipuum sacramentum est ^ ; t Thomme 
qui avait prêté un tel serment ne pouvait, évidemment, s'en 
dégager à son gré; et celui de ces guerriers qui aurait aban- 
donné son chef non-seulement dans le combat ^ mais sans 
doute aussi près d'entrer en campagne, aurait été aux yeux 
de tous un objet de mépris. 

Toutefois, cet engagement était subordonné à certaines 
conditions, savoir : que le chef ne demeurerait pas oisif; 
qu'il donnerait ou laisserait à ses fidèles le butin, et spé- 
cialement les armes et le coursier pris sur l'ennemi vaincu. 
Si donc le chef restait dans un repos trop prolongé; si, 
dans une rencontre , il avait fait preuve d'ineptie et surtout 
de faiblesse; ou si, après la victoire, il s'était montré avide 
etjégûïstfî-AJjégard de s es compag nons, ceux-ci sg^consi- 
déraient et étej_ent . autorisés , par les notions qui les gui- 
daient, à se considérer comme dégagés de leurs obligations 
et pouvant aller offrir leurs services à un chef plus actif, 
plus brave, plus intelligent ou plus généreux. 

£t ce qu'ils faisaient à l'égard d'un chef, ils le faisaient 
même à l'égard de leur propre tribu (de leur civitasy dans le 
langage de Tacite) : quand elle était depuis longtemps en- 

* Tacite, De mor. Germon, xiv. — ' Ubi supra. 
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dormie dans ia paix, ils allaieul proposer le concours de 
leurs bras à d'autres cités engagées dans une guerre ^ 

Nous retrouvons une trace de ces mœurs en Gaule , au 
lendemain de rétablissement de l'empire des Francs. Le 
fait suivant, rapporté par Grégoire de Tour^ et reproduit 
par la plupart des historiens, en est un curieux témoi- 
gnage. En 532*, Clotaire et Childebert, fds de Clovis, 
ayant préparé une expédition dans la Bourgogne, invitè- 
rent Thierri, leur frère, à se joindre à eux; sur le refus 
de celui-ci, les guerriers francs, ses fidèles, lui dirent : (tSi 
lu refuses d'aller en Bourgogne avec tes frères, nous t'aban- 
donnons, et nous préférons de beaucoup les suivre. Mais 
lui, suspectant la fidélité des Arvernes, leur répondit : 
Suivez-moi, et je vous conduirai dans un pays où vous re- 
cueillerez de l'or et de l'argent autant que votre cupidité 
peut en désirer, et oi^ vous prendrez des troupeaux, des 
esclaves et des vêtements en abondance : seulement ne 
suivez pas mes frères *. -n 



' (rSi civitas, in qua orti sunt, 
rrlonga pace et otio torpeat, plerique 
rrnobilium adolescentium petunt iil- 
ir tro eas nutiones quœ tum bellum ali- 
rrqaod gérant. » {Demor. Germ, xiv.) 

' ir Clilolhacharias et Cliil- 

rrdebertus Burgundias petere desti- 
rrnant. Convocatusque Theudericus, 
«rin Rolatio eorum ire noluit. Franci 
«rvcro qui ad eum adspiciebant 
(rdixerant : Si cum fratribus tuis in 
rrBurgundiam ire despexeris, te re- 
nUnquimm, et iUos 8atius sequt prœ- 
rtoptamus. At ille, infidèles sibi existi- 



crmans Arvemos, ait : Me sequimini, 
ret ego vos inducain in patriam, ubi 
(raurum et argentum accipiatis, 
(rquantum vestra potest desiderare 
crcupiditas, de qua pecora, de qua 
trmancipia, de qua vestimenta in 
(T abundantiam adsumatis ; tantum bos 
crue sequamini.» (Hist, Fr. III, 1 1.) 
^ Il n'est pas sans intérêt de men- 
tionner ici une loi des Wisigotbs, qui 
autorise celui qui s*est recommande 
à un patron d'en cboisir un autre h 
son gré, moyennant qu'il i*ende au 
premier tous les présents qu'il a re- 
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On voit par là que, pour retenir les Austrasiens sous 
sa loi, Thierri n'avait d autre ressource que de leur pro- 
mettre une expédition militaire et de leur faire espérer un 
riche butin. 

H est vrai que la plupart des Francs de Thierri n'étaient 
assurément pas des antrustions, c'est-à-dire des hommes 
liés au prince par un serment spécial, et que ceux-ci n'au- 
raient pu isolément tenir le langage menaçant qu'ils te- 
naient réunis. Aussi ne faut-il pas induire, du fait rapporté 
plus haut, le principe d'une liberté absolue, chez l'antrus- 
tion, de rompre l'engagement solennellement contracté; 
il est plus rationnel de se borner à penser que cet engage- 
ment était, comme nous l'avons dit, soumis à certaines con- 
ditions, et que, seulement, à défaut d'un pouvoir dominant 
ou d'une puissance neutre qui imposât sa décision, l'accom- 
plissement ou la violation de ces conditions étaient presque 
arbitrairement appréciés par les parties intéressées. 



çus de lai. Nous ne pensons pas que 
la recommandation , bien qu'elle soit 
approchante de Tantruslionat, sous 
divers rapports, puisse lui être com- 
plètement assimilée, parce qu'elle 
n'ëtaitpas accompagnée, comme ce- 
lui-ci, d'un serment solennel. Sous 
cette réserve, voici le texte de la loi 
wisigothique : crSi vero alium sibi 
«r patronuni elegerit , habeat licentiam 
ircui se voluerit commendare, quo- 
irniam ingenuo homini non potest 
«rprobiberi, quia in sua potestate 
(•'consistit, sed reddat omnia patrono 
(rquem deseniit.iî {Lex Wisigoth, 



lib. V, tit. m , De patronorum dona- 
ûonibua, S i ; dans Bouquet, t. IV, 
p. 357.) La même loi porte, au para- 
graphe suivant, que les dispositions 
ci-dessus sont applicables entre les 
fils du patron et ceux du dient; de 
manière que, si le dient ou ses fils 
veulent servir les fils du patron, ils 
garderont ce qui a été donné. «rSi- 
trmiliset circa fîlios patroni, vel filios 
rrejus qui in patrocinio fuit, forma 
ffservetur; ut si tam ipse qui in pa- 
ir trocinio luit, quam filii ejus, filiis 
«r patroni obsequi voluerint, donata 
frpossideant.i) (Ibid.) 
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A la fin du vi^ siècle, cette situation se modifie d'une ma- 
nière sensible. A la royauté barbare, encore fort ressem- 
blante au prtnctpalus des anciennes tribus d'outre -Rhin, 
succède, sous Tinfluence des mœurs et des lois romaines, en 
un mot, du milieu où vivent les successeurs de Clovis, une 
royauté déjà romaniséey qui associe au principe germanique 
du compagnonnage volontaire et changeant, l'idée impé- 
riale d'une domination absolue, indépendante du consente- 
ment du sujet. 

Cette idée se fait jour dans le traité d'Andelot, de 687 : 
on y voit que les leudes passaient fréquemment du parti 
d'un souverain dans celui d'un autre prince, provoqués à 
ces changements par des sollicitations et des offres avanta- 
geuses; mais on y voit aussi les deux rois Contran et Chil- 
debert stipuler réciproquement l'éloignement [removeantur) 
des infidèles, et s'obliger non-seulement à ne plus encou- 
rager les désertions, mais encore à ne plus recevoir les dé- 
serteurs dans leurs Etats respectifs [nec venientes €xcipial)\ 

A côté delà punition des leudes infidèles, on trouve la 
réparation stipulée au profit de ceux qui sont restés dans 
le devoir : a Et quod exinde fidelibus personis ablatum est, 
«rde prœsenli recipiat^. ^ 



^ irSimiliter convenit ul 

tt leudes illi qui domno Gunthcramno , 
«rpost IraDsiium domni Chlothacarii, 
(rsacramenteprimilus praebuerunt, et 
rrsi postea convincuntur se in parle 
ttaUa traUdisse, de locU ubi comma- 
ft Itère videntur convenit ut debeant 
ttremoveri. SimOiler et qui , post tran- 
rrsitum domni Gblothacarii, convin- 



frcuntur domno Sigiberlo sacramenla 
frprimitus prœbuisse, et se in aUam 
ttpartem transiulerunt , modo simili 
ttremoveantur. . . Similiter convenit 
(rut nullufi alterius leudes nec soUicitei 
vmc venientes exdpiat^yi (D^lom, et 
ehart. t. I, p. 169; et Baluze, t. I, 
col. i& et i5.) 
* Ubi supra. 
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L'édit de Glotaire II, de 6i5, contient, aussi un article 
semblable en faveur des leudes qui, en gardant leur foi au 
souverain légitime [suamjidem servando domina legilimo) ^ ont 
perdu tout ou partie de leurs biens ^ 

IGe sont là, si je ne me trompe, les premières mesures 
préventives et répressives que les rois francs adoptèrent 
pour refréner l'esprit inquiet et changeant de leurs leudes. 
Le groupement capricieux des guerriers autour de chefs de 
leur choix, Textrème mobilité dans l'importance de l'entou- 
rage de ceux-ci, pouvaient convenir à l'état social des tri- 
bus germaines et à leur vie d'aventures et d'expéditions ^, 
mais ils ne se conciliaient pas avec un état relativement 
beaucoup plus stable, où un seul chef, le roi, commandait 
à de nombreuses populations, de races et de mœurs diffé- 
rentes, fixées sur un territoire étendu. La libre faculté de 
passer alternativement de la trustis d'un prince à celle d'un 
prince voisin et parfois ennemi, ce n'était pas seulement une 
atteinte à la dignité du souverain , c'était la menace inces- 



' S 1 7 : trEt quœ unus de Gde- 
irlibus ac leodibus, suam fidem ser- 
ftvando domino legilmo, interregno 
frfaciente, vîsus est perdidisse, gene- 
tr raliter absque aliquo incommodo de 
rr rébus sibi juste debilis prœcipimns 
cr revesliri. n (Baluze, t. I, cd. aS; 
Diplom, et chart, t. 1, p. 196.) 

' Et non pas nomade et errante, 
comme on Ta dit souvent. Les guer- 
riers , et surtout les jeunes hommes 
des tribus, avaient la passion des com- 
bats et des expéditions aventureuses. 
Mais le noyau et la partie moins va- 



lide des tribus restaient à leur place. 
Sans cela, Tacite n'aurait pas pu 
déterminer, comme il Ta fait, leur 
situation géographique : h peine au- 
rait-il pu dire leurs noms. Les fron- 
tières devaient seulement se déplacer 
fréquemment et rester indécises. Cé- 
sar dit même que c était un grand 
honneur pour les nations germani- 
ques de faire le d^rt très -loin au- 
tour de leur territoire, par le ravage 
des pays voisins : «rCircum se vas- 
fftatis finibus solitudines habere.n 
(De hello GalUco, VI, xxiri.) 
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santé d'un déplacement des forces politiques et, partant, 
de l'autorité, dans une situation analogue à celle d'un chef 
de corps militaire en pays conquis. Aussi, les dispositions du 
traité d'Andelot et des édits postérieurs concernant les leudes 
transfuges étaient -elles inspirées par un sentiment très- 
juste des nécessités du gouvernement des Francs dans la 
Gaule. 

Au mf siècle , à mesure que l'on avance vers la fin de la 
première race et qu'on approche du règne de Charlemagne, 
les institutions franques perdent de leur caractère primitif, 
en se combinant avec les traditions, les lois et le cérémo- 
mial de Rome impériale. Le lien personnel et volontaire de 

^ /l'antrustion envers le prince se transforme en une obliga- 
ilion permanente du vassal envers un suzerain. C/ept pou r- 

* quoi les dispositions sur les devoirs de l'antrustion, si rares 
dans l'ancienne loi salique et dans les édits de la première 
dynastie, se multiplient, à l'égard du vassal, dans les capitu- 
laires de Charlemagne et de ses successeurs. 

La Charta divisionts imperti^ de 887, porte que (rtout 
homme libre aura, après la mort du roi, son seigneur actuel 
(efomtm sui) , la faculté de se recommander à celui qu'il aura 
choisi dans les trois royaumes *;ti d'où l'on doit conclure 
que cela lui est interdit durant la vie du prince auquel il 
est actuellement recommandé. 

Un capitulaire de 8/17 contient la disposition suivante : 
(tNous ordonnons que nul ne quitte son seigneur (^seniorem 

' Charta divtsiùnis imperii, lit. VI : rrtria régna , ad cpiemcumque volue- 

«rEt unnsquisque liber homo, post (rrit. Similiter et ille qui nondum 

(rmortem domini sui, licenliam ba- «ralicui commendatus est. 9> (Baluze, 

trbeat se commendandi, inter bœc t. I, coi. 687.) 
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mum)^ sansune juste cause [stnejusta ratione) ^ d Cette dispo- 
sition concerne, à la vérité, le simple séniorat, et n est point 
faite pour régler les rapports du leude avec le souverain. 
Néanmoins, rapprochée de la charte précitée de 887, elle 
nous parait faire connaître assez exactement le principe 
général de la législation de cette époque sur Tindissolu- 
hilité de l'engagement du leude, principe auquel il n'est 
fait exception que si ce dernier peut invoquer contre son 
seigneur un motif légitime, tel apparemment qu'une atteinte 
à la vie du fidèle, une offense grave à sa dignité ou à son 
honneur. Pour avoir une idée de ces griefs, nous pou- 
vons bien, sans témérité, nous servir d'un article du 2*^ ca- 
pitulaire de 8i3, rédigé en vue du séniorat privé, et qui 
interdit au vassal d'abandonner son seigneur, cr sauf le cas 
où celui-ci veut le tuer ou le frapper avec un bâton, ou 
déshonorer sa femme ou sa fille, ou lui enlever ses biens 
patrimoniaux ^. -n 

Si nous résumons ce qui précède, nous constatons que, 
dans les mœurs de la Germanie, le compagnon ne pouvait 
rompre à sa guise l'engagement contracté sous serment en- 
vers un chef; mais qu'à cet engagement étaient attachées des 
conditions dont l'inexécution permettait au compagnon de 
s'affranchir; que, sous l'influence de l'élément romain, la 
royauté imposa aux obh'gations prises envers elle un carac- 



' Canventus primus apttd Mars- 
nam. Adnunttatto KaroU, (rMandamus 
(rctiam utnullus bomosenioremsuum 
ttsinejuêta ratione dimittat, nec aii- 
tr quis eum recipiat , nisi sicut tempore 
(rantecessorom nostrorum consue- 
(rtado fuit.') (Balnze, t. Il, col. /i/î.) 



* Tit. XVI : ffQuod ndlas senio- 
(rrem suum dimitlat, postquam ab 
fteo acceperit valente solidum unum; 
irexcepto si eum vult occidere, aut 
trcum baculo cœdere, vel uiorem aut 
(rfiliam maculare, seu hereditatem 
(rei tollere.» (Baluze, 1. 1, col. 5 10.) 
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tère plus absolu, pius indépendant delà volonté changeante 
des leudes; que ce lien personnel fut, sous la deuxième 
race, expressément et légalement indissoluble durant la vie 
du prince avec qui il s'était formé, sauf certaines circons- 
tances graves où la conduite de celui-ci en autorisait la rup- 
ture. A la fin du ix*" siècle, il fut remplacé par le vasselage, 
qui, après avoir eu un caractère personnel, devint hérédi- 
taire, enchaînant, par le seul fait de la naissance, le fils du 
vassal au descendant du suzerain. 

II. Le roi avait-il, de son côté, la faculté de se séparer, 
à son gré, de Tantrustion, hors les cas de déchéance et 
contre la volonté de celui-ci? 

Chez les anciens Germains, chaque princeps réunissait 
autour de lui le nombre de compagnons qu'il jugeait néces- 
saire en vue d'entreprises plus ou moins prochaines, par- 
fois pour soutenir ou accroître son influence ou son pres- 
tige pendant les périodes de paix\ et à l'entretien duquel 
il se croyait en mesure de pourvoir. C'était donc à lui 
d'apprécier incessamment à quel chiflre il devait en élever 
ou réduire la quantité. Le chef ne contractait point, d'ail- 
leurs, d'engagement envers le compagnon, comme celui-ci 
à l'égard du chef, et, par suite, il pouvait donner congé à 
un ou plusieurs des hommes de sa suite guerrière, et même 
la licencier tout entière. 

Voilà bien, ce me semble, le principe germanique sur le 
comitatus. 

Mais fut-il applicable en Gaule? Était-il loisible au sou- 
verain de dépouiller sans motif un de ses compagnons ju- 

' (rin pace decus, in bello praesidium.') (Tacite, De mor. Germon, xrii.) 
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rés de la qualité d'antrustion, ainsi que du triple wehrgeld 
et du rang supérieur qu eiïe conférait? 

Nous ne le croyons pas. 
j Entre l'époque où Tacite écrivait (fin du i^*" siècle de l'ère 
chrétienne) et la date de la première rédaction de la loi 
/i salique (vers 484), il s'est écoulé quatre siècles, et, dans 
1 l'intervalle, une révolution importante s'est accomplie dans 
'les institutions de l'ancienne Germanie, particulièrement 
i en ce qui concerne le comitatus. 

Au temps de Tacite, les principes (et le roi était, à cet 
égard, un des principes) avaient chacun leur escorte mili- 
taire ^ La généralité des guerriers de la nation était sans 
doute partagée entre ces diverses troupes : le fait d'appar- 
. jtenir à l'une d'elles ne pouvait donc attribuer ni dignité ni 
(prérogative ou privilège personnel et officiel dans l'Etat ; en 

'^itout cas, nn^TjVn frQiivP aiipiinp. trace ^ 

Au V* siècle, quand Clovis a achevé de soumettre à son 
commandement les diverses tribus franques, la loi des 
Saliens, dont la rédaction fut faite p pnr la p rftrpipjrfi fois 
d'après son ordre, ne parle que de la truste royale, de ceux 
qui sont in truste daminica, et elle attribue à ces derniers une 
triple composition, comme à tous ceux, du reste, qui sont 
au service particulier du roi: 

f On voit tout de suite la différence de situation des 

.' -hommes de l'ancien comitatus et de ceux de la triLstis méro- 

•vingienne. Les premiers, lorsque, en dehors de toute cause 

d'indignité, ils étaient licenciés, pouvaient se considérer, en 

certains cas, comme blessés du procédé de leur chef; mais 

* De mor, German, xiii etxiv. — ' Voir plus haut, p. i63-i66. 
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lis n éprouvaient point de dommage sensible, appréciable; 
ils restaient dans la même condition qu'auparavant. L'an- 
trustion, au contraire, s'il était éliminé de la trustiSy per- 
dait, avec son titre, les prérogatives personnelles qui y 
étaient attachées, notamment le triple wehrgeld; il tombait 
du premier rang à celui des Francs de condition ordinaire : 
c'était une dégradation morale, et matériellement préjudi- 
ciable. 

Or cette dégradation pouvait-elle avoir lieu en dehors 
de tout cas de déchéance ou d'indignité, suivant le bon 
plaisir du souverain? Nous nous refusons à le croire : un tel 
pouvoir eût été contraire à la raison, aux notions de jus- 
tice les plus élémentaires. 

La dégradation, étant une peine et un dommage, ne de- 
vait, ne pouvait avoir lieu que pour cause de forfaiture ou 
d'indignité; c'est sous l'influence de cette pensée que Odon, 
abbé de Cluny, dit dans la Vie de saint Géraud d'Aurillac, 
qui était comte d'une partie de l'Auvergne : crll n'admettait 
pas qu'un seigneur quelconque pût enlever à son vassal ses 
bénéfices dans un mouvement de colère ^-n Ces mots, qui 
indiquent la notion d'un devoir de justice chez le suzerain, 
nous pouvons les appliquer au roi : la sanction pouvait faire 
défaut au droit du vassal, mais ce droit n'en subsistait pas 
moins. 

S'il en eût été autrement, comment expliquerait-on les 
lois, édits et capitulaires dont nous avons reproduit plus 
haut des extraits, et qui infligent au leude, en certains cas, 

* crNeque patiebatur ut quilibel fTauferre,i> etc. (Vita S. Geraldi, 
rr senior bénéficia a suo vasso, pro lib. Leap. xvii; apud fitMortec. C/»- 
rrqualibet animi conimotione , posset niacens.) 
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une déchéance, prononcée, sous les Mérovingiens, par le roi 
assisté de ses optimates ^ et, plus tard, par les leudes, jugeant 
un de leurs pairs ^? Ces dispositions eussent été entièrement 
inutiles si le prince avait pu, à sa guise et sans raison légi- 
time, donner congé à l'antrustion, c'est-à-dire le dégrader. 

A lappui de notre thèse, nous reproduirons des consi- 
dérations générales émises par le plus profond de nos his- 
toriens touchant les bénéfices révocables à volonté, consi- 
dérations qui nous semblent parfaitement applicables à 
Tantrustionat : 

(T L'amovibilité absolue et arbitraire d'une Éaveur quel- 
conque, bien plus encore d'une concession territoriale, a 
quelque chose d'imprévu et de violent qui choque les plus 
simples idées de justice naturelle, et peu d'hommes consen- 
tiraient à recevoir une grâce qu'ils seraient légalement 
exposés à perdre au premier caprice. Dès que deux intérêts 
sont en présence, c'est une nécessité de la nature humaine 
que le droit s'introduise dans leurs rapports et soit ré- 
clame , quelque fréquente qu'en puisse être la violation ^. -n 

CHAPITRE IX. 

A QUELLE ÉPOQUE ET COMMENT L'INSTITUTION DE LU TRUSTIS . 

A PRIS FIN. 

C'est dans le 2* capitulaire de Quierzy, de 877 ', que 
nous lisons la dernière mention de la trustis; et dès lors, ce 

' Voir ci-dessus, chap. vm, S a : Frimce, iv* essai, édition de i8ii, 

De l'extinction de Fantrustionat par la p. 98. 
déchéance, p. a 08 et suiv. ^ Cap. xx; Baluze, Capitidaria, 

* Guizot, Essais sur Vhistoire de t. II, col. a 66. 
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terme cessa absolument d'être employé. Le nom d'anlrus- 
iioy qui d'ailleurs était absent de l'ancienne loi salique, et 
n'avait paru que dans l'édit de Ghilpéric, dans la formule 
de Marculfe, dans des rédactions relativement récentes de 
la loi salique et dans les résumés des compositions légales, 
ce nom ^antrustio disparut aussi; celui ^optimasy qui en 
était à peu près l'équivalent \ ne figure plus que très-rare- 
ment dans les monuments postérieurs au viii^ siècle. 

Les termes génériques de kudes, procereSy patentes y Jide- 
les, etc. qui avaient servi, dès les premiers siècles de la 
•^ monarchie, à désigner les antrustions (conjointement, il est 
vrai, avec d'autres personnes de haute condition^), conti- 
nuèrent d'être usités dans ce sens; mais il n'y a plus, à par- 
tir du dernier tiers du ix® siècle, aucune trace du fonction- 
/nement de la tnistisy et cette disparition s'explique par les 
A ! changements qu'avaient subis les éléments germaoiquesJm- 
• 'plantés sur notre sol depuis la conquête, et par la forma- 
tion d'un état social et politique nouveau. 

Lâ^&it seul de l'établissement des premiers royamnes 
6 francs dans la Gaule belgique avait, profondément modiBé 
ks mœurs et l'organisation des tribus conqu4i:aAtes; et ces 
modifications s'accentuèrent davantage lorsque les victoires 
de Clovis eurent placé sous son commandement la Gaule 
presque entière. 

Chez les anciens Germains, le roi n'était pour ainsi dire 
qn un princeps parmi les principes , seulement d'une famille 

' Voir ci -dessus, chap. iv, Sa, que le mot optimates, quand il sere- 

p. 137 et suiv. trouve dans des documents plus rë- 

* Ubi supra, S 3 , p. 1 1 6 et suiv. cents, n a plus la même signification 

Nous avons monti'ë (p. i3a et i33) que dans les temps antérieurs. 
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plus illustre que les aulres *, et peut-être aussi entouré d'un 
comitatus plus nombreux ou plus vaillant; car chacun des 
i autres chefs avait aussi sa suite particulière, composée de 
guerriers^, et parfois sans doute de force et d'importance 
fort approchantes de celles du comitatus royal. Le pouvoir 
du roi était borné et réglé , et , suivant l'expression de Ta- 
cite, il était au-dessus des autres chefs par l'admiration 
qu'inspiraient son activité, son habileté et sa bravoure 
dans les combats, plutôt que par le droit du commande- 
ment^. En Gaule, au contraire, le roi des Francs avait 
un pouvoir moins contesté, plus étendu, plus effectif, au- 
quel les fonctionnaires et les évéques gallo-romains, mus 
par l'instinct de race, l'habitude et l'éducation, et plus en- 
core par l'intérêt, affectaient d'imprimer un caractère, des 
allures et des apparences romaines. La dignité de maître des 
milices, dont Clovis était en possession par droit d'hérédité, 
la sanction donnée, en 5 09, à son pouvoir sous la forme 



* ttReges ex nobiiitate, duces ex 
(fvirtute 8uii]unt.n (Tacite, De mer. 
Gertnan. vu.) 

* Ibid. VI, XII, XIII, XIV. Le vas- 
sus ducts et le vassus comitis sont 
mentionnes dans la loi des Alemans 
et dans celle des Bavarois. crQualis- 
ffcumqae persona sit, aut vassus du- 
nets aut comitis, aut qualiscumque 
cr persona, nemo negligat ad ipsum 
(rplacituin venire.» {Lex Aiam, cap. 
XXXVI, S 5; Baluze, t. I, col. 67; 
Canciani, t. II, p. 33 1.) — «rQni 
(rinfra illum comitatuni manent, sive 
n régis vassi, sive dueis, omnes ad 



frplacitum venîant. y* (Lex Bajuvarior. 
tit. II, cap. XV, S 1; Baluze, t. I, 
col. io5; Canciani, t. II, p. 366.) 
M. Gemeiner croit que, chez les Ger- 
mains, les principes de tout rang, les 
rois, ducs et centeniers, avaient leur 
suite particulière. (Die Verfassung 
der Centenen, Munich, i855, S 38, 
p. i53.) 

' crNec regibus infinita aut libéra 
rrpotestas; et duces exemplo potius 
(rquam imperio, si prompti, si con- 
(rspicui, si ante aciem agant, admi- 
(T ratione prsesunt. y» (De tnor. Germon, 

VII.) 
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de Tinvestiture du consulat par l'empereur Ânaslase, enGn 
rinauguration solonuelle qu'il en Gt, en 5io, à la basi- 
lique de Saint-Martin de Tours \ achevèrent de dégager la 
royauté de son entourage et de la niettre assez haut au- 
dessus des leudes pour que sa suite, la trustts, eût un pres- 
tige auquel les escortes des leudes, même des plus puis- 
sants, ne pouvaient prétendre!' Or, pour maintenir cette 
suprématie et en assurer l'exercice efficace et permanent, 
le roi était forcé de réunir autour de lui, d'attacher à sa 
personne par le lien étroit de l'antrustionat, le plus grand 
nombre possible d'hommes vaillants, habitués à la guerre 
^;et disposant aussi, de leur côté, d'une troupe considérable 
ide gens voués comme eux à la vie militaire. Là était en- 
core, comme dans la Germanie de Tacite, la condition pre- 
mière de l'autorité et de l'influence. 

Ce recrutement était d'ailleurs rendu facile par les avan- 
tages attachés à la trustis du roi. 

Les membres de ce corps spécial étaient admis à la cour, 
oi\ beaucoup d'entre eux résidaient ou faisaient par inter- 
valle un séjour plus ou moins prolongé, surtout dans les 
palais et les grandes villas, à^répoquade la chasse. Us y 
trouvaient l'abondance, le luxe, les jouissances d'une civili- 
sation raffinée, dont les courtisans gallo-romains s'empres- 
sèrent d'entourer le nouveau souverain et dont les barbares 



^ irigitur ab Anastasio imperatore 
rrcodicillos de consulatu acœpit, et in 
(rbasilica beati Martini tunica blatea 
(rindutus est etchlamyde, imponens 
<r verticidiadema. Tuncascenso équité 
n (alias eqao), aurum argentumqiie 
<rin itinere illo, qiiod inter porlani 



(ratrii basilicœ beati Martini et eccie- 
(Tsiam civitatis est, praesentibus po- 
rrpulis, propria manu spargens, vo- 
ir iuntate benignissima erogavit, et ab 
(rea die tanquam consul aut nugus- 
irlus est Yocitatus.» (Ciregor. Tur. 
IlisL Franc, II, 38.) 
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étaient si avides. Enfin, l'intimité ou tout au moins l'ap- 
proche facile du prince leur procurait des emplois à son 
service particulier, des fonctions dans les provinces, des 
concessions de terres, en un mot, les faveurs de tout genre* 

Etre de la tmstis royale devint donc à la fois un titre 
d'honneur, un moyen de s'élever et une source de richesses 
et de plaisirs : en faut- il davantage pour expliquer com- 
ment la trmtts domintca ou regia (ce qui est tout un) est 
seule mentionnée dans l'ancienne loi salique et dans la loi 
des Ripuaires, et, conséquemment, la seule dont les mem- 
bres jouissent du triple wehrgeld ^ ? 

La trustts de cette époque, la Irustis des premiers rois 
francs, c'est, nous l'avons vu^, l'acte de dévouement per- 
sonnel, la promesse d'assistance armée, suivie ou non suivie 
de concessions d'offices ou de terres fiscales. 

Mais l'hérédité, qui s'introduisit, en fait, de très-bonne 
Jieure, dans la transmission des bénéfices et des fonctions, 
comme aussi des dignités personnelles, dénatura peu à peu 
l'institution de l'antrustionat. ^fiauilûup d'Iiommes furent' 
liés spécialement, a 11 roi, parxft que leur père s'était engagé 
envers lui, qu'il les avait présentés et fait agréer comme ses 
successeurs éventuels, soit au moment de l'admission, soit 
après ^; qu'il leur avait laissé les hauts emplois ou les terres 
bénéficiales dont il était détenteur, et qui étaient le prix de 

* M. Wailz dit avec beaucoup de ' VoirdansBouquet, t.V,p. 767. 

raison qu'aucun document historique Des terres que des fidèles de Charle- 

n atteste l'existence , chez les Francs , magne tenaient en bënëGce de T^lise 

d'une escorte ou tmstis autre que du Mans devaient passer aux fils de 

celle du roi. (Deutsche Verfassunffs- ces fidèles, quand ils avaient été eux- 

geschichte, 1. 1, p. 071.) mêmes recommandés au prince. 

^ Chap. m, S 1, p. 9&'93. 
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l'assistance promise. T] y put. H onr nn (;rani1 nombri^ d'an- 
trustions héréditaires, bien avant que, d'une manière gé- 
nérale et en principe, l'hérédité des offices et des bénéGces 
fût légalement reconnue par Charles le Chauve, dans le 
9* capitulaire de Quierzy, de 877 ^ 

De son côté , la royauté , qui , après s'être isolée des leudes 
sous les successeurs immédiats de Clovis, avait été ramenée 
à leur niveau sous les derniers Mérovingiens et sous les 
premiers princes de la deuxième dynastie, la royauté, di- 
Isons-nous, s'était placée de nouveau, depuis que Charle- 
magne avait été sacré empereur à Rome par le souverain 
: pontife, à une hauteur où le souverain voyait avant tout 
' des sujets dans tous les hommes soumis à son sceptre. 
Par une tendance naturelle, elle poursuivait le retour à 
l'idée romaine d'un pouvoir vivant de son propre droit, 
l iappuyé, non sur des auxiliaires volontaires, mais sur des 
(forces hiérarchiquement organisées sous la main du souve- 
'rain. Lors donc que l'empereur recevait d'un leude le ser- 
ment spécial de trustisy c'était moins un compagnon qu'il 
accueillait, comme l'aurait fait un des successeurs de Clovis, 



^ Tit. LUI, cap. X : ffSi aliquis 
rrex fidelibus nostris, post obitum 
rrnostrum , Dei et nostro amore corn- 
er punctus, saeculo renuntiare volue- 
ffrit, etJiUum vel talem propinquum 
(rhabuerit qui reipublicœ prodesse 
(rvaleat, saos honores, prout melius 
(rvolaerit, ei valeat placitare.n (Ba- 
iose, t. II, col. s64.) Bien des an- 
nées avant cette déclaration générale , 
// des terres avaient été fréquemment 
concédées , par Charles le Chauve et 



par son père Louis le Pieux , à certains 
personnages, à titre perpétuel, avec 
la clause de transraissibilité par voie 
héréditaire. (Thegan. Vita Hludmei 
imper, cap. xix; Pertz, Monumenta 
Gertn. htêt. t. IL p. S^ti. Cf. Bou- 
quet, t. VI, p. 874 et 893; t. VII, 
p. 48 et 919; t. VIII, p. &&0. Voir 
aussi plus haut, p. i8&-i85, et les 
notes.) Mais ces actes avaient encore un 
caractèi*e individuel, et non la portée 
réglementaire du cnpitulaire de 877. 
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qu un sujet quil entendait lier plus directement et plus 
étroitement à sa personne. 

Néanmoins, c'était bien encore Tantrustion du roi; la 
trmtis continuait alors de subsister avec ses prérogatives et, 
en particulier, avec son triple wehrgeld : la loi salique, re- 
visée en 768, sous le règne des deux fils de Pépin le Bref, 
le prouve à elle seule, puisqu'elle reproduit les dispositions 
de la loi primitive concernant l'homme qui est in truste do- 
minical ou in truste regali^. 

Mais, après la mort de Charlemagne, la révolution, un 
instant arrêtée ou ralentie, reprit sa marche et se préci- 
pita : le caractère pusillanime et l'esprit débile de Louis le 
Pieux étaient impuissants même à tenter la résistance; 
malgré cet abaissement, l'empire et la législation impériale 
se maintinrent encore pendant quelques années; mais, la 
force d'impulsion une fois épuisée, la dissolution de ce 
grand corps commença, et le règne si long, si calamiteux 
de Charles le Chauve la vit s'accomplir. 

Les bénéfices et les hautes fonctions publiques tombèrent 
officiellement dans le patrimoine des familles : le principe 
de la féodalité l'emportait définitivement, et la juridiction, 
directement affirmée par les fidèles du roi, dans le rescrit 
de 856, comme leur appartenant sur leurs pairs, à l'exclu- 
sion de l'autorité souveraine, en est le signe le plus frap- 
pant. Il est manifeste qu'un changement profond s'est opéré 
dans l'état social et dans les rapports des deux grands pou- 
voirs politiques. La royauté est déchue du premier rang au 

' Til. XLin, XLIV; Pardessus, * Til. LXVI; Pardessus, p. 819; 

Lot salique ^p.3o5et3o6; Canciani , GanciaD i , p. 1 5 3 . 
[I, p. \hi-\hh. 



t. [I, p. \hi-\hh. 
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second, comme puissance efl'ective, et les dispositions sui- 
vantes du rescrit précité témoignent de sa subordination : 
cr Sachez, y est-il dit, que notre seigneur (le roi Charles le 
Chauve) a prié ses fidèles de rechercher et de lui enseigner 
ce qu'il a à faire d'après les devoirs de sa haute fonction, et 

ce qu'il convient qu'il ne fasse pas Et s'il est reconnu 

qu'il a fait ce qu'il ne devait pas faire, il est prêt à l'amen- 
der et rectifier le plus tôt possible, avec l'aide de Dieu et 
le conseil de ses fidèles ^i^ Et plus loin : crll veut aussi que 
nous recherchions et exposions ce qu'il convient à nous, ses 
fidèles de tout rang, de faire ou de ne pas faire, en oppo- 
sition à son pouvoir, cr contra illum conveniat facere^i) 

De cette subordination du gouvernement central devait 
nécessairement résulter le morcellement du pouvoir. Chaque 
personnage important, pourvu d'une haute charge dans 
l'Etat, d'un riche et vaste bénéfice, entouré d'une clientèle 
nombreuse, se fit, et plus souvent encore devint par la force 
des choses et sans parti pris à l'avance, le centre d'une so- 
ciété qui le reconnaissait pour son véritable, son seul chef. 

C'est le régime des seigneurs et des vassaux qui se fonde, 
en attendant celui des seigneuries féodales qui s'établira 

' frEtsciatisquio senior noster.. . rrsibilitate emendare potuerit emen- 

frrogavit (ideles suos ut com- rrdel et iu ante corrigat. . . n {Capi- 

«rmuniter quœrant et inveniant at- tula missa de Carisiaco, ami. 856, 

ff(j[ue describant hoc quod ilie, se- tiL VIII; Baluze, t. II, col. 81.) 

rrcundum suum ministerium, facere * «Et similiter vull ut nos quae- 

ff débet, et quœfacereilluuî non con- rrramus et inveniamus et describa- 

rrdeceant. Et ubicumqne inventum mnus quod et qualiter nobis, Odeli- 

(rfuerit quod fecit quod facere non tthus suis in unoquoque ordine, contra 

rrdobuit, paratus est ut, cum Deiad- ^illum conveniat facere et quid non 

ftjutorioet fidelium suorumconsilio, a conveniat facere.» [Ibid, lit. IX; 

a hoc quam cilius cum ralione et pos- Baluze , ihid. ) 
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bientôt, et dont le triomphe définitif doit éclater, en 996, à 
l'assemblée de Noyon, quand, après la déposition du dernier 
représentant de la race carlovingienne, chaque baron fran- 
çais se croira désormais l'égal du roi et souverain comme lui. 
Ce baron sera souvent, en effet, l'égal du roi en force et en 
richesse, parfois même il le surpassera; la royauté ne sera 
plus, pour longtemps, qu'un titre souvent méconnu par les 
puissants, intéressés à le méconnaître, mais toujours res- 
pecté et invoqué par les classes moyennes et inférieures, qui 
verront en lui un recours et une sauvegarde : c'est cette 
grande justice de paix du pays, dont parle M. Guizot S qui ne 
laissera pas prescrire son droit, et ressaisira un à un les fils 
de l'administration et du gouvernement, une à une les 
forces qui doivent un jour la faire obéir. 

Déjà, à la fin du ix^ siècle, il était sans doute assez rare 
qu'un Icude se rendît, avec ses clients, au palais du roi, 
pour se constituer son compagnon et lui jurer l'assistance 
armée : les hommes de race franque tendaient alors, au con- 
traire, à se cantonner dans leurs propres domaines et à se 
fortifier dans leurs châteaux, ne se souciant guère que de 
ce qui pouvait accroître leurs possessions, leurs richesses et 
leur autorité personnelle. C'est pourquoi, au moment où 
le régime des seigneuries allait s'inaugurer en Gaule, l'an- 
Irustionat royal, même largement modifié qu'il était par le 
travail des deux derniers siècles, était à la veille de dispa- 
raître ou du moins de se dénaturer et se perdre dans des 
institutions nouvelles. Pourtant, un capitulaire de 867 men- 
tionne encore les trustes répandues sur notre territoire, c'est^ 

* Histoire de la civilisation en Europe, xix* ïeçon, édii. Didier, iS^iG. 
p. â6i. 
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là-dire les compagnies formées de ceux des membres de 
t' chaque centaine qui avaient prêté au roi le serment spécial 
' de la trustts; le capitulaire de 877 parle, à son tour, de la 
trttëtis dominica dans le même sens que la loi salique. Il y a 
donc toujours, dans le langage juridique, une trustis royale 
,et des antrustions du roi; mais ces mots _n ont ^guère plus 
• d'applicatioa positive. Après ces capitulaires, il ne se pro- 
duit plus, en Gaule, de monument d'une législation générale, 
parce qu'il n'y aura bientôt, qu'il n'y a même déjà plus, 
en réalité, d'autorité supérieure centralisatrice et obéie. 
La souveraineté et la société tout entière se démembrent; 
la vie sociale et le pouvoir se localisent de plus en plus; le 
faible se livre et obéit à l'homme qui assure à sa personne 
et à ses biens une protection immédiate, effective, ou dont 
la force sans contre-poids est pour lui et les siens une me- 
nace et un danger incessants. 

Bientôt cette terre gauloise ne sera presque plus habitée 
que par des seigneurs et des vassaux. Il n'y restera plus de 
place pour le libre compagnonnage des anciens Germains. 
La vieille institution germanique, importée et appliquée à 
son profit exclusif par la royauté personnelle des barbares, 
devait, en effet, tomber le jour où cette royauté disparais- 
sait devant le régime du vasselage, précurseur immédiat 
de la féodalité. 

Nous n'avons plus, pour terminer notre tâche, qu'à dé- 
finir les rapports de l'antrustionat avec le vasselage, qui l'a 
suivi , et à rechercher ce qui a passé de la première de ces 
institutions dans la deuxième. 
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CHAPITRE X. 

DES RAPPORTS DE L'ANTRUSTIONAT AVEC LE VASSELAGE. 

Nous examinerons dans ce chapitre les deux questions 
suivantes : 

Le vagsaticum des temps cariovingiens est- il une prove- 
nance ou la suite de Yantrustionat? 

Le vassiis et le vassallm sont-ils, sous d'autres noms, les 
continuateurs de Yantnistio? 

S i. 

EXPOSÉ DBS OPINIONS DÉJÀ ÉMISES. 

Sur ces questions, que l'on n'avait traitées, jusqu'à des 
temps fort rapprochés de nous, que d'une manière som- 
maire et insuffisante , et sur lesquelles deux éminents écri- 
vains, MM. Paul Roth et G. Waitz, ont dit le dernier mot 
de l'érudition allemande, les auteurs sont très- divisés. La 
plupart ont regardé le vasselage comme une conséquence, 
un développement immédiat de la trustis^; ils ont pensé que 



' Nous citerons ici : i° Montes- 
quieu, qui traduit qui est in truste 
datninica par vassal du roi (Esprit 
des lois, XXVIII, m, et XXX, xxv), 
et qui identifie les antruslions aux 
compagnons de Tacite, auxleudes et 
fidèles des premiers historiens, et aux 
tr vassaux et seigneurs» des époques 
suivantes (XXX, xvi); a** labbé de 
Gourcy, qui dit que ie roi n'ëtait pas 
seul à avoir des vassaux; que les prê- 



tais, les ducs, les comtes, en avaient 
aussi, (rll est vrai, ajoute-t-il, que 
les premiers vassaux étaient bien dif- 
férents de ce qu'ils devim^nt plus 
tard, sous la â* et la 3* race; ce 
n'étaient proprement que des domes- 
tiques libres, selon Tétymologie du 
moti) ( Mémoire sur l'état des personnes 
enFrancesous la i '^'et laa'race, in-i a, 
1769, p. 333-ss4); 3" Eichhorn, 
Deutsche Staats- und Rechtsgeschichte , 

16 
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les hommes de la suite personnelle du roi restaient, après 
les expéditions militaires, auprès du prince, recevant de lui 
des fonctions ou des terres, quelquefois des présents de 
l'une et l'autre espèce ; que beaucoup d'entre eux s'étaient 
ainsi progressivement lixés à la cour ou sur leurs domaines, 
et s'étaient en même temps liés plus étroitement et même 
assujettis plus directement au pouvoir royal, dont ils te- 
naient ces bienfaits. 

I. Opinion de Meyer. — Après avoir parlé des comités de 
Tacite et des antmstiones de Marculfe, Meyer dit rr qu'ils s'ap- 
pelaient aussi homines et, d'après les différents services qu'ils 
rendaient, servienteSy famuli on famulantes et ministeriales ; 
qu'ils étaient de la maison ou de la famille, de domOy defon 
nUlia ou in gasinda (du mot hollandais gezin, familia^ d'où 
les Allemands ont formé le mot gesinde pour signiGer les do- 
mestiques pris collectivement, dans le sens de Y Anàen familia 
des Romains), toutes dénominations fréquentes dans les mo- 
numents anciens; et que le nom qui, par la suite, devint le 
plus fréquent, fut celui de vassaux, vassiy vasmlli^Ti Meyer 
ajoute dans une note : rr Un auteur allemand, Niklaus Vogt ^ 
"^ vient de donner une étymologie t rès-plausi ble du mot vas- 
^.-^Ay.". A.^-M* sal, vassallus, qu'il dérive du mot gesell^ en allemand ainsi 
*^/^ ^f'(/ /^ qu'en hollandais, compagnon. Si l'on admet cette origine. 



'*V#'^' 



t. I, s 96; 4* Paul Roth, dans deux primitif et ie bénëficier des temps 

ouvrages cités plus loin ; 5* Philipps , postérieurs , que la différence de l'ob- 

D. Gesehiehte mit besanderer Rûeksicht jet concédé : armes, chevaux, ome- 

auf Religion, Recht und Staatsvetfas" ments, etc. dans le principe; im- 

iung, 1. 1, p. &0&; 6** M. Labouiaye, meubles, dans la suite. 

Hist, du droit de propriété fonciire , * Institut, judie. t. I, p. lAy. 

p. 1 9/1 ; 7"* M. Pardessus (Loi «a%tftf^ ' Rkeinisehe Geêchichten und Sa- 

p. /i 89) , qui ne fait , entre Tanlrustion gen , Francfort ,1817. 
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Tacite aurait rendu très-fidèlement par cornes le mot tu- 
desque gesell. Les auteurs postérieurs, ne pouvant employer 
ce mot, qui, dans des époques plus récentes, dénotait une 
charge de Tempire romain et le grafion des Germains, ont 
imaginé celui d'antrustion; enfin, par la suite, la latinité 
perdant toujours de sa pureté, on se serait servi du mot 
tudesque latinisé guamllus ou vasallus. La seconde dénomi- 
nation est restée en usage : Yalguasil espagnol se rapporte 
peut-être à la première '. v 

IL M. Guizot a uni intimement le vasselage à la recom- 
mandation^ : il ne parait pas les distinguer Tun de l'autre, 
et, tout en faisant succéder, dans Tordre des dates, le vasse- 
lage à Tantrustionat, il semble, sans l'exprimer d'ailleurs 
catégoriquement, ne pas admettre de filiation entre les deux 
faits. Néanmoins, il emploie souvent indifféremment le nom 
de leude ou celui de vassal, pour exprimer l'homme libre lié 
au roi, et, en particulier, l'antrustion '. 

III. Lehuérou cherche d'abord à établir ce principe, que, 
chez les Germains, la domesticité n'avait rien d'avilissant, 
et, reprenant l'opinion de Meyer, qu'il ne cite pourtant pas, 
il fait dériver vassm et son diminutif vassalluSy de gast, con- 
vive, et de geisely compagnon : tr Ainsi, dit-il, quand il est 



' Meyer, Institut, judic. p. 1/18. 

' Euaii svr l'histoire de France, 
IV* essai , chap. i , S 9 , p. 1 34 et suiv. 
de rédition de 1 8& 1 . M. Georg Wailz 
(D. Verf,t I,p. 871, n. 1) rend jus- 
tice à ce beau travail d'analyse suries 
bâiëfices et les effets de la recomman- 
dation. Lefait est assez rare chez les au- 
teurs allemands pour qu'il soit note. 



' Essai sur l'histoire de France , etc. 
p. 17&, 178, 179. Ainsi, M. Guizot 
semble admettre que, en consacrant 
la prééminence des vassaux royaux 
dans les cérémonies, Chariemagne 
reconnut cette sapâriorité au profit 
d'une classe d'hommes qui, à une 
époque antérieure , étaient appelés an- 
trustions (p. 1 69 et note 1 ). 

16. 
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questioî), dans la loi salique, du convive du roi^ il faut en- 
tendre le vassal du To'iKrt 

H avait déjà, dans son livre sur les institutions mérovin- 
giennes, exprimé une opinion semblable, et avait admis 
une filiation directe entre l'antrustionat et levasselage^ 

IV. M. P. Roth pense que vassus a été employé, dans la 
loi des Alemans et dans celle des Bavarois, pour désigner 
des hommes exerçant des fonctions auprès du roi, d'un duc 
ou d'un comte ^, et que le vasselage des temps carlovingiens 
est dérivé de l'ancienne trustts *. Cette opinion du célèbre 
professeur de Munich , conforme à celle de la majorité des 
auteurs français, a trouvé en Allemagne de nombreux par- 
tisans, et l'on peut dire que tel est aujourd'hui le senti- 
ment général des savants de ce pays. 

V. M. Waitz seul jusqu'ici l'a combattue résolument^ : il 
soutient que la condition des vassaux était essentiellement 
différente de celle des gens des escortes , der gefolgschafl (c'est 
ainsi qu'il appelle les antrustions), établie sur d'autres bases 
et accompagnée d'autres conséquences; qu'elle ne se trouvait 



* Institut caroling. p. 1 87, noie 1 . 

* rrll s'établissait, dans ies loisirs 
de la tente et en présence de l'en- 
nemi, entre les membres de celte 
petite sociëlë et celui qui en ëtail le 
roi, une sorte d'amitié fraternelle, 
que les usages de la nation avaient 
consacrée sous le nom heureux de vas- 
selage n ( Institut, mérov. p. 3 /» 5 ) ; et , 
en noie, Lehuérou écrivait : crL'éty- 
mologie la plus probable est geisel, 
hôte, compagnon, camarade, li 

^ Feudalitàt und Unterthanverband, 



Weimar, i863, p. 3i5. Roth, dans 
un précédent ouvrage ( Geschichte 
des Benejicialwesens, Erlangen, 1 85o, 
p. 36o) , avait pensé que Ton ne de- 
vait pas attacher grande importance 
à des passages qui pouvaient avoir 
été altérés : c'est depuis la publica- 
tion des nouvelles éditions qu'il a 
fourni son explication. 

* FeudaUtàt, etc. p. aSo et suiv. 

' Deutsche Verfassungsgesehichte , 
t. II, p. 900, note &, et p. 369, 
note â. 
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avec ce caractère que parmi les Francs, et ne s'était déve- 
loppée chez aucun autre peuple de la même manière; que, 
chez les Francs, elle n'était pas restreinte au roi, mais ap- 
pliquée généralement à des particuliers placés dans des si- 
tuations diverses ^ 

Plus loin M. Waitz énonce que les serviteurs proprement 
dits, qui étaient attachés à la personne de leurs maîtres ou 
chargés dans leurs maisons de différents emplois, jouis- 
saient peut-être d'une plus grande considération et de plus 
de faveur que les serviteurs ordinaires : on les appelait mi- 
nisleriales ou ad ministeriumy avec le terme de vassi ou vas- 
salli^ que ce savant dit être probablement d'origine celte ^; 
et, en cela, il se conforme à une ancienne idée, sur laquelle 
nous reviendrons. 

rr Vassus a, dit-il, désigné autre part un homme libre, no- 
tamment dans la loi des Âlemans, qui parle des vassaux 
des ducs et des comtes, et dans celle des Bavarois, qui parle 
des vassaux du roi et du duc '. -n 



* Deutsche Verfoêgungsgeschiehie , 
t. I, p. Sys. 

' Ihid. t. II, p. 169. M. Waitz 
écarte les différentes ëtymologies 
proposées, rrqui n'ont, dit-il, pour la 
plupart, aucun rapport avec la signi- 
fication primitive du mot de vas- 
sus, fi Grimm, dans sa préface à la 
Lex salica de Merkel (p. xxxni), 
explique horogavo, tharogao, choro- 
gao, horogao et orogao (lesquels 
sont, dans le titre XXXV de la loi, 
analogues à vassus)^ par chargé du 
nettoyage de la maison, ce qui parait 



peu satisfaisant à M. Waitz. (lind. 
note 1 . ) — On a fait aussi dériver 
gasindtis du même radical que vas^ 
sus (Roth, Benejic, p. 368); gastn- 
dus dans Marciilfe (II, 36; Rozière, 
n** 161) exprime bien un serviteur 
(voir plus loin, p. 354, note 1), et 
rien n empêche de le rattacher au 
radical gas ou gwas {ibid, p. q55). 
' C'est ici le lieu de mention- 
ner les passages du livre d'Éthicus 
ou il est dit (cap. vu, S 1, p. 3o9 
de rédition publiée, en i853, par 
mon savant confrère et ami M. d'A- 
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D'après des documents postérieurs aux lois précitées, des 
bénéfices étaient concédés à des personnes appelées vassi\ 
et, bien qu'à Torigine, ce mot exprimât des serviteurs ou 
domestiques, on peut admettre qu'il s'agit là d'hommes 
libres placés, comme dans lesdites lois, sous la dépendance 
d'un autre homme ^ 

M. Waitz conclut, quant à cette première période, que 
Je vasselage n'était qu'une application particulière et une 
extension du principe de la recommandation à un person- 



vezac) : qae Romulus fut le second 
destructeur de Troie; quil combat- 
tit contre Francuê et Vassus, qui res- 
taient de ia race' royale de Priam; 
qu'il prit la célèbre ville et re- 
tourna h Rome : «rCuni Franco et 
(tVasso, qui ex regiaprosapiareman- 
rrserant, certando dimicavit. Francus 
rrenim et Vassus fœdus apud Aiba- 
crnos impetraverant; routuo moven- 
rr tes exercitum contra Roroulum . . . 
frflxerunt lentoria; contra quos Ro- 
rrmulus castra opponit, cum Franco 

fret Vasso denuo bellaturns 

rr Francus et Vassus cœsum cemen- 

rrtes exemtum Francus, ut 

rrdiximus, et Vassus, videntes se su- 
rrperatos, cum paucis sodalibus sed 
rrviris expeditis, pulsi a sede, statim 
rrRhœtia pénétrantes, ad invia et 
rr déserta Germani» pervenerunt; 

rr urbem constmunt : Sicam- 

rrbrîam barbarica sua lingna nuncu- 
rrpant, id est gladium et arcum, 
n-more prœdonum extemorumque 
rrpositam.ff M. Waitz voit ]k la dé- 



signation du peuple entier des Francs , 
compose des deux classes, qui, au 
regard des Romains , étaient les plus 
rapprochées Tune de lautre , les hom- 
mes entièrement libres et les vassaux, 
c'est-à-dire des libres dépendants, 
mais néanmoins de haute considéra- 
tion {tbîd. p. 300, note a). C'est un 
aperçu ingénieux et qui n est pas à 
n^liger. Toutefois l'origine royale 
que Éthicus dit commune à Francus 
et à Vassus me semble une grave 
raison de douter. 

* Documents du comte Ebehrard, 
DipL t. H, p. 357 : «Vel ad vas- 
rr SOS nostros beneûciatnm habui ; » et 
7'. Sangall, 31 : irEt vassi meî no- 
ir mine A. et W. in bénéficie nostro 
tr ibidem tenuerunti (V, 73801767); 
cités par G. Waitz (t. II, p. 337, 
n. 3). Cet auteur seréfôre également 
aux lois wisigothiques (V, 3 et 6) , 
qui pourtant ne me semblait guère 
avoir ici de l'autorité. 

^ G. Waitz, Deutsche Verfassuttgs^ 
ffcschichte, t. II. p. a 37. 
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nage plus puissant^. I) ajoute quon trouve des exemples 
de ces recommandations au roi, dès le commencement des 
temps caHovingiens : et de la manière dont se recomman- 
daient ceux qui avaient une situation indépendante et 
même un certain pouvoir, il induit que l'institution s'était 
développée en se modifiant grandement dans des temps 
antérieurs, ce sur lesquels règne, dit-il, une obscurité qui 
empêche de voir clairement comment s'est opérée cette 
transformation *. -n 

Le savant professeur de l'université de Gôttingue ter- 
mine sa discussion en déclarant que tout motif manque 
pour faire dériver le vasselage de la trustis .-celui-là ne con- 
férait au vassal du roi ni les honneurs ni les droits dont jouis- 
saient les hommes de la trustis; il ne créait pas non plus les 
étroites relations personnelles qui liaient ces derniers au 
souverain; ce n'est que dans des cas isolés qu'il est question 
pour les vassaux de vivre ou de mourir avec le suzerain. Le 
vasselage existe à la fois dans les cercles inférieurs, où il 
établit des rapports de forte dépendance, et dans les rangs 
les plus élevés, où il attachait au roi des ducs puissants et 
des princes, ce qui ne paraît pas admissible dans les mêmes 
conditions pour l'antrustionat '. 



* Deutsche Verfa»tungêgeêchiehte , 
p. 961, note 1. 

* Loc. du p. 961. Ainsi que 
M. Waitz le fait remarquer, un peu 
plus loin , et suivant nous avec raison , 
rien ne prouve que les recommandes 
reçussent de la terre, et il ne faut 
pas confondre, comme beaucoup 
Tout fait, ces recommandations avec 



les concessions de bénéfices. {Ihid. 
p. 969 et note 1.) 

' Deutsche Verfassungsgesehichte, 
t. Il, p. 969 et 963. M. Georg Waitz 
fait, à cet endroit, Tobservation très- 
judicieuse que Ton n^emploie ja- 
mais vassus dans le même sens que 
antrustio, ou de façon à ce qu'il 
remplace ce nom; et que, d'un autre 
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Telles sont les vues que M. Waitz a émises surievo^^^, 
comparé à Tantrustion; nous avons cru devoir les expo- 
ser avec l'étendue que comportent la légitime autorité de 
cet érudit et les difficultés du sujet. Gn voit qu'il rejette 
toute filiation de l'une à l'autre condition ; pourtant, dans 
un autre endroit de son grand ouvrage sur l'histoire des 
institutions allemandes, quand il se met en présence des 
ducs des peuplades germaniques , égaux aux anciens j»nn- 
cipes et ayant aussi auprès d'eux des serviteurs libres, il 
reconnaît qu'on peut comparer ces derniers aux hommes 
de l'escorte, gefolge (c'est ainsi qu'il appelle souvent la trus- 
tis), sans qu'ils eussent toutefois, comme ceux-ci, des pré- 
rogatives particulières égales à celles des hommes attachés 
au service personnel du roi*. 

S *j, 

ÉTUDE NOUVELLE DE LA QUESTION. 

L'étude que nous nous proposons de faire sur la condi- 
tion du vassus, comparée à celle de l'antrustion, se divise en 
deux sections, correspondant à deux époques différentes : 

La première comprend l'ancienne loi salique, la loi des 
Alemans, celle des Bavarois et les formules de Marculfe; 
CCS documents s'étendent sur deux siècles (de la fin du v*" 
à la fin du vu*), et remplissent, conséquemment, presque 
toute la période mérovingienne. 

c6të, la manière dont le mot vas- formait de nouveaux rapports, pour 

sus, qui s'appliquait en premier lieu lesquels il fallait créer de nouvelles 

k des serviteurs non libres, a été dénominations, 
usité plus tard et s'est répandu peu ^ Deutsche Verfassungsgesckichte , 

à peu, montre clairement qu'il se p. a 68. 
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La seconde section, qui comprend les annales des Francs, 
la Lex emendata, les résumés des compositions de la loi 
salique, et enfin les capitulaires, correspond au vni* et au 
\\^ siècle, c est-à-dire à la durée de la deuxième dvnastie. 

1. — Le vassus dans la période mérovingienD^. 

La loi salique, dans son texte le plus ancien (i^' texte 
de Pardessus), porte, au titre XXXV, la disposition sui- 
vante : 

S 6. (rSi quis vasso ad ministerium, aut fabrum ferra- 
crrium, vel aurifice, aut porcario, vel vinitorem , aut strato- 
ff rem furaverit aut occident, cui fuerit adprobatum, 1200 
crdinarios, qui faciûnt solidos 3o, culpabilis judicetur. ?) 

8 7. (rinter freto et faido sunt i3oo dinarios, qui fa- 
(Tciunt solidos /iB, excepto capitale et dilatura; in summa 
rr sunt simul solidos 76^7) 

Dans le 2*^ texte de Pardessus, le titre XXXV porte, 
8 k , des variantes et additions importantes : tr Si quis vas- 
^8um ad ministerium, quod est horogavo, puellam ad minis- 
crterium, aut fabroferrarium, vel aurifice furaverit aut hoc- 
cfciderit, solidos 3o culpabilis judicetur^. -n 

Nous lisons dans le manuscrit de Wolfenbuttel , titre 
XXXIV (correspondant au titre XXXV ci -dessus), 8 5 : 
rrSi quis vasum ad ministerium, quod est slrogau, puellaad 
(T ministerium, aut fabro ferrario, vel aurefice, aut porcario 

* Pardessus, Loi salique , p. ig. riantes et les additions reproduites 

Ce texte est celui du manuscrit àlioU plus loin. 

de la Bibliothèque de Paris (ancien ' Ibid, p. 5i. Ce texte est celui 

fonds). Voir dans Merkel {Lex sa- du manuscrit 65 de la Bibliothèque 

lica, p. 19) ce texte, avec les va- de Paris (suppl. lat.). 
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(T furaverit aut occident, cul fuerit adprobatum , malb. taxaga 
fx9^\i ambitania, sunt dinarius i&oo, faciunt solidos 35, 
<rculpabilis judicitur : ioter fretum et faidum, sunt soli- 
rcdos 65, sunt solidos 75^7) 

Dans cette première série , le législateur a parlé d'abord 
du vas9us ad ininistenumy et plus tard il a associé la mention 
du vassm ad mnisterium à celle de la puella ad ministerium; 
or la puella ad ministerium est, nous le savons par beaucoup 
d'exemples, à peu près identique à andlla^ servante^. 

Le manuscrit de Munich, que M. Pardessus déclare se 
rapprocher beaucoup de son i*' et de son a* texte, contient, 
au titre XXXV, S 6, une variante très -intéressante et dont 
nous allons faire usage dans les explications relatives au 
vassfis : 

rc Si quis puerum ad ministerium, quod est horogao^ puella 
rcad ministerium, autfabrum ferrarium, autaurificem fura- 
rcverit aut occiderit, aut porcario, in facto [pour faito ou 



* Pardessus, L. saL p. lyA. Par- 
dessus a classe ce texte comme pre- 
mier appendice de son k* texte; 
et le manuscrit i36, H, de la 
Bibliothèque de Montpellier, un de 
ceux d'où provient ce k* texte, est 
du commencement du ix' siècle. 
(Pardessus, p. ii5.) 

* Grégoire de Tours, dans l'épi- 
sode d'un j9uer et d'une puella, enter- 
res vivants par l'ordre de leur maître 
Rauchingus, appelle la femme tantôt 
puella, tantôt anciUa. (HisU Franc» 
V, 3.) Pourtant, la loi salique, dans 
une de ses dernières rédactions , 
semble distinguer YandUa de la pueUa 



ad mmisterium (nov. du titre XXXV; 
Merkel , p. 66 ) ; et cela paraissait in- 
diquer deux espèces de servantes. — 
Dans un autre texte, paiement ré- 
cen t ( hc. cit.) , le titre XXXV contient , 
à la place de vassum ou puerum ad 
mnisterium, le mot majorem, et plus 
bas les mots : «rmajorissam aut ancil- 
fflam ministerialem , » qui semblent 
désigner des serviteurs d'un ordre un 
peu plus relevé, ou du moins ayant 
une action, un devoir de surveillance 
ou même de commandement sur les 
simples serfs ou serviteurs non mi- 
nisterialet. Cependant la composition 
n'était pas supérieure. 
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rrfaido) et freto, solidos i5, in summa simul 76 culpabilis 
<rju(^icetur^7) 

On voit que, dans ce texte, vassum est remplacé par pw- 
rum; la fuella ad ministerium continue d'être mentionnée. 

Il me parait ressortir du rapprochement du manuscrit 
de Wolfenbuttei précité, oùjmella ad ministerium (servante 
employée à un office domestique) vient à la suite de vas-- 
sus, et du manuscrit de Munich, où vassus est remplacé par 
puer, que ce dernier mot, qui revient fréquemment dans 
les récits de Grégoire de Tours, est àjeu_près identique à 
vassus; quant à la condition que le nom de vasms exprime 
ici, elle peut être déterminée, au moins très-approximati- 
vement : c est une condition servile ou fort voisine de la 
servitude, et nous en trouvons quatre preuves, sans sortir 
du titre ou il est mentionné. 

La première est tirée de la rubrique même du titre de 
la loi salique qui nous occupe : ce De homicidiis servorum 
ff vel expoliatis. n Le rédacteur nous annonce ainsi qu'il s'agit 
du meurtre ou de la spoliation des serfs. Ajoutons pourtant 
qu'il y est aussi question d'autres personnes, dont la condi- 
tion touche seulement à la servitude. 

La deuxième preuve résulte de ce que le nom de vassus 
correspond à celui de puery que nous trouvons à la même 
place dans le manuscrit précité, et qui exprime, comme 
nous l'avons démontré dans un des chapitres précédents, la 
condition , tantôt d'un esclave, tantôt et plus souvent d'un (a- 
bularius ou libertWy lequel, après un affranchissement incom- 
plet, est resté dans la dépendance et au service d'un maître*. 

^ Pardessus, he. cit. p. 3o5. S a , n* A, p. 68-78 ; et dans notre 

^ Voir deuxième partie, chap. i, Appendice, n* XII. 
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Le troisième argument est tiré du taux légal de la com- 
position, qui est de 3o sols, et pour le serf, et convie vassus 
ad ministerium qui ont été dépouillés ou tués. (SS 2 et 6 du 
titre XXXV.) 

La quatrième raison est tirée de l'infériorité de la com- 
position du vassus, à Tégard de celle du lite dépouillé, 
laquelle est de 35 sols (S U); or, on sait que le lite était 
dans une condition intermédiaire entre Thomme libre et 
l'esclave ^ 

La loi des Alemans nous fournit, à son tour, une preuve 
directe de la condition servile du vasstAs. 

Le titre LXXIX dispose (8 3), en effet, que, eu cas de 
meurtre du serf sénéchal [seniscalcus) d'une personne qui 
a douze vassi dans sa demeure, la composition due est de 
Uo sols : (rSi alicujus seniscalcus, qui servus est, et dominus 
crejus duodecim vassos infra domum habet, occisus fuerit, 
(T quadraginta solidis componatur ^. -n Les auteurs sont d'ac- 
cord pour reconnaître que, d'après ce texte, le seniscakus est 
placé à la tète des vassi^^ de même que, dans le paragraphe 
suivant, le mariscalcus a sous sa garde douze chevaux^; et, 
comme le seniscakus est expressément qualifié servus, et qu'il 
est absolument inadmissible c[u'un esclave eût des hommes 
libres sous son commandement, il s'ensuit que les douze 
vassi dont il est ici parlé étaient également des esclaves. 

' Voir plus haut, deuxième partie, * a Si mariscalcus qui super duo- 

chap. 1, S a, p. 77 ; chap. v, S a, «decim cabalios est occiditur, qua- 

p. 1 7 5 ; et n* XIII de notre Appendice. «r draginta solidis componatur. yi ( Can- 

' Ganciani , t. II , p. 3/i 1 , col. 1 . ciani , ihid, ) On voit que le législateur 

' Lindenbrog et Eccard rayaient, attribue au maréchal un wehrgeld 

à tort, défini armenii custos, ^al à celui du sénéchal. 
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Mais voici un autre passage de la même loi qui suppose, 
au contraire , que le vassus est un homme libre. Titre XXXVI , 
S 5 : rc Que nulle personne , que ce soit un vassus du duc ou du 
comte, ou de toute autre personne quelconque, ne néglige 
de se rendre au plaid , afin que les pauvres y présentent leurs 
causes ^ t) Le législateur n'a pu vouloir prescrire à des es- 
claves de se rendre au plaid, où les libres seuls avaient 
à paraître et à jouer éventuellement un rôle, car les lites 
eux-mêmes , bien qu ils fussent des personnes pouvant ester 
en justice, intenter des actions et y défendre, étaient, à rai- 
son de Tétat de dépendance où ils vivaient, exclus des as- 
semblées générales, et ne participaient point aux jugements 
dans les nialk^. A bien plus forte raison, en excluait-on les 
esclaves, qui n'étaient que les choses de leurs maîtres. 

La loi des Bavarois renferme une disposition semblable , 
et commande aux habitants de chaque comté, qu'ils soient 
vassi du roi ou du duc, de venir tous au plaid; et celui qui 
enfreint cette prescription est condamné à une amende de 
1 5 sols '. 

Nous trouvons, au livre II du recueil de Marculfe (circa 
66o), la formule d'un testament fait par deux époux, réci- 
proquement en faveur du survivant. La femme dit à son 



* ffQualiscumque persona sit, aut 
nvassus dacis aat comitis, aut qua- 
ffliscumque personœ, nemo negligat 
crad îpsum placitum venire, ut in 
ffipso placito pauperes conclament 
(T causas suas. Et quod in uno pla- 
ffcito fîniri non potuerit, in aiio 
(rfiniatur,?) etc. (Ganciani, t. II, 
p. 33a, col. 1.) 



' Pardessus n'en fait aucun doute. 
Voir Lot saUque, iv* dissertation, 
p. /i85. 

' Tit. II, cap. XV, S 1 : trQui infra 
irilium comitatum manent, sive régis 
tt vassi, sive ducis, omnes ad placi- 
er tum veniant. Et qui neglexerit ve- 
(rnire , dàmnetur quindecim solidis. d 
(Canciani, loc, cil, p. 366, coi. i.) 
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époux: (T Si vous me survivez, ô mon seigneur et mon maître, 
vous aurez le plein pouvoir de disposer de tous mes biens, en 
les distribuant aux pauvres pour le repos de mon âme, ou à 
vos serviteurs [ad vassos vestros) , ou à ceux qui auront bien 
mérité de nous^i? 

Dans ce dernier exemple, il s'agit, suivant toutes les 
vraisemblances , de serviteurs personnels du mari légataire, 
de gens à l'état de domesticité chez de simples particuliers, 
et non, comme dans les lois précitées des Alemanset des 
Bavarois, d'hommes libres simplement dépendants d'un 
puissant personnage. Nous devons donc y voir, comme dans 
les piteri de la loi salique, soit des esclaves, soit de ces sortes 
d'affranchis qui, à la suite d'une incomplète libération, con- 
tinuaient d'être assujettis au service personnel du maître. 

En résumé, de ce qui précède, il résulte, pour la pé- 
riode comprise entre la fin du v® siècle et le milieu du vni'', 
que, d'après la loi salique primitive et les formules de Mar- 
culfe, le vasms était tantôt un esclave, tantôt un demi- 



* II , 1 7 ; dans le recueil de M. de 
Rozière, n° 199. trQuicquid exinde 
crfacere elegeris, aut pro anime re- 
rr médium in pauperes dispensare, 
vaut ad l'ossos vestros, vei bene me- 
ffritis nostris, absque repetitione he- 
(rredum meorum, quod tua decrevit 
rrvolimtas, faciendi iiberam habeas 
(rpotestatem.7) Des écrivains ont cru 
pouvoir assimiler aux vasn lesganndi 
Pardessus {Loi saliq, iv* dissertation , 
p.àSk) dit qu'on appelait générique- 
meni vassi les hommes qui, toujours 
dans un état de dépendance, étaient 



plus attachés à la personne et h l'in- 
térieur de la famille du dominas que 
ne Tétaient les colons, voués au tra- 
vail de la terre. On trouve la mention 
des gasindi dans les formules 9 3 du 
livre I et 36 du livre II de Marculfe, 
et dans un diplôme de ChildeJoert de 
5/16 ; ils sont assimilés aux serfs dans 
le titre de la formule 36 précitée : 
(rSi aliquis servo suo, gasindo suo ali- 
crquid concedere voluerit. n Dans les 
deux autres documents , où il est parlé 
d'amici aut gatindi, ce dernier mot 
peut encore désigner des serviteurs. 
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affranchi; qu'au vu^ siècle, les lois d'autres nations barbares 
ont alternativement désigné par ce nom un domestique de 
même condition (servile ou approchante de la servitude) et 
un homme libre dépendant seulement du roi, d'un duc ou 
d'un comte; mais que ce sont là des faits qui, jusqu'au mi- 
lieu du vni* siècle , paraissent être restés étrangers à la lé- 
gislation comme aux chroniqueurs du royaume des Francs, 
et ne sauraient, jusqu'à la production de documents pro- 
bants en sens contraire, faire autorité pour ce qui touche à 
la société gallo-franque. 

I Dans cette première période , vassus semblerait répondre 
au celtique gwas ou goas, qui, dans le dialecte du pays de 
Galles et d'après un auteur de notre Armorique , signiGe 
esclave^ domestique ^ , et voulait dire, dans le vieux langage 
comme dans les patois modernes de la France, gas^ un 

jj garçon^. 

Pourtant, comme le mot vassus se trouve pour la pre- 
mière fois dans les plus anciennes lois barbares et qu'il 
parait avoir été plus usité sur le territoire et parmi les peu- 
ples de l'ancienne Germanie, il serait peut-être préférable 

J de le faire dériver d'un verbe du vieux saxon, wasseUy qui 
exprime le sens de Itery ligare '. Cette signiGcation , plus 
vague que la première , aurait l'avantage de se prêter mieux 
à l'emploi que ces nations faisaient du même terme pour 



' rrGtrfl«sive^o(u,servus,fama- ' Cette ëtymologie a ëtë adoptée 

fflu8.9) (Boihorn, Lexic. Gwallicum par Eccard (Bouquet, t. IV, p. 171, 

seu Cambro-Britannicum,) Cf. Tau- n. e), Canciant (t. 11, p. 3&i, n. 9) 

teur du CalhoUcum Armoricum, cité et M. Waitz ( D. Verfois, t. II , p. 1 69 ). 



dans Ducange, G/o««ar. voc. POMiM^ ^Tîrypliiander, De WeichbildU /:/,,- /' • 

édit. Didot, t. VI, p. /iyi, col. 3. Saxonic, cap. xlix. .^ /^ 
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désigner tantôt des gens des classes les plus infimes, tantôt 
des hommes de haute naissance et même de grand pouvoir, 
emploi que nous allons voir se généraliser dans ce dernier 
sens, sous les fondateurs de la deuxième dynastie ^ 

IL — Le vassus au vni* et au ix* siècle. 

A partir du milieu du vni* siècle, nous trouvons, dans les 
annales des Francs, les termes de vassus et de vassatiaim 
servant à désigner des conditions tout autres qu'aux siècles 
précédents. Ce ne sont plus des esclaves ou des demi-affran- 
chis, et ce ne sont pas seulement des hommes libres, dépen- 
dant d'un patron, mais aussi des personnages du rang le 
plus élevé. (rLe roi Pépin, est-il dit dans les Annales de 
Lorch, ayant tenu, en 767, son plaid à Compiègne avec les 
Francs, Tassilon, duc des Bavarois, s'y rendit, et, se recom- 
mandant par les mains en vasselage (m vassatico se commen- 
dans per manus)^ il fit de nombreux serments, les mains 
posées sur les reliques de saints martyrs, et promit fidélité 
au roi Pépin et à ses fils Charles et Carloman, comme un 
vassus de cœur droit et de ferme dévotion à la justice, 

comme un vassus devrait être envers ses maîtres De 

même , les hommes qui étaient les premiers par la naissance 
parmi les Bavarois, et qui l'accompagnaient, confirmèrent 
cette promesse et ces serments^, -n 

* D'apràs cela , les ëtymologies que jectures émises sur la provenance du 

Vogt, Meyer et Lehuërou ont indi- terme vassus, 

quées, et que nous avons mention- ' Annal Laurissenses , ad an. 767 : 

nées plus haut: gezin, gesell, et ^Rex Pippinus tenuitplacilumsuum 

geisel, ne paraissent guère admi»- «rin Conpendio cum Francis, ibique 

sibles. Voir, ci-après , dans notre ilp- rrTassilo venit dux Baioariorum, m 

pendice, n" XV, S 9 , les diverses con- rr vasatico (al. vassattco) se commen- 
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Un autre annaliste, reproduisant le même fait, énonce 
aussi que le duc Tassilon vint avec les premiers de sa 
nation, et se recommanda, suivant la coutume des Francs 
[more Francico), dans la main du roi, en vasselage (m vassa- 
ticiim) K 

Dans les années suivantes, nous retrouvons (en 787) le 
duc Tassilon remettant au roi Charles le pays de Bavière, 
par le symbole d'un bâton, à la tête duquel était sculptée 
une image humaine, et il se fit son vassal, fret effectus est 
ff vassus ejus ^. r) 



trdans permanus, sacramenta jura vit 
ff milita et innumerabilia , reliqutas 
(tsanctorum martyrum manus inpo- 
(rnens , fidelitatem promisit régi Pip- 
er pino et supradictis filiis ojus , domno 
rrCarolo et Carlomanno, sïcut vassm 
ft{aL sicui vasallufi) recta mente et 
tr (iraia devotione per justitiam, sicul 
nvasswi dominos suos, esse debe- 

«ret Sic et ejus bomines ma- 

frjores natu, qui erant cum eo, fir- 
ff mavenmt. y> (Pertz, Monwn. German. 
htsL t. I,p. lAo.) 

* Einhardi Annules, ad ann. 757 : 
ffllluc (in Conpendio) et Tnssilo dux 
(rBaioariorum cum primoribus gen- 
ff tis suœ venit, et, more Francico, in 
rrmanu régis in vassaticum manibus 
ffsuis semetipsum commendavit, fî- 
rrdelitatemquetam ipso régi Pippino 
ffquam filiis ejus Karlo et Kario- 
<rmanno, jurejurando supra corpus 

rrsancti Dionisii, promisit: et 

fr super corpus sancti Martini et sancti 
fffiermani, simili sacramento. fidem 



frse prœdictis dominis suis diebus vitœ 
frsuœ servaturum est pollicitus. Simi- 
li iter et omnes primores ac majores 
(rnatu Baioarii, qui cum eo in prœ- 
rrsentiam régis pervenerant, fidem 
"se régi et filiis qus servaturos... 
frpromïsprunt.îi (Pertz, Mon. Germ, 
hUt, t. I , p. 1 & 1 .) 

* A nnai Guelferbytanor. continua t. 
ad ann. 787 : crKaroIus. . . pcrrexit 
♦'in finis Baguvariorum ; et illuc venit 
ffdux Tassilo, et reddit ei ipsam pa- 
rt triam cum baculo, in cujus capite 
^simiiitudo liominis erat sculium, et 
<T (ledit ei filium suum Deodonem ob- 
rrsidem. » — Annal, Nazar. continuât, 
ad ann. 787 : rrCaroIus rex . . . com- 
frmoto exercitu Franconim, perrexit 
ffin fines Alamannorum et Reiwc- 
frriorum, ad flumen quod appellatur 
ffLecb. Illucque veniens Dessilo , dux 
rr Beiweriorum , ad eum, et reddidit ci 
rrcum baculo ipsam patriam, in cnjus 
rr capite similitudo liominis erat, et 
rtejfectvg esl vansm ejm, et Theodonoui 
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En 795, il est parlé d'un roi des Abodrite^ ou Abotrides, 
qui étail vassm du roi des Francs ^ 

Nous voyons enfin dans un autre passage des Annales 
franques, à Tannée 788 , que, le roi Charles ayant convoqué 
une assemblée à Ingelenheim , Tassilony vint, d'après l'ordre 
du roi, comme les autres vassi (al. vascdU) de ce prince^. 

Ces divers exemples nous fournissent la preuve de deux 
faits importants, savoir : 

1^ Un duc régnant et un roi même se mettaient dans le 
vasselage [in vassatico) d'un autre souverain, dont ils recon- 
naissaient la suzeraineté; ù° ils se faisaient ses vassaux en 
se recommandant à lui, et suivant un rite conforme à la 
coutume des Francs. Ce sont là, on ne peut le nier, des 
vam d'une tout autre espèce que les vctssi dont il a été 
parlé sous la rubrique précédente. 

Désormais, le mot vassus a pris une signification plus 
élevée : il s'applique à la fois aux soumissions de princes 



(rfilinm suum dédit ei obsidem.') 
(Pertz, Monumenta Gertn, hisL t. I, 
p. /i3.) 

^ Annal, Laureêkametues, 11' pars, 
ad ann. 796 : irHii qui trans Albe 
crerant ...adeum (regeiii)pleniterad- 
(rhuc non venerunt, eo quod vassum 
(rdomni régis, Wizzin, regem Abo- 
irtridarum, occiserunt. ?> (Pertz, loc, 
cil, p. 36. ) — On litdans la Chronique 
de Moissac, ann. 8 1 : v Et Gothofre- 
crdus , rex Normannorum , misit quasi 
ff pacifîce per insidias vassallum suum , 
(rut in dolo Drosocum, regem Abo- 
ffdritarum, occideret : quod ita fac- 
fftura fuit.?) (Perte, ibid, p. 809.) 



* Annal, Laurisgenges , ad ann. 
788 : ffTunc domnus rex Carolus, 
ffcongregaos sinodum adjamdidam 
crvillam Ingilenhaim, ibique veniens 
(rTassilo ex jussione domni régis, si- 
(rcut et cœieri ejtut vassi {alias va- 
ffsalli), et coeperunt fidèles Baioarii 
trdicere, quod Tassilo fidem suam 

frsalvam non baberet Quod et 

ff Tassilo denegare non potuit, sed 
(r confessus est postea ad Avaros trani^ 
trmisisse, vassos (aUas vasalios) su- 
er pradicti domno rege {al, domni ré- 
agis) ad se adortasse. et in vitam 
creorum consiliasse. » (Perte, loc, cit, 
p. 179.) 
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vaincus, dont on voulait légaliser et consolider Tobéissance, 
et à un fait que les troubles profonds de ces temps, l'incer- 
titude des existences et Tabsence d'un gouvernement central 
protecteur du droit rendaient de plus en plus fréquent, la 
recommandation. 

Nous devons signaler ici deux circonstances intéressantes, 
qui n'ont pourtant pas, à notre connaissance, été jusqu'à 
présent relevées. La première est relative à l'origine de cette 
signification de vassm et de vassaticum. C'est à l'occasion des 
soumissions de chefs des nations bavaroise et abodrite au 
souverain des Francs que ces mots s'introduisirent dans les 
n / chroniques austrasiennes , ce q^fi pf^rmftf (l^jà fl^ «"pp^apr 
• i iinft jmpor^^^ipp gf^ r '^^^'q"^- Et notre supposition est forti- 
' fiée par cette singularité que, à la différence des Saliens, 
les législateurs des Bavarois et des Alemans usaient déjà 
des expressions dont il s'agit dans le sens d'hommes libres, 
seulement dépendants, ce qui préparait sensiblement à la 
nouvelle application qu'en firent les annalistes du vni^ siècle. 
La deuxième circonstance à mentionner, c'est que, du mo- 
ment où le terme de vassus a exprimé une condition plus 
haute, il a été exclu systématiquement, ou, en tout cas, a 
complètement disparu des nouvelles rédactions des textes 
légaux où il servait auparavant à désigner des conditions 
infimes. 

Ainsi, le texte 3*^ de Pardessus ne contient plus, à la place 
où il figurait autrefois, le paragraphe de la loi salique con- 
cernant le vassus^. Il en est de même du texte k^^ et du 
texte d'Hérold*. 

* Pardessus, Loi salique, p. ga. — * Ibid. p. 187. — ' Ibid. p. 2/16. 

«7- 
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Si nous examinons la Lex emendata, q ui est le prod uit 
P d'une r évision faite, d'après l'ordre de Gharlemagne, en 
768, nous voyons que le paragraphe où il était question 
du vassus en est également absent ^ ; et la raison de cette 
absence est, tout naturellement, que la signification nou- 
velle donnée au mot vassus^ pour exprimer la soumission 
d'un prince, ne permettait pas de continuer de l'appliquer 
à une condition servile, ou même à une situation approchant 
de la servilité. 

Gharlemagne s'efforça de régler ce qui concernait les 
vassi dominici ou régales^ et les nombreuses dispositions qu'il 
a insérées dans ses capitulaires sur leurs obligations en- 
vers le souverain et sur leurs rapports mutuels montrent 
bien qu'il voulut constituer en eux un corps solide, à la 
fois militaire et administratif, relevant directement de la 
couronne. Nous n'entrerons pas dans de plus grands détails 
sur ce sujet. Nous voulons nous borner à signaler les analo- 
gies et les différences qui existent entre le vasms dominicus 
des temps carlovingiens et l'antruslion royal. 

A . Les analogies sont les suivantes : 

1^ Les vassi du souverain, comme les antrustions, sor- 
taient exclusivement, du moins au milieu du wif siècle, 
. de la race franque. Un annaliste rapporte, en effet, que 
Louis le Pieux établit dans toute l'Aquitaine des comtes, 
des abbés et beaucoup d'autres personnages, qu'on appelle, 
dit-il, vassiy et sortis de la nation des Francs^. Plus tard, 

^ Pardessus , Loi salique, p. 3oo. rr taniam comités , abbatesque , necnon 

.// 'a r ^ A ■'Le titre XXXVII y con^espond au tralios plurimos , quos vassos vulgo 

);.../<?. litre XXXV du premier texte. ff vocant, ex génie Francorum, quorum 

ic.^ , m\ * cr Ordina vil au tem per totam Aqui- w prudentiœ eifortitudini nulli callidi- 
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quand la séparation des races fut moins tranchée, il y eut 
des Romains parmi les vassi domintci, en même temps que 
des barbares saliens^ 

â^ Le vasstus dominicus, vassal du roi ou de l'empereur, 
était généralement, comme Tantrustion, un guerrier^. 

S"* il prêtait serment et promettait fidélité, par les mains 
dans la main', dans la même forme que Tantrustion d'après 
la formule de Marculfe, nhore Francico. 

h? Il avait, comme i'antrustion, une place d'honneur au 
palais, dans le cortège du roi^ et dans les plaids^. 



irtate, niiUi vi obviare fuerit tutam, 
«reisque commisitcuram regni, prout 
cr utile judicavit, /ntum UUamen vil- 
(rlaramqae regiarum ruralem/^rom- 
ff9Ùmem, t» ( Vita Ludovtct PU, cap. m ; 
dans Pertz, SS. t. II, p. 608. 

* Charte de Guillaume, comte de 
Provence, citëe par Antoine Rufius, 
et qui, d'après ses termes mêmes, a 
ëté faite en présence de vassis domi- 
fiicis tara Romani» quam Salicis. (Du- 
cange, Glossar, ëdit. Didot, t. VI, 
p. 7/13, col. 3.) 

* L*archevéque Hincniardit {Opus- 
cul. LV, capitulor. c. lu) : irDe hoc 
(rquoque vitio superbiœ descendit, 
(T quod plurimos dicnnt de fortitudine 
ttei agilitate tui corporis gloriari, et 
ffde prœviis, atque, uinostralium Un- 
ttgua dieitur, de vassâticis, firequen- 
rrter ac libenter sermonem habere.» 

^ Voir plus haut, chap. 11, S 3 , 
p. 89 et suiv. 

^ (T De vassis regalibus; ut hono- 



(rrem habeant et per se aut ad nos 
(raut ad filium nostrum caput te- 
^ néant, yi (Capitul. Caroli Magni, 
anni incerli, tit. IX; Baiuze, t. I, 
col. 53o. Cf. capitul. ann. 8^3, 
tit. XXIV; et edictum Pistense Ca- 
roli Calvi, ann. 86 &, tit. IV; Ba- 
iuze, t. I, col. 6/10, et t. II, col. 

176.) 

' ffAd placitum vel ubicumque 
(Tonmi honore digni habeantur, et 
ttcœieris anteponantur , . . n ( Consti- 
tntio ab imperatore Hiotario data 
apnd Olonnas, ann. 898, tit. XIII.) 
Lehuërou a vu là im Umr défaveur 
donné au vassal du roi pour le ju- 
gement de ses causes et de celles de 
ses hommes. Nous repoussons cette 
interprétation , et nous renvoyons le 
lecteur à notre Appendice, n* XV, 
S s. Les vassi dominici obtinrent, à 
la fin du 11* siècle, un autre privi-' 
lége, consistant à ne pas être obli- 
gés de prêter serment en personne , 
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Il était tenu de défendre son seigneur S comme l'an- 
trustion était tenu de se dévouer au roi. 

6*^ Il était tenu de porter secours à son pair ou compa- 
gnon^, comme Tantrustion devait assistance à tout homme 
de la trustis. 

7"" De même que Tantrustion, le vassal pouvait être lié 
au roi sans avoir reçu aucun bénéfice, ni même aucune 
fonction^, ce qui était toutefois plus rare. 

B. Les différences entre \eva89U8 domnicus etrantrustion 
royal sont les suivantes : 

1° Uorigine et le caractère. — Dans le principe, les deux 
institutions étaient non-seulement distinctes Tune de l'autre, 
mais correspondaient à deux états de personnes dont Tun 
était au sommet de l'échelle sociale, et l'autre au dernier 
degré. Il suffit de rapprocher les titres XLI et XLII de 
l'ancienne loi salique , où l'homme de la trustis royale reçoit 
un wehrgeld de i8oo sols, du titre XXXV, où le meurtre 
et l'enlèvement du vassiiSy domestique de condition servile, 
donnent lieu à une composition de 3o sols. Il n'y avait 



et à pouvoir faire jurer un de leurs 
hommes à leur place. (Voir notre 
Appendice, he. àt.) 

^ Voir plus haut (ohap. vi, S a , 
p. 1 89, notes ;p. 1 90, note 1 , etp. 1 9 1 , 
notes) les textes tires des capitulaires , 
relatifs à cette obligation du vaseus 
donmicus, D anciennes coutumes ma- 
nuscrites de Catalogne portent au 
chapitre xliii : « Vassallus débet vitam 
ffdomini prœfsrre viUs sum propriœ, 
(rquia si dominus débet facere duel- 
frium, puta quia aliquis vult probare 



(rper duellum oontra dominum ip- 
rrsum, quod commiserit crimen lesœ 
rrmajestatis, vel aliud : certe prœ- 
(rdictus dominus potest prsacipere 
crhomini ûy^voêsallo suo , utpro ipso 
(Tsubeat duellum.)» (Voir dans Du- 
œnge, Glosear, ëdit. Didot, t. VI, 
p. 7/13, col. a.) 

' Voir plus haut (chap. vu, S 3, 
p. ao ] ) les textes extraits des capitu- 
laires* 

^ Voir plus haut, chap. nu S a, 
p. 98 et suiv. 
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donc alors, en Gaule, aucun point de contact entre ces deux 
classes d'hommes. 

Quand, au vni® siècle, on s'est servi des noms devassus et de 
vasMttcum pour exprimer Tétat ou le fait de la soumission 
de personnages importants et de l'engagement d'hommes 
libres envers un souverain dont ils reconnaissaient la supé- 
riorité, et quand, plus tard, l'usage s'en est introduit dans 
les rapports des hommes libres, parmi lesquels les faibles, 
les opprimés ou menacés d'oppression se recommandaient 
à de plus forts ou à déplus fortunés, la raison en est que ce 
mot, dans son acception générique, exprimait mieux qu'un 
autre le lien d'obédience, Yobsequiumy où s'engageait le vas- 
sus envers son seigneur ou suzerain. Et ceci marque bien 
la différence d'origine des deux institutions. Car, si le vassus 
dominicus de cette époque avait été identique à Yantrustio 
régis y pourquoi lui aurait-on donné, au vni® siècle, ce titre 
de vassusy au lieu de lui conserver son ancien nom; et, rai- 
son décisive, à nos yeux, contre l'identification, comment, 
après l'adoption de ce nouveau nom, aurait-on maintenu 
l'ancien dans la Lex emendata de 768 , dans les résumés des 
compositions des vui^ et ix^ siècles, où le vassus ne parait 
point, et dans les capitulaires de Gharlemagne et de ses 
deux successeurs immédiats? 

Les deux noms ont subsisté concurremment parce qu'ils 
s'appliquaient à des situations distinctes, et, plus exacte- 
ment peut-^tre, à des situations créées par des causes et 
dans des circonstances différentes, que nous caractériserons 
ainsi : 

L'antrustionat se recrutait librement comme le comitalus 
des anciens Germains, et se composait de guerriers qui se 
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dévouaient au roi et lui promettaient ce aide et fidélité tî 
(^trustem etfdeUtatem). 

' Le vasselage était le résultat d'une défaite, d'une con- 
quête, ou d'une contrainte directe ou indirecte, qui obli- 
geaient un personnage , prince , duc , comte ou simple homme 
libre, à se recommander (^sese commendare) à un souverain 
ou à un autre homme plus puissant, auquel ce personnage 
ne promettait pas, comme l'antrustion, aide et ^délité y mais 
seulement fdélité. 

Le premier jurait d'être un com/pagnon dévoué; le second, 
d'être un sein)iieur obéissant. 

De cette djfféi^nce fondamentale découlent des dissem- 
blances considérables dans la situation, dans les droits et 
les obligations, comme aussi dans la sanction pénale de ces 
obligations. 

2** La situation hiérarchique. — L'antrustion , placé , par les 
dispositions des titres XLI et XLII de la loi salique, à la tête 
de la société mérovingienne, pourvu d'un wehrgeld triple 
de celui de l'ingénu Franc ou du barbare Salien, occupait 
un des premiers rangs dans la hiérarchie de ces temps; il 
était au-dessus des hauts fonctionnaires et, notamment^ des 
comtes ^ 

Le vassal du roi avait, au contraire, une situation infé- 
rieure à celle du comte. Nous le voyons, en effet, dans un 
grand nombre de capitulaires, soumis au contrôle de cet 
officier et du missus : crSi vassus noster justitias non fecerit^ 

* Voir plus haut, p. 1/19. Cf. les /io/ie«(voirplushaut,p. iiôetsuiv.). 

Notices de plaids de 693, 698 et figurent avant les comtes. {DipL et 

697, où les optitnates, ce qui est ch, t. II, p. 227, 299, â/ii. Bou- 

. très-souvent le synonyme de antrus- quel, t. IV, p. 671, 672, 676.) 
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rr tuuc et cornes et misstis ad ipsius casam sedeant, et de suo 
rr vivant quousque justitiam faciat^;^ ou bien il est men-' 
lionne après le comte : ff Ut diligenler inquirant inter épi- 
er scopos, abbates, sive comités, vel abbatissas, atque vassos 
^nostros^^n etc. — crUt non solum bénéficia episcoporum, 
crabbatum, abbatissarum, atque comiluniy sive vassallorum 
cr nosirorum^, t) etc. — tr Ut medio mense maio conveniant 
(riidem missi, unusquisque in sua legatione, cum omnibus 
crepiscopis, abbatibus, comitibus ac vassis nostris, advocatis 
ïTnostrisSiî etc. — (tKarolus, gratia Dei rex, omnibus epi- 
rrscopis, abbatibus, abbatissis, comitibus et vassis nostris, seu 
cTcunctis*,Tî etc. 

3** Le wehrgeld. — L'antrustion jouissait, ainsi qu'on l'a 
déjà dit, d'une triple composition. Nulle part, on ne voit 
que le vassitë ait eu un wehrgeld supérieur à celui de l'homme 
libre de condition ordinaire, et ce qui suit nous semble 
prouver assez nettement qu'il n'en avait pas. 

4° La sanction pénale des obligations. — Comme l'antrus- 
tion recevait un triple wehrgeld, l'amende à laquelle il était 
condamné quand il refusait d'accompagner le roi à l'armée 
était égale au montant de ce wehrgeld *. 

* Capilul. de Charlemagne, de de 876; Baluze, t. II, col. ig5. Cf. 
779 , lit. XXI ; Baluze , 1. 1 , coi. 1 98. tit. XIII et XIV du même capitul. ihid, 

* a* capitul. de 80*2, aux mi Mt coi. 199 et qoo; capitul. de Pistes, de 
domitdci, tit. XXII ; Baiuze , loc, cit. 869, tit. V, IX, XI et XII ; Baluze, ihid. 
col. 378. col. Qii etsuiv.; capitul. de Charles 

' 3" capitui. de 813, tit. VII; le Chauve, de 876, tit. XII. — 

Baluze, loc. cit. col. /198. Exactio Nortmannis consùtuta, ann. 

^ Capitul. de Louis le Pieux, de 877; Baluze, ibid. col. 967, 958. 

893, tit. XXVIil; Baluze, ibid. col. — Capitul.de Charles le Chauve, de 

6/19; cf. Baluze, t. I, col. 770. 877, tit.IV; ibid. coi. 970. 

* Préambule du capitul. de Touzy, * Voir plus haut (chap. vi, S 9, 
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Quand le vasms dominicus refusait ou s'abstenait de se 
rendre au ban du roi, il payait l'hériban ordinaire, qui 
était de 60 sols seulement ^ 

5° On ne connaît pas, jusqu'ici, un seul exemple 
d'hommes qui fussent liés, en qualité d'antrustions , à 
d'autres personnages que le roi , à de simples particuliers , 
ou même à de hauts dignitaires ou fonctionnaires ; tandis 
que nous avons la preuve de l'existence du vasselage et de 
la recommandation, avec promesse d'obédience, non-seu- 
lement de princes, ducs, comtes et particuliers, au roi, 
mais à tous les degrés de l'échelle sociale : on trouve no- 
tamment, dans plus d'un capitulaire, la mention des vassaux 
des comtes^, des vassaux des évêques et des abbés'. Les 
vassi eux-mêmes avaient des vassalli^. 

C. Résumé des analogies et des différences. 

Les développements qui précèdent montrent clairement 
que des différences profondes distinguent le vassus de l'an- 
trustion, et qu'il n'y a point de fdiation directe à établir 
entre eux. 

Néanmoins, on ne saurait méconnaître, d'autre part, les 
nombreuses analogies qui les rapprochent, quant aux formes 
consacrées pour l'admission, au caractère essentiellement 

p. igo) Texeniple d'ua personnage * rrDe vassis dominicis qui adhac 

appelé Ibbon, frappé d'une amende rrintra casam serviunl, et tamen be- 

de 600 sois. rriieficia habere noscuntur, stalutum 

* s* capituL de Sis, tU. I; Ba- n-estulquicumqueex eis cutn domno 

luze, L 1, col. 493. rrimperatore domi remanserint, vas- 

' 1" capital, de 809, lit. XIII; trsallos suos casatos secum non reti- 

Baluze, t. II, col. /i65. rr néant, sed cum comité . . .ireper^ 

' a' capitul. de 81a, lit. X; Ba- ffiniltant.i' (9' capitul. de 8t3, tît. 

luze. t. I, col. ^196. VII; Baluze, t. I, col. ^gS.) 
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militaire et aux devoirs de l'un et de l'autre à l'égard du 
suzerain à qui ils sont liés ; et les ressemblances s'expliquent 
tout naturellement par ce fait, que, au moment de l'intro- 
duction du vasmticum supérieur, les premiers princes de la 
deuxième race durent se modeler, pour les formes de la cé- 
rémonie , et en partie pour l'engagement et les termes du 
serment, sur l'antrustionat, qui était la plus ancienne de 
leurs institutions militaires, la plus vivace de leurs traditions 
nationales. 

Ces ressemblances sont importantes à constater, parce 
qu'elles permettent, à raison de l'infériorité évidente du 
vassus par rapport à l'antrustion , de considérer les droits et 
les devoirs du premier comme le minimum de ceux que 
devait avoir le second, et les renseignements relatifs au 
vasiiWy comme pouvant quelquefois suppléer ou compléter 
les indications spéciales que les documents nous fournissent 
sur l'antrustion. C'est ce que nous avons fait parfois en 
traitant des devoirs et des causes de déchéance de l'antrus- 
tion ^ Partout d'ailleurs où il en est ainsi, le lecteur est 
averti par les textes mêmes que nous reproduisons. 

III. — Condusion du paragraphe. 

Nqus terminerons le présent paragraphe par une obser- 
vation qui en résumera l'esprit et servira de conclusion à 
cette partie délicate de notre travail. 

Ceux qui ont étudié le vas9elage et l'ont comparé à l'an- 
trustionat nous semblent n'avoir vu qu'un des côtés de cette 
institution. Les uns, et c'est le plus grand nombre, en le 

' Cbap. VI et viu, S a, p. 188 et suiv. ; p. qi 1 el tu6. 
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faisant provenir de la trusiisy en le regardant comme une 
continuation de lantruslionat sous un autre nom, y ont trop 
vu l'ancienne tradition germanique du compagnonnage libre, 
volontaire, dévoué; d'autres y ont vu presque exclusive- 
ment l'acte de la recommandation, plus ou moins forcée, 
du faible au puissant : fait engendré d'abord, au vm*^ siècle, 
il ne faut pas l'oublier, par la soumission violente de peu- 
plades germaniques au sceptre des rois Francs de la a* race , 
et réglcuienté ensuite par Charlemagne. 

Eh bien, nous croyons que le vasselage, au vni* et au 
ix*" siècle , contient des éléments correspondant à la fois à 
ces deux ordres de faits. 

Par plusieurs points, tels que l'obligation de défendre et 
protéger son suzerain, d'assister ses pairs, il répond à l'ancien 
compagnonnage; par d'autres points, tels que la recom- 
mandation, l'obéissance et l'assujettissement à des services 
permanents, il se conforme au principe de commandement 
et d'autorité que les princes de la famille de Pépin s'effor- 
cèrent de faire prévaloir, et dont Charlemagne réalisa un 
instant l'application avec un si grand éclat dans l'étendue 
de son vaste empire. 

Enfin, par le fait si fréquent de l'assujettissement simul- 
tané du champ et de la personne du recommandé à un 
voisin puissant, le vasselage prépare la confusion du droit 
de souveraineté avec celui de la propriété foncière, qui est 
un des traits les plus caractéristiques du régime féodal pro- 
prement dit. 

C'est pourquoi le vasselage des temps carlovingiens se 
place comme une transition entre \^ comitatus germanique, 
continué par la truslis des Mérovingiens, et la féodalité ter- 
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rienne, dont la fin du x* siècle devait voir le triomphe, en 
même temps que l'avènement d'une troisième famille de 
rois; il constitue un état mixte, une sorte de féodalité encore 
en fartie personnelle, où la terre ne fixe point absolument, 
comme elle les fixera plus tard, la condition des hommes 
et leur rang dans la hiérarchie sociale. 
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I. 

NOTE SDR LE TEXTE DE LA FORMULE DE MARCDLFE DB ANTBVSTIONB KteiS, 

ET LA LEÇON CVM ABlMÀimiA SVA. 

La formule dont il s'agit nous est parvenue dans trois manus- 
crits, savoir : deux manuscrits de la Bibliothèque nationale de 
Paris, désignes par ParU A et Paris C, et un troisième manuscrit, 
de Leyde , désigné par Lugd, Bat. B. D'après une note inscrite par 
M. de Rozière au bas de la page 8 de son premier volume, le 
manuscrit de Leyde et le manuscrit G de Paris auraient porté, ù 
l'endroit de la formule qui nous occupe : eum arimannia tua; seul 
le manuscrit A de Paris aurait eu la leçon cum arma sua. Jusqu'à 
présent, les éditeurs et commentateurs de ce document, Fr. Pi- 
thou, J. Bignon, Baluze, Canciani, Bouquet^, Lindenbrog^ Du- 
cange* et Waiter*, ont, malgré le manuscrit A de Paris, qu'ils 
connaissaient, adopté la leçon cum arimannia sua. M. de Rozière, 
conformément d'ailleurs à l'opinion actuellement professée, en 
Allemagne, par la plupart des érudits, a, au contraire, adopté la 
leçon cum arma sua, et a rejeté la variante arimannia dans ladite 

^ La note de Bignon, qui invoque intéressante : «una cum arimania sua.» 

Tautoritë de Pithou,e8t reproduite, avec II a eo sans doute sous les yeux un ma- 

la leçon anfiumnta, dans Ealuze, t. II, nuscrit aujourd'hui ignoré, 
col. 898; Canciani, t. II, p. 901; Bou- ^ G/otfor. voc.ff«-tm<ifim,édit.Didot, 

quet, t. lY, p. A 75. t. m, p. 660, col. i. 

' Lindenbrog {Codex lêgum antuf, ^ Corpus jurit Germaniei ofU. t. III, 

p. 1 a 38 , forra. A7 ) a donné une variante p. 999. 
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note au bas de la page; mais, à la page 3i5 des Additions et 
Corrections, qui forment, avec les tables de concordance, le troi- 
sième volume de son important ouvrage , notre savant confrère a 
inséré un paragraphe où il déclare que la variante arimannia est 
le résultat d'une erreur et doit être supprimée : il fait observer 
que Fr. Pilhou Tavait peut-être empruntée à un manuscrit resté 
inconnu, auquel il se réfère dans plusieurs endroits en le dési- 
gnant par le nom de vctus codex. J'ai moi-même coUationné très- 
attentivement la formule sur les manuscrits A et C de Paris. Dans 
le premier, qui porte le n"* li6^'] du vieux fonds latin, j'ai lu, 
au verso du folio 7^, le mot arma, et j'ai constaté l'absence de 
tout signe d'abréviation ou de grattage. Il en est de même au 
folio i3 du deuxième manuscrit, n"* 10766 (jadis supplément 
latin, n"* 1 iso), et qui, suivant une' note écrite en tête du ma- 
nuscrit, avait appartenu aux frères Pithou '. De son côté, M. Georg 
Waitz, qui a adopté sans hésitation la leçon arma, fait con- 
naître, dans la deuxième édition de son livre Deutsche Verfasswigg" 
geschichte^y que M. Du Rhin (de Leyde) en a constaté formelle- 
ment l'existence sur le manuscrit conservé à la bibliothèque de 
cette ville. 

Déjà J. Grimm avait exprimé du doute sur la variante ariman- 
nia : il avait fait observer que ce mot n'a pas une forme d'origine 
franque et n'a pu être introduit dans le texte que par conjec- 
ture *. 

Deux observations viennent confirmer la leçon arma^ à l'en- 
contre de celle à^arimannia : 

1" La première de ces leçons est conforme à l'usage des Francs 
Saliens et Ripuaires de prêter serment avec leur arme ou leurs 

* Voici cette note : «In hoc vetustis- * Gôtlingue, i865, 1. 1, p. 371. 

<t8iraoiiianu8cripto,quifuitPelrietFran- ^ Deutiche RechUalterthùmêr, a* édi- 

ncîsci Pilhoei fratrum, j. c. (jiirisconsul- tion, Gôtlingue, i856, p. 975-393. 
«ttoinim), sunt Formiilœ Marciilphi.^ 
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armes \ et même au moyen de leurs armes, ainsi que le faisaient 
les peuples Scandinaves^. Comme il s'agissait d'ailleurs ici du 
serment d'assistance militaire, le fidèle qui le prétait devait néces- 
sairement venir muni de ses armes. 

s** La variante cum arimannia serait le seul exemple connu de 
cet emploi du mot arimannia. On ne le trouve, en effet, nulle 
autre part avec cette signification. Quand il parait, au milieu du 
xii* siècle, c'est avec le sens de propriété libre *, ou d'une obliga- 
tion féodale ou de l'impôt qui y correspondait ^ ; ajoutons que ce 
terme et celui de lierimanni ou arimanni ne se rencontrent que 
dans des actes italiens ^. 

La seule raison de douter que j'aperçoive serait tirée du mot 
conjurasse, qui paraît indiquer la présence et la participation d'au- 
tres personnes que le futur antrustion h la cérémonie de l'admis- 
sion. Dans cet ordre d'idées, il n'est pas inutile de rappeler que 
arma, pris au féminin , a été aussi employé, au moyen âge, dans le 
sens de gens armés, gens alarmes. La Constitutio pro pace tenenda de 
l'empereur Frédéric nous en fournit un exemple, rapporté par dom 
Carpentier : et Ad palatium comitis nullus miles arma ducat, nisi 
ttrogatus a comité^. t? Si l'on entendait ainsi le cum arma sua de 
la formule de Marculfe, il en résulterait que le futur antrustion 
venait au palais avec ses gens armés, sa clientèle militaire, c'est- 
à-dire \ arimannia des éditions de Pithou, Bignon. Baluze, Bou- 
quet, etc. 

Mais ce mode d'emploi (Varma a été assez rare: l'exemple cité 

' Lex Ripuar. lit. LXYI; Ealuze, 1. 1, * Voir le Glotsaire de Ducange au mot 

col. /îG; Bouquet, t. IV, p. a/i8. lierimanni, édit. Didot, t. 111, p. 669, 

* Annal, Fuld. ad ann. 878; Perlz, col. 9. — Pour arimannia, voir iV/iV/. 

Monum, German. hitU t. I, p. 386. Voir p. 660, col. 1 et s. 
ci-<les8us (a* partie, chap. 11, S s, p. 86- '* Id. ibid. 

89) les textes et les développements sur '' Voir dans le Glouaire de Ducanfre, 

ce point. édit. Didot, 1. 1, p. 893, col. 3. 

' Vj. Wailz. /). Verjatt. t. I, p. 371. 

*i8 
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est plus récent de cinq siècles que la formule de Marculfe, et je 
n'y trouve pas, malgré l'intérêt du rapprochement, un motif suffi- 
sant d'interpréter ainsi le passage qui nous occupe. 



IL 

EXTRAITS DE LA DECRBTIO DE GLOTAIRE H, DE 5 90. 

(D'après les éditions de Pertz, Monumenta Germaniœ kistotnca, LL. 1. 1, p. 1 1-1 3, 
et de Pardessus, Diphm, et ehart. nov. edit. 1. 1, p. 168-170. — Voir aussi les édi- 
tions de Baluze , 1. 1 , col. 1 9 ; de Canciani , t. II , p . 1 1 9 ; de Bouquet , t. IV, p. 1 1 â ; 
et de Walter, t. II, p. 1 1.) 

«^L Decretum est ut, qui (lege quia *) ad vigilias, hoc est ad 
Rwactas, constituti nocturnas^ fures non caperent> eo quod per 
r^diversa, intercedente conludio, scelera sua prœtermissa, custo- 
«dias exercèrent, centenas fièrent. In cujus centena aliquid dépe- 
ça rierit, caput^ trustes restituât, et latro insequatur, vel [si*] m 
^alterius centenam vestigium proponat aut deducat, et ad hoc 
ctadmoniti si neglexerint,quinos solides componat; capitale t^imen 
«qui perdiderat, a centena illa accipiat absque dubio, hoc est de 
ccsecunda vel tertia. 

((Si vestigius conprobatur latronis, tamen per prœsencia haut 
« longe multandus ^, et si persequens latronem suum conprchen- 
(cderit, integram sibi conposicionem accipiat. 



^ Les anciennes éditions portent quia , 
ce qui parait plus juste; mais tous les 
manuscrits contiennent la leçon qui, sauf 
le n** &6a8 , ou la correction quia est in- 
terlignée : cette correction est tout à fait 
rationnelle, et sans elle le sens do Tar- 
iicle serait obscur; d'un autre côté, la 
présence de qui à cet endroit se justifie 
bien, et peut-être serait- il préférable 
d'intercaler guia; on aurait ainsi la leçon 
suivante : quia qui ad, etc. C'est assez 



probablement au rapprochement de ces 
mots qu'il faut attribuer la suppression 
du premier par des copistes ignorants. 
Merkel a adopté la leçon qui ad vigilioM 
corutitutaty en omettant hoc at ad aqua, 
que Pertz a restitué hoc ett ad wactas. 

* divertoê, Pertz. 

^ capitale tnutis re8titU4U. Pertz. 
^ M n'est point dans Pertz. 

* Ainsi dans Pertz. — Ce {>assage est 
presque inintelligible. Pardessus, tout en 
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ccQaed si per trugtem invenitur, mediam conposicionem trustes 
ce ad se recipiat, el capitalem exigat a latrone. 



«VlII. Ut i/k truste electi centenarii ponantur^ De fiscalibus 
f^ei omnium domibus censuimus, pro tenore pacis jubemas/Ut 
c(m truste electi centenarii ponantur, per quorum fidem adque 
((sollicitudinem par praedicta observetuF. Et quia, Deo propicio, 
teinter nos germanitas, vinculum caritatis, custoditur, centenarii 
ce ergo vel qui in tnute esse dicuntur, inter communes provincias 
eelicentiam habeant latrones persequere vel vestigia adsignata 
eemenare, et in truste quod defuerit, sicut diclum est cumsarciatur, 
ee ita ut continuo capitale ei qui perdidit reformetur, ita tamen ut 
ce latrones perquirantnr; quem si in truste ipet se invenerit, medie- 
eetatem conposicionis sibi vindicet; capitale vel dilatura si fue- 
eerit, de facultate latronis ei qui furtum pertulit sarciatur. Nara 
ce si persequens latronem cœperit, intégra sibi conposicione vel 
(t dissolutione vel quidquid dispendiœ iuerit revoeabit; fretus ta- 
«men judicibns in cujus provincia est latro restittiator requi- 
em renti^.» 



III. 

DES LBVDES. 

Les leudes correspondent exactement à rallemand leute, hommes, 

reproduiBant la leçon de PerU, déclare phrase du titre Vllf comme une nibri- 

préféraMe la sokante, contenue dans le que de ce titre, qui dVlleurs est absent 

Cod^ Mùnaci d*après Feaerbach : Si «et ti- dans trois manuscrits et dans les anciennes 

giu9 comprobatur latr9tttf kttrom» tamen éditions. 

j^rmêmUahmtd Umge mtdta, dominu$, $i * Trois manuscrits portent, pour ce 

penequettdo (nlronm» tumn comprehendè- dernier membre de phrase, la leçon sui- 

rit, etc. vante ifredttM tamen judici in cajui pago 

*■ Pardessus considère cette première e$t reeervetur. 

i8. 



276 



LA TRUSTIS ET L'ANTRUSTION ROYAL. 



gens, dans le sens collectif ^ Quand Thistorien et l'annaliste 
parlent des leudes Austrasiorum, cela veut dire les hommes libres 
et guerriers d'Austrasie; et quand ils parlent des leudes dun roi» 
cela signifie les hommes, les gens de ce roi. Un des continuateurs 
de Frédégaire rapporte aussi que, en 764 , le roi Pépin chargea ses 
hommes (^homines suos) de la garde de Poitiers, de Limoges et 
d autres cités, qu'il avait prises sur Waïfer ^. Ce mot est la traduc- 
tion littérale du leudes des Germains, qui désigne les hommes 
attachés au prince par un lien personnel et, suivant l'expression 
de M. Waitz, dans des conditions particulières et plus étroites que 
celles des sujets ordinaires, ce C'est là, ajoute cet érudit, qu'il faut 
mettre les antrustions; et, dans beaucoup d'endroits, c'est jus- 
tement d'eux qu'il s'agit quand on fait mention des leudes '. yf 

Je vois un exemple de l'emploi de leudes avec cette significa- 
tion, dans le traité d'Andelot de 887 : il y est stipulé que, <t sui- 
vant les conventions passées entre le roi Contran et le roi Sige- 
bert de bonne mémoire, les leudes qui, après la mort de Clotaire, 
avaient prêté serment à Contran et sont convaincus d'avoir ensuite 
passé dans le parti opposé, seront éloignés des lieux où ils rési- 
dent;» et plus loin : ce II est convenu qu'aucun des princes con- 
tractants ne cherchera à détourner les leudes de Vautre, et ne re- 
cevra ceux qui viendraient à lui *. » 

Voilà des personnages assermentés qui passent d'un parti à 



' Lehuërou ( Inêtàut, méravmg, p. 3 5 1 , 
n. 3) va peut-être un peu au delà de la 
vérité quand il traduit leute par bande : il 
le rapproche de Ude eide Ud, employés, 
dans la Voltupa et la Hiabnarsaga, avec 
le sens de gens de guerre, armée. Cf. 
Olai Wormii Dicttormar. nudc. 

' « Hominee euot ad ipsas civitales cus- 
« todiendum dimisiL n (Continuât Fredeg. 
cap. cxxfx; dans Ruiiiart, p. 698.) 



' DeutêcheVerfunmgsgeechidUe, Lll^ 
p. s8o. 

* «Sinailiter oonvenit ut, secundum 
ff pactiones interdomnum Guntchramnum 
«et bonœ mémorise domnum Sigibertum 
ainitas, leude» ilii qui domno Gunt- 
«cbramno, post transitum domni Chic- 
« tacarii , eacrametUaprimitutprœbuerunt, 
fret si postea convincuntur [se] m parte 
vtaUa tradidiste, de locis ubi commanere 
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l'autre, et qui rappellent, d'une manière frappante, le serment et 
la mobilité des compagnons de chefs ou principes^ dont parle Tacite, 
et dont les allures inquiètes amènent des incidents si curieux ra- 
contés par le vieil historien des premiers rois Francs. 

Ce sont bien là des antrustions, successeurs des comités de Ger- 
manie ^ 

La Decretio de Childebert II, de 696 , porte, dans son préam- 
bule, que les dispositions notifiées par cet édit ont été délibérées 
dans les assemblées de mars, avec les optimates du roi, c^una cum 
ccnostris opUmaiibus ; d et quand, au fà^ paragraphe, il parle de la 
peine encourue par suite d'union incestueuse, il dit qu'elle a été 
délibérée dans la deuxième de ces assemblées, avec ses leudes, 
^ una cum leudis nostrts ^. j> L'identification de leudes avec optimates 
est ici bien établie. 

Leudes parait avoir, au contraire, dans l'édit de Chilpéric, de 
57/î , une signification différente de celle $ optimates ou antrustiones. 
Après avoir parlé de ces derniers dignitaires dans le paragraphe 1 , 
le roi, dans le deuxième, s'adresse à tous ses leudes : t( omnibus 
v^leodibus nostris,» et ces dernières eipressions semblent avoir un 
sens plus étendu '. 

Grégoire de Tours se sert plusieurs fois de ce mot pour dési- 
gner les hommes attachés à un prince, notamment lorsqu'il rap- 
porte : 1® la corruption pratiquée par Clovis, au moyen de fausse 



« videntur, oonvenit ut debeant removeri. 
9 . . .Simililer oonvenit ut nullus altmiu 
« leudêt nec sollicitet nec venientes exd- 
«piat.9) {Diplom. et ch. nov. edit t. I, 
p. 1 69 ; Baluze, 1. 1 , col. 16 et 1 5.) 

' «Le cùtnitei de Tacite, dit Lehué- 
rou , est la traduction latine du mot ger- 
main leute y et conflëquemment de Imiet . 9 
(InëtiUtt, mérovmg, p. 35 1, n. 3.) 

' Diplom, «I c^. 1. 1, p. 171; Baluze, 
t IfCol. 17. 



^ S 1 : (tPertractantes in Dei nomen, 
«cum viris magnificentissimis fihtimati- 
vihuê wA antnutMwSmê et omni populo 
«nostro » 

S a : «Similiter convenit ut rébus {Uge 
«reipus) concederemus omniibuê Uodânu 
«noftm, ut per modicam rem scanda- 
«ios non generetur in regione nostra.» 
(Pertz, MonummUa Germon, hisL L IV, 
p. 10; Diplom. et ehart, t. I, p. iâ3; 
MerkeKp. 37.) 
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monnaie, parmi lesleudes de Ragnachaire, roi de Cambrai : «hœc 
«(dédit leudibui qu8^;7) â*" l'appui que Théodebert reçut de ses 
leudes , en 5 a & , contre les attaques de Ghildebert et de Glotaire : 
« a leudtbus suU defensatus est ^ ; t) â*" l'accusation portée par 
Gontran contre Frédégonde, au sujet de la véritable paternité de 
Glotaire, qu'il soupçonnait être le fils d'un de ses leudes et non 
de Giilpéric : ce alicujus ex kudibus nostris sit filius '. 79 

Consultons maintenant Frédégaire : il emploie le mot de leudes 
de la même manière que Grégoire de Tours, c'est-à-dire sans liai- 
son ni opposition avec d'autres catégories de personnes, et avec la 
signification indiquée en tête de ce paragraphe. Grégoire 4le Tours 
nous a donné le récit de la violente pression exercée, en 53^^ par 
les Francs de Tbéoderic mr leur roi , pour l'obliger à se joindre 
à ses frères Clotaire et Childebert, et à conduire également ses 
hommes en Bourgogne^. Il nous a fait voir les Francs de Clo- 
taire I* le contraignant â combattre les Saxons^. De son côté, 
Frédégaire rapporte la pression exercée en 6o5, dans le sens de 
la paix, par les leudes de Theuderic, roi d'Orléans et de Bour- 
gogne ^, et le meurtre accompli par les chefs de l'armée sur Pro- 
tadius, maire du palais, accusé de pousser le prince à la guerre; 
pendant que le ciîme s'accomplissait, les leudes retenatent Theu- 
deric pour l'empêcher d'aller secourir Proltadius '^. C'étaient bien 
là des compagnons militaires, qui suivaient le roi à la guerre et lui 
servaient d'escorte, comme les gens du comitattis germain servaient 
d'escorte à leur chef. 

Clotaire II , s'étant laissé dominer par sa femme» devint un objet 

* Hitt. Franc* U, As. «set, horlabatur « leudibus vm ut cum 
' IhiéLlW^ 33. «Tbeud«berto paœm inket» (C&ronte. 
' Ihid, VIII, 9. cap. xxTii; daoB rédition des Œuvres de 

* Ibid. UI, 11. Grégoire de Tours «t de Frédégaire de 
^ Thid, IV, \k. dom Ruinart, p. 607.) 

® «Quod cumloco Domine Caraciaeo ^ ctTheudericum leudes sui ienebant, 

«Theudericus cum exercitu castra metas- «ne illuc graderelur.» (Ihid,) 
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de raillerie |>our ses leudes K La reine Berthrade fut, à sa mort, 
regrettée par tous les leudes, qui, connaissant sa bonté, lui étaient 
très-attachés ^. Dagobert rendait une justice égale pour tous ses 
leudes'. Sur Tordre de son père, il vint à Glichy, près Paris, avee 
ses leudes \ Glovis, son fils, fut élevé au trône, en 638, par tous 
les leudes de Neustrie et de Bourgogne \ Pépin et Ghunibert, 
évéque de Cologne, attiraient adroitement à eux tous les leudes 
des Austrasiens, en les gouvernant avec douceur ^ En 6&o, tous 
les leudes d'Austrasie furent convoqués par Tordre du roi Sigebert, 
pour se rendre à Tarmée ''. Enfin, Charles-Martel, après Tinvasion 
de la Bourgogne en ySa, confia la garde des frontières de ce 
royaume à ses leudes les plus vaillants et les plus habiles, pour 
combattre des populations indociles et rebelles ^. 

Quelquefois les leudes sont opposés aux dignitaires de TEglise, 
comme dans la phrase où il est dit que le roi Gontran , esprit 
souple et avisé, se montrait avec les prêtres comme un prêtre, et 



' «Ob hoc quidem bla^hematur a 
ftleudibiis.T» {Chrome, ann. 61 3 -61 6, 
cap. iLii; loc, cit. p. 6 a 3.) 

' tcOmnes leudes bonitatem ejus cer- 
te nentea , vehementer amaverant. n ( Ibid. 
ann. 618, cap. zlvi; loe. dt, p. 696.) 

' tcTauta in noivenb ieodibus suis, 
icUuD soUimibus qaam paupeiibus, ju- 
«dicabat justitia, nt credereiur omnino 
«fuisse Deo pladbile.» (Und. ann. 698, 
cap. LTiii; (oc. cit. p. 636.) 

^ ffCum leudibus in Clippiaoo non 
«procui Parisius venit» (IbiéL ann. 695, 
cap. un; loc. cit. p. 63o.) A Tannée 699 , 
ii est dit : « Gum leudes sui ejus nequitiam 
ffgemerent.» (Gap. lxi; loc. ciL p. 6 3 7.) 
Depuis Tannée 699, Da^bert était re- 
connu roi d^Austrasie. 

* «Omnesque leudes de Neuster et 



tcBurgundia eum Massolaco villa subli- 
«mantin regnum.» {Chrome, ann. 637- 
638, cap. Luiz; loc ciL p. 65 1.) 

* ttPippinus cum Ghuniberto 

Roœnesque leudes Anstrasiorum secum 
<r uterque • . . attrabentes , eos bénigne gu- 
« bernantes.!) {Ihid. ann. 660, cap. lzxxt ; 
loe, ctC. p. 655.) 

7 «Jussu Sigiberti omnes leitdêt Au»- 
R trasiorum in ezerdtn gradiendum ban- 
«niti sutttT) {Ihid. cap. lxxztii; loc. cit. 
p. 656.) 

* « Garkis princeps regionem Burgun- 
ffdis sagaciter penetrevit, fines regni 
R illins leudihuê suis probatissimis, vins 
ffindustriis, ad rcsistendum gentibus re- 
(tbellibus et infidelibus statuil.» (Gonti- 
nuator Fredegaiii , cap. ciz ; loc. cit. 
p. 675.) 
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avec les leudes, très-expert^; et dans cette autre : tcOmnes pontî- 
t( fices et leudes de regno Burgundis inibi se tradidîsse noscun- 
((tur ^.7) Dans ces cas-là, leudes désigne peut-être tous les laïques 
liés personnellement au roi, les fonctionnaires conune les non- 
fonctionnaires; mais non pas seulement, ni même principalement, 
comme Ta cru M. Waitz, des fonctionnaires laïques^. 

D'autres fois, au contraire, les évéques sont compris dans le 
terme générique de leudes, comme dans ces mots : c^Burgundias 
c(farones vero, tam episcopi quam ceteri leudes, timentes Bruni- 
es childem S t? etc. Il convient peut-être d'entendre de la même 
manière les deux passages suivants : ce Tanto timoré pontifices et 
ccproceres in regno Burgundise consistentes, seu et ceteros leudes, 
(c adventus Dagoberti concusserat ^, 7> etc. — c( Austrasiorum omnes 
te primates pontifices ceterique leudes Sigiberti 



6 



.» 



Les leudes se distinguent, dans plus d'un endroit, des fonction- 
naires et surtout des officiers de la hiérarchie ordinaire; exem- 
ples : Pépin marchant contre Remistan, oncle de Waïfer, c(cum 
^ reliquis comitibus et ktidibus suis '^^ Jt et envoyant à la recherche 
de Waïfer lui-même des comtes et ses leudes ^ (c comités scaritos 
9 et leudes suos. m 



^ « Gunthchramniis, rex FraDConim, 

R cum sacerdotibus utique sacerdo- 

t^tis ad iDstar se ostendebat, et cum feti- 
^du erat aptissimus.» (Chrome, ann. 
583; cap. i; loc. cit, p. SgS.) 

* îbid. ann. 6a8, cap. lti; loc. cit. 
p. 633. 

' Dêutiche V$tfiU9ungige8chic)Ue , t. Il, 
p. aSo : «Quand les évéques et les leudes 
sont nommés ensemble , ce dernier terme, 
dit M. Waitz, s^applique principalement 
à des fonctionnaires laïques; dans d^au- 
très endroits, les leudes comprennent, 
d^une manière générale, les fonction- 
naires des divers ordres, n 



^ Chrome, ann. 6i3, cap. ïl; he. eit, 
p. 691. Quelques auteurs ont cru que 
faroneg était là pour barones ; le sens est 
peut-être le même, mais la leçon/oroiief 
n^est pas douteuse : on ne peut s^empê- 
cher de la rapprocher de Burgundofaro 
et de Burgundofara, dont le testament 
est si célèbre et si précieux. 

^ Ilfid. cap. LT111. 

* Und, cap. lxxyi. 

"^ Continuât. Fredeg. cap. cxxxit, Im, 
cU. p. 701. 

' «Rex Pippinus in quatuor partes 
«comités sues scaritos et leudes suos ad 
«perquirendum Waifarium transmisit» 
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Je les trouve aussi opposés aux proceres, autres grands person- 
nages dont nous parlerons plus loin : « Eo anno ( 6 s 5 ) Ghlotharius 
c(cum ffroceribus et leudibtu Burgundise Trecassis conjungitur ^ t? 
Il y a un passage de Frédëgaire d'oîi l'on croirait pouvoir, à pre- 
mière lecture, induire une signification identique des termes de 
leudes et de proceres : c^Omnes ponti/ices et leudes de regno Burgun- 
c(diae inibi se tradidisse noscuntur. Sed et NensireLSxi ponttjices et 
fuproceres plurima pars regnum Dagoberti visi sunt repetisse ^. » 
Mais, après réflexion, on en tire une conclusion contraire et une 
observation importante sur le caractère guerrier des leudes de 
la Bourgogne 9 qui était peuplée de barbares, opposé au caractère 
beaucoup moins accentué des grands de la Neustrie, qui était essen- 
tiellement Romaine, et dont les proceres étaient assurément plus 
mélangés de l'élément civil que ceux de Bourgogne. Aussi, bien 
que, dans certains cas, le terme leudes, pris dans son acception 
générale, ait embrassé les diverses catégories des grands du 
royaume, nous pensons qu'il faut le tenir à part des fonction- 
naires et des hauts personnages non militaires; car il est em- 
ployé de préférence pour désigner des engagés personnels et plus 
particulièrement peut-être des guerriers. 

Ce nom correspondait-il alors à tous les hommes libres liés au 
roi par un engagement personnel, ou bien seulement, comme 
l'enseigne Guérard, «aux chefs de bandes, c'est-à-dire aux hommes 
libres qui commandaient à d'autres libres et devaient le service 
au roi '?» Je penche vers cette dernière opinion. On voit, en effet, 

(Continuât. Fredeg. cap. cm?, loc, eit «cnm scaritis tantom decem miUibus ao- 

p. 7 9 ). Seara signifiant on détachement « cesait. v ( Gap. xxxyii. ) 

ou corps de troupes (d'où serait venu M- ^ Fredeg* Chronie, cap. liv; loe, cit. 

earmouche), les comttef êcariU seraient p. 639. 

des comtes, chefs de détachements. (Voir * Id, tbid. ann. 698 , cap. lti ; hc. ciU 

la note de Ruinart) Searili a un autre p. 633. 

sens dans ce passage de Frédégaire : ' PùbfptyfUê d'Irmmon, prolégom. 

«Ibique (in Saloissa Castro) Theudericus S 96a , p. 5i5. 
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au VII* et au viii'' siècle, les leudes jouer un rôle trop direct pour 
qu'ils ne fussent pas des personnages marchant à la suite du roi, 
ce qui ne peut généralement s'appliquer qu'à des chefs de bandes. 
Le récit de la mort de Protadius, rapporté plus haut, prouve 
bien d'ailleurs que les leudes ne représentaient qu'une faible partie 
de l'armée du roi d'Austrasie, Theuderic^; et cette partie, qui 
était l'élite de l'armée, se composait sans doute des guerriers ayant 
eux-mêmes sous leurs ordres les hommes de leur clan ou de leur 
clientèle. 

Il résulte de ce qui précède que parfois, souvent même, leudes 
désigne privativement, comme opHtnates, les antrustions royaux; 
que, d'autres fois, il a un sens générique, et comprend, en dehors 
des dignitaires ecclésiastiques, tous les hommes du rotV tous ceux 
qui lui sont attachés par un lien particulier ou par des fonctions : 
antrustions, possesseurs de bénéfices, officiers du palais ou de 
l'extérieur. Dans ce dernier cas, il est assez exactement défini par 
Muratori : c(Qui fidem principi promisit et subjectionem^;» et il 
devient presque synonyme de fidèles, qui d'ailleurs doit le rem- 
placer dans l'usage, à partir du ix* siècle^. 

M. Naudet a considéré les mots Saniruitiim, de leude et de 
fidèle, comme synonymes les uns des autres : ce Les hommes que 
les rois recevaient dans leur foi et dans leur parole étaient, dit- il, 
nommés, indistinctement, fidèles, leudes ou antrustions'^. v 

Nous ne pouvons, à raison des témoignages rapportés plus 
haut, adhérer à cette énonciation du savant académicien. Le 
nom èiantrustion avait une signification parfaitement définie : il ex- 
primait invariablement, avec netteté et précision, la condition de 

* remprunte cette observation trèa- t.ll,p. 395.)GllérirdareleTédallftBou- 
judicieu8eàM. Guérard. (Loc. ctï.) quet quatre diplômes, de 768, 769, 

' AntiquiL liai. 1. 1 , p. 553. 776 , 778 , on sont mentionnes ies Unàe^. 

^ On retrouve pourtant, en Sad, ia (Bouqoet,t.V,p. 710, 716, 73a, 761.) 
mention des Unes» imperatori$. {Armai. * Mém. de VAead. de§ nuer. L VIII, 

Xantetis, PerIZf Monumenta Germon, hût, p. /i 17 ; cf. p. A 69 et 607. 
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l'homme qui » en prêtant le senneBt de la iruêtisy avait contiaotë 
des oUigatmis 4'un caractère iout particulier^ et jouissait, en 
échange , de prérogatives toutes spéciales. Si les leud^s furent aoa* 
vent y codBXAe nous venons de le dire , des antrustions , il s'en Caut 
de beaucoup qu'ils le fussent loajours ; encore moins cela serait*il 
vrai des fidèles : la formule de Marcidfe, oii il est parlé du Jidelis 
du roi qui vient jiurer la tnutia et se faire admettre au nombre 
des antrustions \ prouve qu'avant cet acte solennel, il n'était qu'un 
JideUs et non un antrustion. 

IV. 

DES PROCBRBS. 

Dans le préambule de la loi des fiurgundes, le roi déclare 
qu'elle a été rédigée d'après 1 avis des comtes et des grands : t(£a, 
ctprimum habite consilio comitum procerumque nostronm, stadui- 
«mus ordinare^ 

Le traité de paix d'Andelot de 587, entre les deux rois Chil- 
deberi et dotaire, avait été conclu grâce à la médiation des pré* 
lats et des grands, «mediantibus sacerdotibusatqaeproceribus-^. 99 
Grégoire de Tours rapporte que les évéques qui avaient assisté à 
l'enierrement de Gallus, évéque de Glermont, engagèrent le prêtre 
Gaton, qui avait été déjà élu par les clercs de ce diocèse, k se 
faire consacrer par les évéques, lui promettant, s'il était plus lard 
inquiété pour ce fait, de le prendre sous leur protection et d'agir 
de concert avec les grands du royaume de Théodebald, «cum pro- 
et prîmis regni,» pour qu'il n'en souffrit ancnn tort\ 



' I, 18; n* 8 dam Rosière. Voir plus dans les MonameiUa Germtmiœ historica 

haut, p. 9. de M. Perti, que oette date est pins an- 

' fioaquet, t. IV, p. 955. Bouquet denne. 
place la date de la promulgation de cette ' Batuze, L I, col. 1 1 ; Diplom, et ch. 

loi en 5i8; mais nous croyons, avec 1. 1, p. 157. 
Tauteur de la nouvelle édition publiée * Hist. Fr, IV, 6. 
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Autre part il fait mention des «seniores regni» et des «regni prin- 
cipes \ V qui paraissent être les mêmes que les proceret et les primi 
regni. 

Nous avons les notices de trois plaids tenus, le premier, par 
Clovis III, à Ghatou près Paris, en 691; le second, à Saint-Gloud 
(Navientum) f en 693; le troisième, à Valenciennes, en 693. Dans 
ces trois plaids figurent les proceres, avec l'assistance desquels le 
roi jugeait le litige : «Gum in nostri vel procerum nostrorum pre- 
t^senciam. . . v — c^Proinde nus taliter una cum nostris procerebus 
Rconstetit decrevisse ^. 79 — «Proinde nos taliter una cum nostris 
« proceribus constetit decrevisse *. » Gette dernière notice est re- 
marquable en ce que, dans le passage ici reproduit, placé à la fin 
de lacté, le rédacteur a résumé, en un terme collectif, les di- 
verses catégories de personnages énumérées, au commencement, 
comme tenant les assises avec le roi, savoir : douze évéques, douze 
optimats, huit comtes, huit grafions, quatre domestiques, quatre 
référendaires, deux sénéchaux, le comte du palais, soit cinquante 
et une personnes, désignées par leur nom propre et leur qualité, 
et puis la foule des fidèles du roi [quampluris nostris JideWnu), 

G'est là un exemple précieux, en ce qu'il nous offre la décom- 
position d'une réunion d'hommes exprimés par le terme général 
de proceres : on y voit des ecclésiastiques et des laïques, des grands 
non fonctionnaires, et des fonctionnaires de l'extérieur et du pa- 
lais, et, pour ainsi dire, un échantillon des hautes classes de la 
société mérovingienne. 

Ge document, qui ne parait pas avoir été encore signalé à ce 
point de vue, fournit une définition historique du mot proceres, 
entendu dans le sens Iç plus large, puisqu'il comprend à la fois 
les dignitaires ecclésiastiques et laïques. 

G'est avec la même signification que proceres est employé dans 

* Diplom, et ch, l. Il, p. a 17. — * Ihid. p. aaS. — * Ibid, p. a3o. 
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une formule de Marculfe (an 660) ^ dans une autre formule de 
l'Appendice de Marculfe ^, et dans une troisième , appartenant au 
Recueil de Sirmond '. 

Frédégaire nous oflire de nombreux exemples d'un emploi sem- 
blable de ce terme , quand il parle , à l'année 6 1 3 , des proceres 
d'Austrasie^ et de ceux du royaume de Bourgogne^; à l'année 
697, de ceux de Neustrie et de Bourgogne^; de douze proceres 
choisis, en 696, par les deux rois Dagobert et Clotaire, pour 
régler leurs différends, et parmi lesquels était Arnulphe, évéque 
de Metz, avec d'autres évéques '', ce qui nous montre le sens le plus 



^ I, 37 : «VenieDB ille in nostri vel 
«procenim noetrorum prœsentit,» et 
plus bas : «Proinde nos taliter una cum 
«nostris proceribus constetit decrevisse.» 
(Bouquet, t. IV, p. /^8 a ; Rozière,n* 66/1 , 
t. I,p. 537.) 

' Form. 38 : «Cum nos, in Dei no- 
«mine, palatio nostro, ad universorum 
«causas audiendum Yel recta judicia ter- 
«minanda, una cum proceribus nostris 
«resederimus.. . . . Proinde nos taliler 
«una cum fidelibus nostris vei comité pâ- 
te late nostro,» etc. (Bouquet, hc. eit, 
p. 5i6;RoEière,n*'/i63,p. 537.)llestà 
remarquer que, dans la seconde phrase, 
proceribus est remplacé par fideUhui, 
terme encore plus générai que Tautre; et 
({\it fiiêUbu» répond au proemibui d^une 
phrase semblable de la formule précitée 
de Marculfe. 

' Form. 38 : «Venions ille in nostra 
«vel procerum nostrorum pnesentia.7) 
(Bouquet, lœ, cit, p. 533; Rozière, 
n« 665, p. 538.) 

* Chrome, cap. il et xu? ; dans Rui- 
na rt, p. 6ao et 6a 6. — Cf. Continuât. 
Fredeg. ann. 755, cap. cxxi, p. 693. 



' «Factione Wamacharii, majorisdo- 
«mus, cum rdiquis maxime totis pro- 
ffceribus de r^o Burgundiœ.» (Ihid. 
cap. xLii, p. 6 a a . Voir aussi aux années 6a 6 
et 6a 8, cap. lit et Lfiii, p. 63a et 636. 

* Ihid, cap. LT, p. 63 a. 

^ «Electis ab bis duobus regibus (Da- 
«goberto et Chlothario) duodeam proeo- 
r,ribuê, ut eorum disceptatione hsc fini- 
«relur intentio : itUer quos et domnus 
<< Amulfus, pontifex Mettensis, cum rdi- 

«quis episcopis eligitur qui ben^rne 

« tandem , a pontificibus vel sapientîssimis 
«viris proceribus, pater padficatur cum 
«fiiio.9) (Ibid, cap. lui, p. 63i.) 

Voici un autre exemple aussi condaant 
peut-être: 

«Rex Pippinus cemens qnod 

«vitœ periculum evadere non potuisset, 
^ommt procereê iuoi, duceç et comités 
«Francorum, tam episcopos quam sacer- 
«dotes, ad se venire pnecepit, ibique una 
«cum consensu Francorum et procerum 
«suorum, seu et episcoporum, regnum 
«Francorum, quod ipsetenuerat, squali 
«sorte inter prœdictos filios suos Caro- 
«lum et Carlomannum inter eos 
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étendu de ce nom, puisqu'il coiapreDd à la fois les ecclésiastiques 
et les laïques. 

Nous pensons qu'il en est de même dans ce passage du CMicile 
de SoissoDs de 866, où il est parlé d'une réunion des proeeres et 
d'une assemblée générale du royaume : «Gorrogato ilaque cœtu 
9ipro€erum, totiusque regni concilie celebrato ^ » 

D'autres (bis, au contraire, les procere$ sont distingués des pré- 
lats. Ainsi, nous lisons, dans la notice du concile de Paris de 6 1 i , 
que soixante et dix-neuf évéques et ]esproeere$ y assistèrent ^. Diaprés 
Frédégaire, Cktaire réunit, en 637, à Glichy, ks prélats et tous 
les proceres de Neustrie et de Bourgogne^; en 638, les prélats 
et les^roc«rsft de Bourgogne, ainsi que les autres leudes, furent 
saisis de crainte à Favénemenf de Dagobert^; en 691 , Dagobert, 
suivant le conseil des prélats et des proceres, et avec le consente- 
ment de tous les primates de son royaume, proclama son fik Sige- 
bert roi d'Austrasie^. 

Longtemps après, en 931, Charles le Simple, dans une sen- 
tence sur un litige relatif à l'évéché de Tongres, disait : «Goa- 



«tdivûii.9 (Goolioaat Fred^. aoD. 768 , 
cap^ cxnni.) Nous le retrouvons en 865 
avec la même signifieabsi», dans, le eba- 
pitre m des caaoDs du ooncâfte de Vem : 
«Vos ac proceres oeleriqiie fideies.» (la- 
luxe, t II, col. idv) On ne les distingue 
que de la masse des fidèles ou sujets di- 
rects du roi. 

^ SywkLSMêtMÈQtucBiifkn; HûL Borne, 
p. 1 1. Voir tyocanfue, voe. Setucr. t VI , 
p. i85,eol. a. 

' «eConvoeatnmque ûiift Parisios con- 
«diium, cni adslitemt no¥em septuiK 
«fpnta epiflcopi regnique proceres.)} {DipL 
tfU4. t. i, p. 19&O 

a «GumponlifioesetiiniverBipmcffes 
«regni sui (Chlodiarii), tam de Nauster 



ff quam de Burgnndia, GHppiaco ad Ghio- 

«tfaariitn eonjnnxissenli» (Fre- 

degar. cap. lî, p. 6da.) Je vois anssi à 
Tannée 698 : «Neustrasii pontifioes et 
«proceres. 7) (Gap. £?r, p. 633.) 

^ n'unie timoré pontifiees et proeares 
« in regno Bdvgondie oonsistentes, son et 
<t ceteroa leudes , advenêos D agofcai H eoo- 
« cossecat, uta^cunctis esset admirandwDv n 
(Ibid. cap. LTiii, p. 63&.) 

^ «Gumconsilioponlifiaimsevetpro- 
ffcenoBT omnibusque* primatibua regni 
«sui ooDseiiiientibus, (D^bertna rex) 
«Sigiberlum filium suum in Austeris 
«regem sublima vit?) {Ikid. cap. uxt, 
p. 6A7.) 
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<KYOcavimus archiepiscopos prœsules x¥i nostri regni, nonnuUos 
ff. eimm proceres, marchiones, et comités, optimatesque \ 77 etc. 

Ce nom est généralement appliqué aux hommes, fonctionnaires 
ou non, qui formaient le conseil supérieur du roi. Deux circonstances 
l'indiquent : en premier lieu, on le rencontre souvent dans les 
notices de plaids et les formules de jugements de la cour du roi ^; 
en second lieu , il semble correspondre à Tidée de l'ensemble des 
grands de la cour et du royaume*, presque par opposition aux 
leudes, qui désignent principalement les guerriers dévoués au roi; 
et, sur ce dernier point, il est en effet à remarquer : 1" que Frédé- 
gaire, dans la même phrase, parle des pontijices et leudes de Bour- 
gogne, pays peuplé de barbares, c'est-à-dire de guerriers, et des 
pontijices et proceres de Neustrie, région peuplée de Romains^; 
9® qu'en 626, Clotaire réunit à Troyes les proceres et les leudes de 
Bourgogne, et leur demanda s'ils voulaient donner un successeur 
à Warnachaire dans la charge de maire du palais, question à la- 
quelle ils répondirent négativement^; 3® qu'en 6a 8, Dagobert fit 



^ Baluze, t. H, col. 396. 

* Voir plus hnat. C'est dans le même 
sens quMl est employé par le moine de 
Saint -Gall, qaand il dit de Gbarlema- 
gne : «In conspectu serenissimi régis et 
«proceram ejus.» {De Carol, M. I, 36.) 

' « (Dagobert us )cum consilio ponti6- 
« cum seu et procerum. y> ( Fredeg. c. lxxt.) 
— «Princeps Garlus, inito consilio pro- 
«ceruni suorum.7) (Continuât. Fredeg. 
cap. cixip. 676, ad ann. 735.) — «Rex 

ffPippinus initoque consilio cum 

« proceribus suis. y> (Ibid, cap. cxz , p. 689 , 
ad ann. 753.) — «Rex Carolus et Carlo- 
«T mannus, unusquisque cum leudibiissuis, 
«ad propriam sedem regni eorum venien- 
nies, instituto placilo, initoque consilio 
f cum pivceribua wrum. . . . Carolus , ad 



ctNovionem urbem, et Carlomannus, ad 
«Saxonis (Suessionis) civitatem, panier 
«uno die a procerUnu eorum et conse- 
«cratione sacerdotum subiimati snnt in 
«regno.7) (Continuât. Fredeg. ann. 768» 
cap. cxxxTii, p. 70/1.) 

^ « Omnes pontifices et leudes de re- 

«gno Burgundiœ sed et Neustrasii 

«pontifices et proceres.» (Fredeg. cap. 
LTi , p. 633 , ad ann. 6a 8.) 

^ «Eo anno (696) Chlotharius cum 
« proceribus et leudibus Burgundiie Tre- 
«cassis conjungitur, cum eos soUicitasset 
«si vellent, mortuo jam Wamachan'o, 
«alium in ejus honoris gradum sublimare. 
«Sed omnes, unanimiter denegantes se 
«nequaquam velle majorcmdomus eli- 
«gere, régis graliam obnixc petenles 
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appeler aux armes tous les leudes d'Austrasie ^ ; ce qui , à notre con- 
naissance, n'est dit nulle part, en ces termes, des proœreê de 
Neustrie. Cette observation n'a rien d'absolu; elle nous a paru 
néanmoins digne d'être exprimée, parce qu'elle accentue le ca- 
ractère dominant des hautes classes dans les deux régions. 

Un point de ressemblance de procer avec optimas, c'est qu'il sert 
quelquefois , comme celui-ci, à qualifier un personnage isolé : ainsi , 
parmi ceux qui souscrivirent au huitième concile de Tolède, tenu 
en 633, on voit figurer «Dabilo, cornes et procer, t? et t^Frolla, 
«comes et procer 2.» Vers la même époque, en 609, 69 & et 63 o, 
nous trouvons la mention, dans les annales d'Austrasie, d'unBau- 
dulfus et d'un Ghrodoaldus, qualifiés : c^virum quemdam proce- 
«rum^îj — c( quidam ex proceribus *. » Dans une lettre adressée à 
Gharlemagne, Agobard, archevêque de Vienne, qualifie un Mat- 
fredus «procer palatii^» 

Nous n'avons pas d'exemple de personnes qualifiées isolément 
leudes ou Jidelts. Il y a bien des actes où les rois disaient : c( un tel , 
notre fidèle,» comme dans la formule de Marculfe relative à l'an- 
trustionat : fulWe Jidelis , Deo propitio, noster, veniens,» etc. mais 



« cum rege transigere. n ( Fredeg. cap. li?, 
p. 633.) — On voit ici figurer lesproce- 
re$, ies grands, les hommes du conseil, 
en même temps que les leudet, hommes 
de guerre. 

^ « Dagobertus univertos letides 

nquos regebat in Auster jubet m exercitu 
apromovere.T) (f6i<f. cap. lîi, p. 633.) 

^ Mansi, ConciL nov> eoUecL t. X, 
col. ia33; Labbe, t. VI, col. ûii. — 
Voici un autre exemple, pris chez les Vi- 
sigoths d'Espagne : «^Gum essct Sinlela 
«(roi d'Espagne) nimium in suis iniquus, 
vei cum omnibus regni sui primatibus 
ffodium incurrerel, cum consiiio coiero- 



« mm , Sisenandus quidam ex proceribus , 
«ad Dagobertum expetit ut ei cum exer- 
«citu auxiliaretur.n (Fredeg. ann. 63o, 
cap. Lxxiii, p. 646.) 

^ «Discessit ergo rex (Theudericns), 
«relinquens virum quemdam procemm, 
«nomine Baudulfum (o/ioiprocerem no- 
«mine Audulfum).» (Fredeg. ann. 609, 
cup. XXXVI, p. 61 5.) 

* R Quidam ex proceribus de gento 
«nobili Ayglofinga , nomine Ghrodoaldus, 
(vin offensam Dagoberti cadens.n (Ihid, 
ann. 6^4, cap. lii, p. 63o.) 

^ Dans cette même lettre, reproduite 
dans les Œuvres d'Agobard (édition de 
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ces mots n'expriment pas une dignité spéciale et définie, et ie 
JideliB n'est ici qu'un homme libre sujet direct du roi. 

Bréquigny et Laporte du Theii, dans les prolégomènes des 
Diploniata, et tous les auteurs après eux, ont traduit proceres par le 
mot générique de grandsi Ils y ont vu le nom donné «aux per- 
sonnes qui tenaient les premiers rangs à la cour, à raison de leurs 
dignités et de leurs offices, et que Grégoire de Tours appelle quel- 
quefois seniores regni^.v Mais cette définition, qui s'appliquerait 
tout au plus aux proceres palatix ou aulici, dont nous parlerons plus 
loin , parait trop étroite quand il s'agit de l'ensemble des proceres 
vivant hors du palais, comme de ceux qui y résident. Guérard a 
défini les proceres ou primates ^ ceux d'entre les leudes qui occu- 
paient les principales charges du royaiime ou du palais ^. n Mais 
cette définition, d'après ce que nous avons dit plus haut, ne serait 
pas non plus toujours exacte, cd^ proceres, en plus d'un endroit, 
désigne d'une manière générale tous les grands du royaume sans 
distinction, pourvus ou non pourvus de fonctions ecclésiastiques ou 
laïques, antruslions ou simples bénéficiers; et ces catégories de 
personnes ne trouveraient point place dans la définition précitée. 
Si l'on voulait en donner une explication commune à tous les cas, 
ce qui est difficile, il conviendrait, je crois, d'adopter celle de 
M. Georg Waitz : «On appelle, dit-il, les plus élevés d'entre eux 
(les fidèles et leudes du roi) des vomehme, proceres^, d Mais il est 
préférable de ne pas chercher de définition aussi large, parce que, 
si elle répondait à certaines espèces, elle serait contredite par 
d'autres. 

Quelquefois le terme de proceres est accompagné d'un quali- 

Baluze), le ménie personnage est qua- ' Ai/yply^ue «j'/rminon^ proléfjf. S fi6 4, 

lifîé en outre «minister imperatoris ot p. 5i5. 

«imperii.ff ^ Deutiche Vetf tuiungsgesckichte, i. Il, 

^ Diplomata el chartœ y nov. edil. pro- p. 689. L'allemand vomehme signifie lit- 

légoni. t. I, p. aat. léralement hommes pinncipatw. 
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ficatif» celui d^aulici, par exemple, qui en restreint le sens aux 
grands de la cour, coname dans le passage suivant de Frédégaire : 
«Oratque (Brunichildis) proceres aulicos, optimales omnes, ut ro- 
te gis animum contra virum Dei perturbarent ^ >> 

Ailleurs, les proceres ont été spécifiés par un substantif attri- 
butif, comme c( proceres palatii^» On les distinguait alors do 
l'ensemble des «proceres regni*,» grands du royaume, pré- 
sents au palais ou répandus sur la surface du territoire; on les 
appelait même simplement «aulici^) ou «aulici regii,?» ainsi que 
le prouve la suite de la phrase précitée, où, parlant des mêmes 
hommes, Tannaliste ajoute : « Obtempérantes au/tct régit persuasio» 

ce nibus miser» reginœ Aulid simul coDsona voce vota pro- 

et rumpunt \ 7> 

Nous verrons plus loin qu'il y avait aussi despnmt, primarii, 
et des principes aulici, palatii, palatini, dont le double titre in- 
dique bien la condition et la position spéciales qui les distinguent 
de l'ensemble des dignitaires du même nom employés ou du moins 
résidant en partie hors du palais du roi. 

Lorsque, sous Gharlemagne, le vasselage prit un si grand déve- 
loppement, et que le souverain n'eut plus guère que des vassaux 
hiérarchisés, c'est-à-dire des hommes qui venaient se ranger 
parmi ses proceres, ceux-ci prêtaient le serment de fidélité, comme 
pour le vassaticvm; et c'est pourquoi nous lisons, dans la Vie de 
Louis le Pieux, que son neveu Bemhard se donna à lui pour être 



^ Chrome, ann, 609, cap. xxxyi, 
p. 61 3. 

' Viia S. Eligii, auclore AudoeDo, 
cap. t; dans Bouquet, t. III, p. 619. Cf. 
Bouquet, loe. cit, p. 619. 

^ «Cum reliquis maxime totis proce- 
«ribus de regno Bur^fpindiœ.» (Fredeg. 
cap. XLii, p. 639.) — «Pontificeset uni- 
ttverei proceres regni sui (Ghlolharii) 



tttam de Neuster quam de Burgundia.» 
(Ann. 697, cap. lv, p. 639.) — «Neu»- 
Rlrasii pontificeset proceres.» (Ann. 698, 
cap. LTi, p. 633.) — «PoDtifîces et pro- 
«ceres in regno Burgundis.» (Aon. 698, 
cap. LTiii , p. 636.) -^ Ce sont les mêmes 
que Iffspriores re^' de Grégoire de Tours. 
(VUI,9.) 

* Fredeg. cap. xxxvi, p. 61 4. 
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un des grands dé sa cour, «^tradidit semetipsum ei ad procerem, n 
et lui promit fidélité sous serment ^ 

Nous avons parlé jusqu'ici des proceres du roi : il nous reste à 
dire que , lorsque le régime féodal eut pris possession de la société 
gallo-franque , les grands feudataires eurent aussi leurs proceres ^ 
qui composaient, de même que ceux du souverain, leur conseil 
supérieur, et à qui ils faisaient juger les causes litigieuses. 

Une charte de Guillaume VIII, comte de Poitiers, de la fin du 
xf siècle, nous en fournit un exemple : «sEt causam ejus calum- 
^niœ queremoniœ ante meos proceres y qui mecum venerunt, simul 
î^cum Talemondensibus, judicare ac dissolvere praecepi^. ?> 

Mais, à la différence du terme à*opliinate8, que nous avons vu 
employé, au vu* siècle, pour désigner des personnages de l'en- 
tourage d'un évéquc, on ne trouve pas, avant le commence- 
ment de la période féodale, de proceres d'évêque ou de seigneur 
laïque. 

V. 

DES POTENTES. 

Le poète Fortunat, contemporain de Grégoire de Tours, nous 
apprend qu'un personnage nommé Condo ou Conda, après avoir 
passé par les grades de tribun, de comte et de domestique, fut 



' t^Eodem tempore venil Berahardus, 
« Hiius fratris siii Pippini , et tradidit se- 
(tmetipsum ci ad procerem, et fidelila- 
ntem ei cum juramento promisit.*» (The- 
ganiis, Vita Ludov. Pii, cap. xii; dans 
PerU, Monutn» Germ. hi$t. Scripl, t. II, 
p. 593.) 

' Voir dans Ducange, Glouar. t. Y, 
p. /i6o, col. a. li y a aussi une nolice, 
de Pan 1092 , tirée du carluhire de Tal 



mond , où il est dit que le même comte 
Guillaume obtint de tous les procereâ du 
pays ie payement des redevances qui lui 
étaient dues : « Ab omnibus proceribui 
«impetrasse décimas vel ecclesias quœ 
(«silae erant per omnem suum hono- 
ffrem.<f (Dans Besly, HisL deê comtes 
de Poitiers et ducs d* Aquitaine , prouves , 
p. hû^.) 
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nommé, par Sigebert, convive du roi et appelé à siéger parmi les 
grands du royaume : 

Jussit et egregios inter résidera potenUs, 
Convivam reddens, proficieiite gradua 

Les convives étaient donc parmi les patentes; à plus forte rai- 
son, les antrustions y étaient-ils compris. 

Dans une autre pièce, Fortunat parle d'un duc nommé Laude- 
bodea, qui était sorti d'une famille de patentes : 

Gui genus egregium fulget de slirpe potentum '. 

Nous lisons dans Grégoire de Tours : ciGum autem clamorfieret 
t^magnus adversus eos qui patentes cum rege fuerant Chilperico, 
(cscilicet quod abstulissent vel villas, vel res reliquas de rébus 
« alienis ^. » 

Il est fait mention des ctpotentes sœculi,?' des c^judices aut po- 
«tentes, 77 des «polentiores homines?? ou ce pôtentiores personae,^ 
dans un grand nombre de conciles^, et simplement des c^potentesr 
dans la Decretia de Clotaire II de 596 ^. Dans Tédit du même 
prince, de 61 5, on les oppose aux évêques. S 19 : ctEpiscopi vel 
r. patentes qui in aliis possident regionibus, judices vel missos dis- 



' Venantii Fortunati opéra omnia^ 
pars prima , lib. VII , cap. xvi ; edit. Lii- 
chi^Rome, 1786, in>/i% p. 3/18. 

^ Hfid, iib. II f cap. xii, p. 53. 

5 Greg. Tur. HîmI. Fr. VII, tg. Et 
autre part : «Aliquis princeps, aut pon- 
te tifex, iui poUnêj aut de sororibus cu- 
RJusIibet person» ausi minuerc.T) etc. 
(IX, ûa.) 

* 1 " concile de Glermont - Ferrand 
(an 535 )f chap. iv; U* concile d'Orléans 
(an 5&1), chap. xxt et xxvi; o' concile 
d'Orléans (an htig), chnp. xi; a* concile 



de Tours (an 567 ) , chap. xxvi ; â* concile 
de Màcon (an 5K5), chap. tiii ut ix; 
5* concile de Paris (au 61 5), chap. m. 
Ces actes, cités par M. Waitz, sans indi- 
cation de dates, sont dans Mansi , Cancil. 
nov. coUect, l. VIII, col. 860; t. IX, 
col. 117, i3i, 8o5, 953; t. X,col. 5/îo. 
^ S 9 : «Si quislibet de potentibus pro 
RSiio servo admoniatur,)) etc. (Dipîom, et 
chart. L I, p. 169.) Ba luxe avait donné 
une mauvaise leçon : «Si quis cujusli- 
«bet de potentioribus servis,^ etc. (T. I, 
col. 20.) 
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c( cussores de aliis provinciis non instituant t? S âo : (c Agcntes 

(( igilur episcoporum auipotentum perpotestatem nullius rei collecta 
tcsolalia nec auferant^^ etc. 

Le terme de patentes paratt comprendre ici tous les grands 
laïques, distingués des ecclésiastiques, et se rapprocher beaucoup 
de proceres : i^ dans le troisième capitulaire de 81 s , par lequel le 
roi se réserve de juger en personne les litiges entre les évéques, 
abbés, comtes et hommes puissants Q>otentiore8)^ et ne permet au 
comte du palais de faire statuer que sur les causes intéressant les 
personnes pauvres ou moins puissantes (minus potentiutn)^; â^ dans 
un capitulaire portant que, si un des patentes se rend coupable de 
spoliation et ne fait pas restitution à la suite d'un avis de Tévéque , 
il sera excommunié^; 3^ dans la lettre adressée, en 858, par les 
évéques des provinces de Reims et de Rouen à Louis le Germa- 
nique, et où il est parlé des puissants du siècle, cchomines et po- 
c( tentes sœculi, n qui, par leurs méfaits ont encouru l'excommunica- 
tion, qu'il convient de ramener dans le chemin de la légalité et de 
la justice, et qui doivent faire soumission à leurs évéques^. 

Il est remarquable d'ailleurs que ce mot est particulièrement 



^ DipL et ch, t. I, p. 196; Baluze, 
1. 1 , col. a/i. Le paragraphe 3 de ce même 
acte commence ainsi : «Si quisclericus, 
«quolibet honore munitus, n etc. Voir la 
suite du texte pins loin, p. 996 , note 9. 

* Tit. II : (tUt episcopi , ahhates , co- 
« mites, et jpotend'oTM quique, si causam 
(tinter se hahuerint, ac se padficare no- 
«luerint, ad noslram juheantur venire 
rpneseotiam, neque iilorum contentio 
(raliubi finiatur; neque propter hoc pau- 
«perum et minus potentium justitiœ re- 
rraaneant. Neque comes palatii nostri 
«potenliores causas sine nostra jussione 
ffiinirc pnesumat, sed lantum ad pau- 
«perum et minus potentium juslilias fa- 



Rciendassibi sciât esse vacandum.)» (Ba- 
luze, t. I, col. ^97.) 

' Capitul. lib. VI, cap. ccciii : «Si quis 
ffpotentum quemlibet expoliaverit, el ad- 
«monente episcopo non reddiderit, ex- 
RCommunicetur.n( Baluze, t.I,col. 977.) 
C'est la reproduction d'un canon d*un 
concile de Grenoble, commençant par ces 
mots : «Si quis potentibu8,n etc. (Voir 
Baluze , ibid,) — La disposition précitée se 
retrouve dans plusieurs capitulaires pos- 
térieurs. (Baluze, 1. 1, col. 1069, 1 i3o, 
i9o5.) — Un des capitulaires de Tar- 
chevéque Hérard (col. 1995) présente 
une variante de quelque intérêt. 

^ Gap. xiu ; Baluze, 1. 11 , col. 1 1 5. 
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employé quand on veut parler d'hommes de haute condition, qui 
commettent des actes de violence et surtout des exactions ou des 
rapines, au préjudice de ceux d'une classe inférieure ^ 

D'après ce qui précède, il y a peut-être h distinguer deux 
phases : la première, pendant laquelle, d'après les termes for- 
mels de Fortunat, les comtes et même les domestiques du palais 
n'étaient point rangés parmi les patentes, lesquels n'auraient con- 
séquemment compris alors, indépendamment des antrustions, des 
convives et des optîmats, que les grades supérieurs à ceux-là dans 
les emplois de la cour ou des provinces; la deuxième, dans la- 
quelle cette qualité aurait été étendue à tous les laïques puissants, 
dignitaires et fonctionnaires du palais ou du royaume, tels que 
les domestiques, les comtes et autres du même ordre. 



VL 

DES PBINCtPSS. 

Le mot princeps, au singulier, désigne le plus souvent le roi ou 
le souverain , le roi chez les Francs \ le duc chez les Bavarois ^, 



^ Noas le trouvons avec la même si- 
gnification dans J. César, quand il dit 
que la plupart des Gaulois se mettent en 
servitude lorsqu^ik sont pressés par leurs 
créanciers, par Ténonoité des impôts ou 
la persécution des puissants : ctPlerique, 
ctcum ont œre alieno aut magnitudine tri- 
«butornm aut injuria poterUiorum pre- 
(tmuntur, sese in servituteni dicant nobi- 
«libus.» (De Mlo GaUico, VI, iS.) 

* Exemple pris dans Tédit de Cto- 
taire II de 6 1 5, S 3 : «Si quis clericus, 
<« quolibet honore munitus, contempto 
Rcpiscopo suo vel prstermisso, ad prin- 
ffcipem aut ad potentiores quasque per- 



«Bonas ambulare vel sibi patrocinium 
«elegerit expetendum, non redpialur, 
«priRter si pro venia videlur expetere. Et 
«si pro qualibet causa principem expelie- 
«rit, et cum ipsius prineipU epistola ad 
«episcopum suum fuerit reversus, excu- 
«satusrecipiatur.» (Dipl. et ehart, t. I, 
p. 19.5; Baluze, t. I, col. 99.) Autre 
exemple, tiré du livre V des Gapitulaires 
de Gharlemagne et de Louis le Pieux, 
chap. cGCLXix : « Quicquid provincialibus 
«perbenefidum/TrtfictjpM tributorum fue- 
«rit relaxatum , ab exactore non requira- 
«tur.n (Baluze, 1. 1, col. 903.) 

•"* />,r Bajuvar. lil. H, ciip. xx, el 
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ou bien le personnage le plus puissant dans TÉtat, comme le 
maire du palais ; mais , au pluriel , il désigne l'ensemble des chefs 
ou personnages principaux du royaume , tcsœcularium principes ?> 
ou « principes regni d dans Grégoire de Tours \ c( principes populi r> 
dans la loi des Alemans^, «principes régis 79 dans l'édition de la 
même loi donnée par Goldast d'après le manuscrit de Saint-Gail, 
et en tête de laquelle nous lisons : « Incipit lex Alamannorum , quœ, 
«temporibus Hlotarii régis, cum principibuê ms, id sunt xxx tri- 
(tbus episcopis, et xxxiv ducibus, et lxx duobus comitibus» vel 
R cœtero populo constituta est ^. r> 

L'archevêque Hincmar (milieu du ix* siècle) adresse une de 
ses lettres à un personnage appelé Eberhard, qu'il qualifie «ex 
«principibus Lotharii^.» 

Enfin , un capitulaire de Charles le Chauve , donné è Épernay 



C<y^ lib. y, cap. cGGLXTii ; cf. Lêx Alam. 
Ht LXXXV; Baliue, 1. 1, col. 81, 101, 
to6 et 909; Gandani, t II, p. 3&3 el 
367. Baloze définît le prineep» des Ba> 
varais rex aut dux. Voir la table du tome I 
des Gapitulaires. 

> «Et ibi, Siagrio episcopo coram ad- 
«stante, et sacerdotibus multis, cum aœ- 
(vcularium prtneipibuê, se aacramento 
(cexuit.n (V, 5.) — ffVeni, quia ab om- 
«nibiis regni régis Cbiideberti prindpi- 
«bus invitaris, nec quisquam contra te 
«mutire ausus est.?» (VII, 36.) ■ 

* Lex Alam, tit. XXIV : «Si aliquis 
«rhoroo in mortem duos oonsiliatus fue- 
srit et Inde convictus fuerit, aut vitam 
ftperdat aut se redîmat, sîcut dux aut 
iiprmdp0i popuU judicaverint» (Can* 
ciani , t. II , p. 3 s 9.) Un continuateur de 
Frédëgaire dit (an 680) : « DeAmctis re- 
«gibus, commissis invic«n jfrmeipUmtf 
«Ebruino, Martine, atque Pippino, ad- 



« versus Theodoricum ragem excilantur 
«adbellum.» (Gap.xcxfii; dans Ruinart, 
p. 667.) Mais on voit' que ces mots s^ap- 
pliquent à trois personnages placés bien 
au-dessus des autres cbels austrasiens. 
Ébroîn est le célèbre maire du palais; 
Martin était fils de saint Gloduifus (saint 
Cloud), et neveu de Tévéque saint Ar- 
noul (Amuifus). Pépin, deuxième du 
nom, est le maire du palais, père de 
Charles-Martel. 

' Gandani , loe, ciL p. 393 , note 1 , m 
Jinê. Gette leçon se trouve aussi en tète 
de la loi, dans Lindenbrog (Cod, 1^, an- 
tiq. p. 363). La seule variante qu^on re- 
marque est ceUe de Cklotarii au lieu de 
Hlotarii, et Texpression des nombres en 
chiffres romains au lieu de chiffres et de 
lettres comme dans l'édition de Goldast. 

* Ge passage est tiré d*un résumé des 
lettres écrites par Hincmar et Iransmises 
par Flodoard (lib. III, cap. xxvi). 
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en 846, nous offre un précimbule qui commence par ces mots : 
« Hœc quœ sequunlur capitula excerpta sunt a domno rege Ka- 
(c rolo et principibus ejus, ex his capitulis quœ\» etc. 

Quelle était la catégorie de personnes que désignait le mol 
principes ? 

Il est à remarquer que, dans le manuscrit de Gorbie, le petit 
prologue de la loi des Alemans reproduit plus haut porte pr(^ 
ceribus au lieu de princtpibtu 2, ce qui fait déjà présumer la syno- 
nymie des deux mots, du moins à Tépoque de la confection dudit 
manuscrit. D'un autre côté, le personnage placé par Hincmar 
parmi les principes est identique à cet Eberhard que Nithard range, 
conjointement avec Josippus et Egbertus, au nombre des primores 
de Lothaire ^. On peut donc admettre que principes a une significa- 
tion très-analogue à celle de proceres et de primores, mais avec les 
réserves suivantes : 

i** Ces deux derniers termes sont souvent employés pour dési- 
gner les grands laïques, par opposition aux dignitaires de l'Eglise, 
tandis que nous ne connaissons pas d'exemple d'un emploi ainsi 
restreint du nom de principes, qui, d'après nos citations, comprend 
les évêques en même temps que des laïques *. 

3*" D'après le préambule ou intitulé de la loi des Alemans, la 
portion laïque des principes se compose des plus hauts fonction- 
naires , ducs et comtes. 

Il est à peine besoin d'ajouter que ce terme, quand il est pris 

' Capit. Karoli Calvi. (Baluze, t. Il, goire de Tours , venant après la mention 

roi. 3o.) d^un évéque et de prêtres, fait penser 

* Ce manuscrit porte aussi la variante que, en Tabsence du génitif aœcularntm , 
adunala au lieu de eonêtitula est, j/rineipes exprime les grands de Tordre 

^ Nithardi Hùlor. lib. I , cap. ti ; dans ecclésiastique aussi bien que ceux de 

Pertz, Monum, Germ. hiêL Scriploreê, Tordre laïque. C'est donc à tort que Du- 

l. II , p. 656. cange a défini les principes «proceres pa- 

* La qualification de ««<rcu/ariMw prin- ■« Uitii.^ ( Gloss. édit. Didot, t. V, p. ôûû , 
r.cipes,'' que nous remarquons dans Gié- col. S.) 
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dans son acccplion la plus générale, s'applique aux antrusiions 
roinme aux autres persontiages qui sont liés directement au roi sans 
opendant occuper un emploi déterminé \ 



VIL 

DES PRIMATES, PRIMI , PRIMARJJ, PRJMORBS, PRIORBS ET SENIORES. 

Le mot deffrimates, comme celui de patentes, paratt avoir la même 
signification que proceres^. C'est pourquoi on ne les rencontre 
point dans les phrases où se trouve proceres; nous ne connaissons 
qu'un seul exemple du contraire, qui nous est fourni par Frédé- 
gaire : «D'après l'avis des prélats et des proceres, et avec l'adhésion 



' On ne peut s'empêcher de faire un 
rapprochement entre les principe» des 
Francs et ceux qui, d*après le témoi- 
gnage de César et de Tacite, étaient les 
chefs politiques, militaires et adminis- 
tratifs des anciens Germains. César parle 
en effet des principes regionum cUque pa- 
gorum, qui, en Germanie, rendaient la 
justice à leurs hommes , c'est-à-dire à ceux 
qui leur étaient attachés ou soumis (inter 
tuoi)*; et Tacite rapporte : i** que les 
principeê statuaient, après délibération, 
sur les affaires de faible importance, et 
préparaient les décisions des assemblées 
générales de la dté sur les questions 



graves **; a° que, dans ces assemblées, on 
élisait les prmcipeê qui devaient parcou- 
rir les pagi et les bourgades pour y 
rendre la justice***; 3* que c'était un 
des principe», le père ou un proche pa- 
rent, qui remettait publiquement au 
jeune homme ses premières armes **** ; 
6* enfin , que les principes combattaient 
pour la victoire, et leurs compagnons, 
pour leur chef (le prmc«p« )*****. 

* Ainsi Ta pensé Ducange. Après avoir 
cité celte phrase : «tWormaliœ conve- 
«niuntcuncti primates» (Wippo,tn Con- 
rado Salieo)^ il dit : «id est proceres. n 
( Gto»»ar. t. V, p. hSg , col. 3.) 



* «In paee nnllus cet commanis magistratas , sed prineip»» regionom atque pagonun 
«tinter suos jus dicunt, controversiasqne minuant.» (De beUo GalUco, VI, xxni.) 

** «De miDoribus rebns principe» consultant, de majoribus omnes : ita tamen ut ea 
«quoque, quorum pencs plebem arbitrium est, apud jynnctpe« pertractentur.» (De morïbu» 
German. ii.) 

*^ «Eliguntor in iisdem conciliis et principes qui jura per pages vicosque reddunt.» 
[Ibid.nu.) 

**** (iTum in ipso concilie, velprincipum aliquis, vel pater, vel propioquus, scnto framea- 
«qiic juvenem omant.« [Ibid. xni.) 

***** "Principes pro Victoria pugnant; coraitop, [iro principe. yi (Ibid. xiv.) 
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de tous les primates de son royaume, Dagobert éleva son fiis Sige- 
bert au trône d'Austrasie ^ n Nous voyons mentionner par le même 
annaliste les primates des Lombards ^, ceux d'Austrasie ', ceux de 
Neustrie *, ceux du royaume de Bourgogne *. 

Dans certains documents, les primates sont distingués des pré- 
lats et des ducs ^, et de la masse des leudes "^ et fidèles *• 

D'autres fois, les dignitaires de l'Eglise sont expressément com- 
pris dans cette dénomination générale : «cPontificum aliorumque 
f^primatum suorum communi consilio fretus^. » Mais je remarque 
que ce dernier document est du x* siècle. 



^ «Gnm consilio ponliGcum seu et 
« procerum , omnibusque primalibus re- 
(tgni sui cooflenlientibus, (Dagoberius) 
<t Sigiberlum filium suuni îd Ausleris re- 
(tgem sublimaviL» (Fredeç. ann. 633, 
cap. Lxxv; dans Ruinart, p. 6 A 7.) 

* «Persuasus ab ipso ut primates et 
(^nobiliores cunctos in regno Langobar- 
«tdoram ioterficere ordinaret.T) (Ilnd, 
ann. 693, cap. xlix, p. 6a8.) On trouve 
aussi des primates chez les Goths d*£9- 
pagne (ibid. cap. lxxxii, p. 6bh); mais 
les Gotbs n'étant pas, comme les Lom- 
Imrds, d*origine germanique, le fait n*a 
pas le même intérêt. 

^ « Aostrasionim omnes primates, n 
{Ibid. ann. 633, cap, Lxxyi, p. 668.) — 
«Ghunibertus, pontifex urbis Colonise, et 
«Pippinus major domus, cum aliquibus 
fxprimatibuê Auster, a Sigiberto directi, 
<t villam Compendium usque perveniunt.n 
{Ibid, ann. 64 o, cap. lxxxt, p. 655.) — 
n Omnes primati ( Austrasiorum) et exer- 
ce citus,» etc. (Cap. Lxxxvii, p. 656.) 

* tciËga vero inter ceteros primateê 
«Neptrici (sic). . . Eratque génère nobi- 
r(]}s.yi {Ibid. ann. 638,cap.Lxxx,p. 653.) 



— «Aliquibus primatibus Neustrasici.i» 
( Ibid. ann. 661-6/ta , cap. xcx, p. 659.) 

^ La reine Nantechilde, s^étant rendue 
en Boui*gogne avec son fils, y convoqua 
tous les grands de ce royaume : ce Ibique 
«omnes seniores, pontifices, duces etpri- 
R mates de regno Burgundiœ, ad se vê- 
te nire prœcepit.n {Ibid. ann. 6â 1-669, 
cap. Lixxix, p. 658.) 

^ Ubiêupra. 

^ « Austrasiorum omnes primates , pon- 
te tifices, ceterique ieudes Sigiberti.» 
{Ibid. ann. 633, cap. lxxyi, p. 668.) 

' «Cum plures seniorum nostronim 
« fidèles et regnorum jmmore$ in unum 
«convenerint.» {Conventuê apud Matê- 
nam II, ann. 85i, tiL VIII; Baluzc, 
t. II, col. 67.) 

* Ottoniê 1 Catwentuê Augustan. anu. 
959; dans Pertz, Monumenta Germon. 
Leg. t. II, p. 97. Telle est aussi sans doute 
la signification de primateê dans on autre 
document de 939 : «Rex sapientissimus 
et ( Henricus I )cum consilio primatum suo- 
«ru m decrcvit.)) {Henrici Conoentuê fir- 
ford. ibid. p. 18.) 
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La signification est, au contraire, restreinte dans une ioi des 
Visigoths, où il est fait mention des ce primates pa/a^iP,^ et qui ne 
s'applique qu'aux grands de la cour ou du palais, par opposition 
à ceux qui sont disséminés sur le territoire du royaume, et que le 
législateur appelle ^seniores gentis Gothorum. » 

Ce que nous venons de dire s'applique exactement à l'ensemble 
des personnes comprises dans les catégories suivantes : 

1° Les primi regni et ^primi de latere régis ^,5? semblables aux 
primates regni, et qu'il ne faut pas confondre avec les «primi ur- 
ce bis ^'^y 79 dont le caractère paratt essentiellement municipal: 

3° Les f/^primarit in regno*;w 

3° Les primores regnorum, que Ducange définit « proceres primi 
(c ordinis ^ y: et qu'il ne faut pas non plus confondre avec les ce pri- 
ée mores urbis ^, » magistrats d'une cité. 

Il en est question dans le capitulaire donné, en 85 1, à la 
deuxième assemblée près de Marsne "^^ et dans le capitulaire donné, 
en 869, au synode de Toul, près Savonnières^ 

4"* Les priores regni, dont parle Grégoire de Tours ^ et dont 



> Lex Wisig. lib. 111, tit. 1, S 5; dans 
Bouquet , L I V, p. 3 3 a , et Canciani , t. IV, 
p. 89. H est parlé, dans le code Thëodo- 
sien, des primateê urbiutn, vicorum, com- 
teUorum; et dans la Pragmatique sanction 
de Justinien , cap. xi, de» primates regioniê, 

* «Gum primis regni sui.n (Gregor. 
Tiir. HUl Fr, VI, a.) — « Direiil primos 
<tde latere suo.» (IV, i3.) 

^ Greg. Tur. Glor. martyr. I, 33. 

* t( Qui in regno videbantur esse pri- 
ROiarii.T» ( Yita S, Leodeg, cap. m.) 

^ G^oMor. t. V, p. /i/iâ. licite, p. /t/to, 
deux vers d*un grammairien du Bas-Em- 
pire : 

Dignior et major, vel primas in ortline primor. 
Dictliir jwMMU populo qui prinius habetur. 



* «Sententia primorum urbis ff(Gretg. 
Tur. Glor, martyr, 1 , 3 3. ) Voir ci-dessous , 
p. 3oo, ce qui est dit des priore$ eives, 
notables ou magistrats de la cité. 

' Tit. VIII;Baiuxe, t. II, col. l^^, Voir 
le texte reproduit ci > dessus, p. 998, 
note 8. 

* «Episcopi.. . mutuo consilio atque 
«anxilio régis regnorumque primores at- 
«que populum sibi commissum in Do- 
« mino regant et corrigant.» (Tit. Il ; dans 
Baluze, ibid, col. 1 99.) 

* « Nonnulli de prioribus i*egni. n ( Hist, 
Fr, VII, 33.) «Priores, primores, qoos 
«et principes interdum appetlatos supra 
^docuimus.T) (Ducange, Gtossoi', t. V, 
p. /iâ9, coi. 9.) 
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il indique le caractère dans le passage suivant : ce Fredegundis 
^regina, conjunctis prioribus regni sui, id est tribus episcopis et 
«ttrecentis viris optimis, sacramenta dederunt^» etc. Les priores 
sont, de même que les primores, distingués des évéques, et com- 
prennent tous les hommes laïques de haute condition, fonction- 
naires ou non fonctionnaires. Ce nom se rencontre aussi dans le 
passage de Frédégaire où il est dit qu'un des proceres tomba en 
disgrâce à l'instigation de l'évéque Arnulfe, de Pépin, maire du 
palais, et des autres grands personnages ^ ccseu et ceteris^iort^ 
^aublimaùs. n Les priores sont ici distingués des proceres, et, accom- 
pagnés de l'adjectif sublimati, ils marquent peut-être une position 
plus élevée que celle des proceres et des priores ordinaires ^. 

Dans le premier capitulaire de 8os^, ces derniers sont placés 
tantôt avant, tantôt après les missi, tandis que les comtes des cités 
sont presque toujours , dans les actes législatifs , au-dessous des missi. 

Nous remarquerons, en terminant sur ce point, qu'il y avait des 
priores cives ^^ c'est-à-dire des magistrats, peut-être aussi des no- 
tables, d'une cité, comme il y avait des primi et des primores urbis. 

5° Senior es, seniores populi, seniores urbis. Les seniores populi 
ou seniores, dans Grégoire de Tours ^ paraissent identiques aux 



» Greg. Tur. ^M^Fr. VIÏI,8. 

^ Chronie. ann. Ga^, cap. lu; dans 
Ruinart, p. 63o. 

'^ On qualifiait aussi de sublimati les 
optimals : ce Viris iliustribus optiraatis 
« sublimis persoiiis. i> ( Cartul, de S. Bertin , 
publié par Guërard dans les Docum. inéd, 
de Vkiêt. de Fr, p. ai.) Peut- être les 
priores et primoreê qualifiés sublimée per- 
sonœ étaient-ils assimilés aux oplimats. 

* Tit. IX : c( Unusquisque pro sua 
«causa, vel cursu, vel debito rationem 
«reddat, nisi aliquis sit infirmus aut ra- 
« iiooes ncscius, pro quibus mifst vel prio- 



vves qui in ipso pladto sunt, vel judex 
rqui causam hujus rationis sciât, ratio- 
«rnetur conplacito . . . ; vel si nécessitas 
trsit, talem personam largiatur ut ratio- 
^ nem qui omnibus probabilis sit et qui 
r^ïa ipsa bene noverit causa. Quod tamen 
ecomnino fiât secundum convenientiam 
vpriorum vel miêtorum qui présentes ad- 
Rsuntn (Baluze, 1. 1, col. 365.) 

^ h* concile d^Orléans, de 5& t , chap. m. 
Dans la collection de Labbe et Gossarl, 
t. V; dans celle de Mansi, L IX, p. 1 19. 

^ «Quicquid sacerdotes vel seniores 
7 populi judicarent.» (VI, 3i.) — «Ap- 
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c^priores regni," et, n'étant distingués que des prélats, ils com- 
prennent sans doute, ainsi que les catégories précédemment dé- 
nommées, tous les laïques de condition élevée. 

On trouve dans le même historien la mention du titre de se- 
nior urbis, lequel s'applique au premier magistrat, anprœfectus, qui 
commandait à Garthage, pendant une émotion populaire contre 
des ambassadeurs envoyés par le roi des Francs à l'empereur 
Maurice ^ 

II faut distinguer des catégories ci -dessus dénommées les 
personnages qui d'une manière collective sont désignés, dans 
Grégoire de Tours , par les mots majores natu, meliores natu et me^ 
liores Franci^, Ces dernières désignations semblent répondre plus 
spécialement à l'idée dune origine distinguée, tandis que les 
termes de proceres, patentes, primates, primores et priores, etc. ré- 
pondent à une grande position, quelle qu'en soit la source, que 



«prehensis episcopo et senioribus.» (V, 
di.) — «Gausam omDibus senioribus in 
«regno Ghildeberli régis esse cognitacn.'i 
(VH, 33.) ' On serait tenté, à la pre- 
mière lecture, de considérer les ieniores 
mentionnés plus haut dans un extrait du 
a* capitulaire de Marsne de 85i, comme 
étant de la même dasse d^homroes que 
celle dont il est ici parlé ; mais cette inter- 
prétation serait inexacte, car ce mot s^ap- 
plique aux rois, et remplace les ternies 
plus usités en pareille occurrence : do- 
mini ou domni noitri (nos seigneurs les 
rois). C'est une confusion contre laquelle 
il faut se tenir en garde, quand on étudie 
les documents de la seconde race. Exem- 
ple : n Igitur veniente imperatore Fran- 
ce conofurt, isti invitaverunt Amolfum, 
«efilium Karlmanni régis, ipsumque ad 
ftteniorem degerunt; sine mora statue- 
«runt ad regetn eiUAh.n (Annal, Fui- 



den$. pars iy, ad ann. 887. Perlz, Mo- 
numenta Germon. Mit, SS, 1. 1, p. /to/i, 
col. 9.) 

' R Gartfaaginem magnam ingressi sunt 
("(Grippo cum sociis suis). Ubi dum mo- 
« rarentur, jussionem opperientes prœfecti 

«qui aderat Quare cum seniori 

«turàif nuntiata fuissent que puer horum 
«gesserat,» etc. (Greg.Tur. Hiêt. Fr. X , a .) 

* «Ab omnibus majoribus natu Ghil- 
ftdeberti régis.» (Greg. Tur. Bist. Fr, 
VII, 3a.) — «Erantautem majores natu 
net primi apud Ghilpericum r^em.^ 
(/Wrf. V, 33.) — («Neque majoribus ne- 
«rque minoribos nalu in Arvernum.?* 
(Id. Mirac, S, Juliani, cap. xxui.) — 
« Quatuor convocatis episcopis necnon et 
« majoribus natu laicorum. ^ ( Hiêt, Fr, III , 
3o). — tcMelioribus Francis reliquisque 
r.fidclibus.'»(Vl, 45.) 
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ce soit une illustration personnelle, des fonctions importantes, 
(les dignités de cour ou autres, aussi bien et plus peut-être qu'à 
une haute naissance. 



VIIL 

DES AULICI, AVLICOLjE, PALATJNI , ETC. 

Aux noms des dignités ou des conditions personnelles dont nous 
avons parlé, se joignaient quelquefois la qualification d'aufc'ci ou 
palatini, ou bien le génitif d'auhi ou de palatium, qui avait le même 
sens, comme nous l'avons vu à propos des oplimates^ et des pro- 
ceres ^. Nous ferons ici mention : 

1° Des principes aulici^ et des principes palatii'^; 

a° Des primi palatii ^, nommés aussi primi quasi rectores palaùi ^ : 

3° Des primores palatii "^ ; 

/j" Des aulici régis ou regii^^ aulici palatini^ ou palatii ^^, ou bien 
aulicolœ^K 

On voit, dans ces derniers exemples, que le substantif est omis, 
et que l'adjectif, s'étant subslantivé par l'usage, a désigné les 
gens de cour qui formaient un mélange de guerriers et de con- 
seillers dévoués, de fonctionnaires du palais, et de courtisans 
proprement dits, c'est-à-dire les personnages que le roi gardait 



' Voir plus haut, p. i3o et i3i. 

- Voir ci -dessus notre Appendice, 
11" IV, p. a 83 et 8uiv. 

' Vita S. Mofttni Vertav. cap. ?i ; dans 
Mabillon, Acla SS. ord. S. Bened, 1. 

' Vita S. Audoeni; cité par M. Gcorg 
Waitz {Deutsche VerfoMungsgeêchichte j 
t. Il, p. 439, note 3). 

^ «Qui primi videbantur palatii. n 
(Vita S, Leodeg. cap. vi; dans Waitz, 
loc, cit.) 

* Jhid. cap. VIII. 



' Vita S, Rutticolœ , cap. xiiii : « Muiti 
^cx prirooribus palatii atque proœribus 
ttpatris.n Ce passage est cité dans Tou- 
vrage de M. Waitz, ubi ntpra. 

"» Greg. Tur. V, 19; VI, 35. Fred^. 
ann. 609, cap. xixti; dans Ruinari, 
p. 61 3 elpoMitim, 

* Greg. Tur. X, 29. 

^^ Vita S. Agilii, cap. 11 et ?; dans 
Waitz , loc. cit. 

" Vita S. Vedoêtiy Bollaud. mens. Fe- 
bruar. t. I, p. 79a. 



APPENDICE. 



303 



près (le lui, à l'exclusion des dignitaires et fonctionnaires de Pext^ 
rieur. 

IX. 

DES FIDELES. 

Fidèles se présente, dans le traité d'Andelot de 687*, comme 
identique à leudes; dans Tédit de Childebert de 5()5 ^ alternati- 
vement avec letides et aptimates; et dans l'édit de Glotaire il de 6 1 5» 
où Ton oppose aux dignitaires de TEglise les dignitaires laïques : 
((cum pontificibus vel tam roagnis viris optimatibus aut fidelibus 
c^ nostris *. » 

Dans ce dernier passage, nous trouvons ^^2e« identifié avec le 
terme d'opkmates, qui, nous l'avons vu, s'applique souvent aux an- 
Irustions. Dans un autre endroit du même édiijjideles est placé 
près de leude» ou de leodes^; mais la conjonctive placée entre eux 
indiquerait une opposition plutôt qu'une assimilation, et je serais 
porté à penser qu'ils diffèrent en effet, dans beaucoup de cas, 
comme l'espèce diffère du genre : les Jideles seraient ici le genre. 

Grégoire de Tours rapporte: l'que Leudaste, comte de Tours, 
ayant passé, après la mort de Gharibert, du côté de Ghilpéric, les 
Jideîes du roi Sigebert, dans les États duquel cette cité fut com- 
prise, s'emparèrent de toutes les richesses qu'il avait injustement 



^ «Lnuies ilU qui domQO GaoUi> 
Rcramno . . . sacrameiita primilus prie- 
«bnenint. . . similiter quicquid antefali 
«reges ecclesiis aat fidêUbu» mk con- 
«ttulerint. .. stabililer conaervetur. >^ 
<t Et quicquid unicuiquejSiifittim in utrius- 
«que regno per iegem et justikiam redhi- 
«c betur, nuILum ei piwjudicium pariatur. d 
{Diplom. et eh, nov. ediL t. I, p. iSg; 
Baluie, 1. 1, col. 1/1 et i5.) 

^ S la : ffPori conditione convenit 11 1 



«si centena poaita in veati^pa in aiia ccii- 
tttena, autquo6(^. quis) fidelium no8- 
cctronim ipaum vesligium misent,» ctr. 
{Diplom,et chmrtœ,t I, p. 178; Baiuzc, 
t. I, coi. 19.) 

^ S au. IHplom. et eh, t. I, p. 197, 
Baluie, 1. 1, col. aâ. 

^ S 17 : «Et quœ unus de fidelibus 
«ac leodibus, saam fidem servando do- 
«mino legitinio ,» etc. (Diplom, et rh. 
t. 1, p. 196; Baluze, t. 1, col. aS.) 
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amassées ' ; 3° que le roi Chilpéric, ayant convoqué les hommes de 
la condition la plus élevée parmi les Francs et les autres Jideles , 
célébra le mariage de sa fdle^. Il parle encore plus loin des Jideles 
de Chilpéric^ et de ceux du roi Gonlran*. 

Ces passages de Grégoire de Tours s'appliquent à Tensemble 
des fidèles, à ceux qui résident hors du palais et sont répandus 
dans le royaume, comme à ceux qui sont à la cour. 

Nous allons citer maintenant une série de documents qui se rap- 
portent exclusivement ou du moins très-spécialement aux hommes 
de l'entourage immédiat du souverain. 

Le roi Sigebert, dans une lettre écrite en 6 9 ii, dit à Didier, 
évéque de Gahors^ quil a appris par plusieurs de ses fidèles, ce a 
apluribus et {j)ro q\) fidelxbus nosirisyT» que des évéques ont été 
convoqués à un synode dans son royaume, sans qu'il sache en 
quel lieu; et comme il n'a pas été préalablement informé de la 
réunion projetée, il a été convenu, d'accord avec ses proceres, 
qu'elle n'aura point lieu ^. 

Dans la formule de iMarculfe qui indique la composition du 
plaid royal ^ on voit que, après avoir désigné, comme siégeant 
dans ce tribunal, les évéques, les optimats, les abbés, les réfé- 
rendaires, etc., le rédacteur termine l'énumération par ces mots : 
«vel reliquis quampluris nosivxs Jidelibus. 7) Cette formule a servi à 
dresser la notice d'un plaid tenu, en 698, par Clovis IIP. Dans un 



^ « Omnia qus inique adgregaverat a 
«Gdelibus nominati régis direpta sunt.^ 
( Greg. Tur. Hwt. Fr. V, 69.) 

* «Gonvocalis melioribus Francis re- 
ftliqoisque fidelibus, noptias cciebravit 
^filiœsuœ.n (VI, 65.) 

^ « Guntchramnus vero rex omnia quee 
vJideUê régis GhUperici non recte divcrsis 
<( abstnlerant . , ^ . . restituil.n (VII, 7.) 

* «Res lamcn ipsius infelicis (Claii- 
(tdii), lam mobiles quam immobilt's, 



« quœ ei de propriis rébus relicUe fuerant , 
(TStttf fidelibus condonavit (rex Gant- 
«chramnus).7!(VII, a 9.) — «Ceiebre.. . 
^ a JUelibus ferebalur, » etc. ( IX , 2 1 . ) 

^ «Sic nobis cum oostris proceriboff 
ecconvenit,» etc. (Diplom. et chari, L I, 
p. 83; Batuze, 1. 1, col. iâ3.) 

^ I, 95; Baluze, t. II, col. 388; dans 
Rosière, n"* /i/ia, t. H, p. 536. 

' Bouquet, t. IV, p. 6'] 'À ; Diplom, et 
rhnrt. t. II, p. 2*29. 
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plaid (le t)97, les expressions ci-dessus sont remplacées par « vel 
^ Ciincth fedtlebus {^rojidelibuê)^.^ Une autre notice de plaid, de 

695, porte : «Cuni nos Compcndium, in palacio nostro, 

^una cum nostris^/^/^6ii« (fdelilms) resederemus 2. r 

Frédégaire n'emploie guère le mot dejtdeles, tandis qu'il pro- 
digue ceux de letules ou procercs. Il l'emploie pour désigner : 1" les 
hommes attachés à Ghindaswinde, un des grands de la nation vi- 
sigothique qui, s'étant emparé du trône d'Espagne, exila ou fit 
périr les hommes puissants qui pouvaient lui porter ombrage, et 
livra à ses fidèles [suis ^delibus) leurs femmes et leurs fdles, avec 
leurs richesses^: ces fidèles étaient assurément les compagnons à 
l'aide desquels il avait pris la couronne: â" les hommes attachés 
au roi Sigebert, et qui le suivirent dans sa campagne contre Ka,- 
dulphe, duc de Thuringe (an 6&o)^. Le terme àe fidèles a le même 
sens chez le continuateur de cet annaliste, quand il dit, à la date 
de 789, qu'après la pacification , Charles- Martel livra la ville de 
Lyon à ses fidèles^. Mais il prend une signification peut-être un 
peu plus restreinte dans le passage oii il est parlé des Francs et 
des comtes fidèles du roi, qui, en 766, restèrent à Bourges avec 
la reine, pendant que Pépin poursuivait Waîfer avec ses optimats 
et le reste de ses troupes ^ : les fidèles ne comprennent pas ici tous 
les hommes liés au roi et surtout les plus puissants, les plus in- 
times et les plus sûrs, qui sont les optimats, c'est-à-dire, en tout 
ou en partie, des guerriers de la trustis. 

Ce qui prouve d'ailleurs d'une manière péremptoire que fiielis 
n'était pas l'équivalent de l'antrustion, comme Ta pensé un auteur 

' Bouquet, t. IV, p. G76; Dip/. «t cA. ^ Chi-onie, ann. 6/io, cap. uwvii; 

t. II, p. 3/11. — Lc8 mêmes termes sout Rainart, p. 667. 
reproduits dans une notice de plaid de * «Face patrata, Lugdunum Gailie 

703. (DipL t. H, p. fiiOi.) «suisfidelibastradidi t. 7; (Continuât. Fre- 

^ Bouquet, loc, cit. p. G75; Dipl. ubi deg. Chr(m, cap. eu; loc, cit, p. 675.) 
9upra, p. a33. * IhûL cap. CTXxn; loc. cit. p. 900. 

* (]ap. Lxxxii ; dans Ruinnrt, p. 67)3. Voir ci-dessus lo loxie, p. 1 a 1, note 1 . 
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(|ui fait autorité sur ce sujet \ c'est que, d'après la formule d'ad- 
mission à Tantruslionat, citée si souvent dans le présent travail, 
le personnage qui \ient au palais jurer la trustis est qualifié par 
le roi ^delis noster'^: il l'élait avant d'être admis au rang des an- 
trustions; il avait donc acquis après la cérémonie un titre qu'il ne 
possédait pas auparavant : donc le titre d'anlrustion est différent 
de celui de fidèle, et lui est supérieur. 

Nous trouvons, au vin* siècle, ^(fefe« employé avec une significa- 
tion un peu différente de celle que nous venons de constater. Le 
premier capitulaire de Charlemagne de 769 porte que, lorsqu'il 
sera annoncé que des prières ont lieu pour le roi ou pour ses 
fidèles, ç? pro rege \elproJidelibus suis, 75 nul ne devra négliger d'en 
faire ^. Nous trouvons, dans le Decretale precutn de 779 , le passage 
suivant : c^Ut unusquisque episcopus très niissas et tria psalleria 
r^cantet, uniiin pro domno rege,.alterum pro exercitu Francorum, 
«tertium pro praesenti tribulatione*. » Le pro fidelibus de 769 
exprime peut-être la même chose que le^ro exercitu Francorum du 
Decretale ^. Nous devons dire pourtant que telle n'est pas généra- 
lement la signification de Jideles à cette époque et dans le siècle 
suivant. Le capitulaire de 769 lui-même l'emploie, dans son titre 
premier*^, en un sens général, qui embrasse toutes les catégories 



^ M. Naudet, Métn, sur Véiai des per- 
Bonnea, {Ménoires de VAcad. des inscr. 
t. VIII, p. /il 7, 4/19 pt 507.) Voir plus 
haut ce que nous avons dit au sujet de 
cette idenllGcation, à propos de leudes, 
dans notre Appendice ^ n** lil, p. s8a. 

* Formul. Marculf. I, 18; n** 8 dans 
Rozière. 

^ Tit. Xlli : «tUt quando denuntiatum 
« fuerit pro rege vel pro fidelibus suis , 
«qualibet causa, orationes facere, nemo 
«ex hoc négligeas appareat.^t (Baluze, 
l. l, roi. 193.) 



^ Baluze, 1. 1, col. 199. 

^ Baluze Ta jugé ainsi dans une note 
sur le capitulaire de 769 : r^ Pro fidelibus 
KsuiSf id est pro optimatibus, proexer- 
^citu Francorum, ut supra, lib. V, 
(r cap. 207.7) (T. II, col. 1935.) La dispo- 
sition qu'il rappelle est du recueil d'An- 
sëgise et de Benoit Lëvite, où elle est re- 
produite du Decretale preeum qucrumdam 
ppiscoporum, de 779. 

^ (vHortatu omnium fidelium nostro- 
•rrum.fl (Baluze, t. L col. 169.) 
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(le personnes libres liées au roi : antrustions ou convives, déten- 
teurs de bénéfices, officiers employés au palais ou dans les pro- 
vinces, pueri antrustione», Romains ou lites attachés au service 
personnel du prince. 

Tel est, à partir de la fin du viii* siècle, et plus précisément 
à dater du règne de Charlemagne, le sens du moi fidèles, qui est, 
dès cette époque, employé le plus fréquemment, et même presque 
exclusivement aux autres termes dont nous nous sommes occupé, 
et qui comprend à la fois les laïques et les ecclésiastiques, unis au 
souverain par un engagement spécial. Il est seulement nécessaire de 
discerner deux cas très- différents auxquels il se rapporte : le pre- 
mier, où il s'agit des fidèles résidant à la cour, auxquels viennent 
seulement se réunir quelques dignitaires de l'extérieur; le deuxième 
cas, oii le roi s'adresse à tous ses fidèles du royaume, qu'ils soient 
en fonctions ou du moins présents au palais, ou qu'ils soient em- 
ployés dans les provinces ou du moins y séjournant. 

Voici des exemples du premier cas. La Con$tilutio de scholis de 
788 est édictée f^una cum fidelibus nostris^?) Il est bien à pré- 
sumer que les fidèles en service ou résidant hors du palais y res- 
tèrent étrangers. 

((Nous voulons, est-il dit dans un capitulaire de 81 â, que les 
hommes de nos fidèles (fidelium nosirorum) que nous avons fait ré- 
server pour notre service au palais ne soient pas forcés de se rendre 
à l'armée^, v Les fidèles de qui relevaient ces hommes étaient, très- 



' Baluze, t. I, col. aoi. Dans une 
lettre adressée, en 791, à la reine Fas- 
Irade, Charlemagne parle de ceux de ses 
fidèles qui résident auprès d''elle : n fidcli- 
crbus nostris tecum manentibus. t) (Ba- 
luze, 1. 1, coi. a 55.) Je lis dans un capi- 
tulaire de 807, titre II, ces mots : 
trOmnes liaque Jidelen nostri capitanei, 
Tcum conim hominibus.?? (Balnze, t. 1. 



col. ^09.) Il s^agil là d^une catégorie 
d'hommes placés à la télé de compagnifss 
formées de leurs propres clients. 

' Til. IX : (t Volumus ut homines fide- 
«lium nosirorum, quos nobiscum ad 
ffservitium noslrum domi reservare jussi- 
^nius, in exei-citum ire non compellan- 
♦tlur.'' (Baluze, 1. 1, roi. ^193.) 
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probablement, employés eux-mêmes ou du moins résidaient au 
palais. 

C'est au groupe des fidèles n'unis au palais que font allusion : 
1* ce passage de la lettre de Louis le Pieux, de 828, destinée à 
élre lue au peuple : «Visum nobis fuit praesens placilum cuni 
« nitquibm ex fidelihus nostrts habere. . . r> et plus bas : «Nosse volu- 
«mus sollertiam vestram quod in isto prœsenti placito cum Jlde- 
^Ubu8 nostris consideravimus^» etc.; a"* le capilulaire de 899 : 
«Volumus ut sub fidejussoribus ad nostrum placîtum veniant, ut 
^ihi cum Jldelibus nostris consideremus quid de talibus faciendum 
«sit^. » 

La missive adressée de Quierzy, en 856, aux Francs et Aqui- 
tains qui avaient abandonné le parti du roi Charles le Chauve, 
par ses cinq fidèles missi, l'abbé AdaLird, Rodulfe, Richmin, 
Adalgaire et Bérenger; cette missive, disons-nous, fournit un 
exemple intéressant d'un petit groupe de fideks chargé d'une 
mission spéciale. Parlant aux dissidents, ils s'expriment ainsi : 

R Vos illum [seniorem nostrum, — c'est le roi qui est ainsi 

«désigné) precastis, ut ad vos suos denominatos fidèles Irans- 

«milteret^» Dans la suite de la missive, le moi fidèles comprend 
tous les fidèles du royaume; les cinq envoyés y parlent même des 
autres fidèles : ttEt sciatis quia vult senior noster, et nos ac céleri 
^fidèles illius, ut, si vos, qui illius fidèles consiliarii esse debetis, vo- 
ciluerilis, sicut vobis diximus, ad illius prœsentiam et fidelilatem 
«atque servitium venire et nobiscum in ista socielate esse*,» etc. 

Voici maintenant des exemples de l'emploi du moi fidèles pour 
exprimer tous les fidèles du royaume. 

Charlemagne, interdisant aux ecclésiastiques, par son premier 
capitulaire de l'an 769, de porter une armure et de combattre, 



' Baluze, 1. 1, col. 658 et 659. ^ Cap. i; Baluze, t. II, col. 79. 

* Jbid. t. 1, col. 667. * Cap. xii; t6rW. p. 83. 
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(lit que c'est d'après l'exhortation de tous les Jldeles et surtout des 
évéqucs, et suivant le conseil des autres prêtres ^ 

Dans \ePrœceptum de scholis grœàs et latlnts, de 80 4, l'empereur 
s'adresse (^omnibus sanct® Dei Ecclesm ^delibus nostrisque présen- 
ce tibus scilicel et futuris ^. v 

La condamnation à la perle du bénëfîce prononcée, par le 
litre XX du â" capitulaire de 81 3, contre celui des fidèles du roi 
(|ui n'a pas assisté ou secouru un de ses pairs dans un combat \ 
s'applique évidemment à tous les fidèles du royaume. 

Il en est de même : i^ de la recommandation anx^deles de res- 
ter en paix et d'accord les uns avec les autres*, écrite dans un ca- 
pitulaire de Charlemagne de date incert.iinc; a'^de l'invitation faite , 
par un capitulaire de 83 3, aux évéques et aux comtes, de vivre 
d'accord ensemble et avec les autres fidèles^; 3° de l'ordre donné 
par le même capitulaire de faire transcrire , pour les évêques , abbés , 
comtes ((et aliis fidelibus nostris, v les capitulaires établis, dans le 
présent et dans le passé, avec l'avis des fidèles du roi, ((consultu 
«noslrorum fidelium®» (dans ce dernier passage, c'est lé cercle 
restreint des fidèles présents à la cour); à'' de la condamnation 
|)rononcéc par un capitulaire de 8q6 contre tout homme qui 
aurait fait rapine dans le royaume ou ravi par force un objet 
quelconque à un des fidèles du roi ou à son homme, «(cuiquam 
«noslro lideli ejusque homini*'. » 



^ Til. I : «Horlatu omnium fidditim 
«nostrorum, cl maxime episcoponim ac 
« reliquorum saccrdotuni consullu.n (Ra* 
luze, 1. 1, col. 189.) 

• Ralaie, t. 1, coL Û17. Voir des 
exemples semblables dans des capitulaires 
de Louis le Pieux et de Charles le Chauve , 
de 8i5, S16, 836, 8'j8 et SUU, (Ua- 
luze, 1. 1> col. 55o, 070, 65o et 053; 
t. Il, col. a et 39.) 

^ n Et si quis fidt'ii JUS noslris conlra 



(tadversarium suum pugnam aut aliquod 
«ccrtamen agere voluit,?» etc. (Baluze, 
1. 1, col. 5 10.) 

^ Tit. n : ttUt pacem et conoordiam 
tthubeanlad invicem fidèles nostri.7> (Ba- 
luze, t. 1, col. 539.) 

^ Tit. X : «Episcopi vcro vel comités 
R et ad invicem et cum cœUsris Gdelibus con- 
(t cordi 1er vivant. T) (Baluze, 1.1, col. 636.) 

« Tit. XXIV; Baluze, 1. 1, col. 6/I0. 

' Baluze, t. I,col. 6^7. 
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Un capitulaire de 8â8 porte : cdioc anno, consilio sacerdottun 

r et aliorum fideHum nostrorum , générale jejunium celebrare 

<cjussimus ^ »0n trouve ici la preuve (\\jLe fidèles, dans sa généralité, 
comprenait les ecclésiastiques comme les laïques. Cette preuve est 
encore plus formelle dans un capitulaire donné à Cologne en 8&/1 , 
par Charles le Chauve , et dont le préambule renferme ces mots : 
^Quapropler venientes in unum fidèles nostri^^ tom m vettcrabili 
^ ordine clericali, quant et inlustres viri in nohili laicali luibitu constî- 
«ttuti^. T' — '^Omnes fidèles nostri,>j que nous lisons dans le titre III 
de ce capitulaire', a naturellement la même signification. Tel est 
aussi le sens d'un capitulaire de 8/17^; d'un capitulaire de 85 1, 
où il est dit : c( Ut nostri fidèles , untisculsque in suo ordine et statu ^ ; ^ 
du capitulaire de Soissons de 853 ^, et des décisions ou adnunùa- 
tianes rendues la même année, ù Valenciennes, par Charles le 
Chauve et son frère Lothaire : ^Quod nos, cum consilio fidelium 
^nostrorum, ordinare volumus. . . et comités ac ceteros fidèles 
ce nostros admonemus . . . >?, et plus bas : ^Sialiquid. . . contra ali- 
(tquem fidelium nostrorum fecimus, hoc... emendabiraus \ ?) 
On serait d'abord porté à voir, dans les fidèles dont les deux rois 
ont pris l'avis, un groupe d'hommes de leur suite réunis autour 



* Baluze , 1. 1 , col. 65 /i. Il y a un exemple 
semblable dans une leltre de rempereur, 
destinée à être lue au peuple en 8ti8. 
(Ibid. col. 657.) 

^ Baluze, t. 11, col. 3. 

^ Ibid, LU, col 5, 

^ Adnuntialio Karoli, cap. if : «^Et, 
'^ volumus ut scialis quia nos fidelibus 
(Tuostris rectum consentire volumus. «v 
(Baluze, t. H, col. /i/i.) 

* Tit. VI; Baluze, t. Il, col. ûG. Ce 
capitulaire , rendu à Marsne par Charles 
le Chauve et ses deux frères Lothaire et 
IjOuîs, luit mention des fidèles de chacun 



d'eux. (Tit. III, VU, YIII et poMsim; 
ibid, col. /i5-/i8.) Je remarque dans le 
titre VIII les expiHîssions : «Si aliquis de 
rnubditig in quocumque ordine et statu. 1 
Ce terme de <u&r/iVi (sujets), appliqué aux 
hommes même de la pi us haute condition, 
est jusque-là , si je ne me trompe, inusité. 

^ Tit. X I : R Sciant fidèles nostri. r> ( Ba- 
luze, t. Il, col. 5().) 

' Baluze, t. II, col. Ca. — Dans un 
avis adressé, en 856, par les évéqoes à 
Charles le Chauve : fVobiscum et cum 
trahis fidelibus vestris.^ (Baluze, ibid. 
col. 77.) 
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d'eux à Valcnciennes ; mais les fidèles des deux rovauiues avaient 
pu être convoqués à cette réunion; et les assistants représentaient, 
en ce cas, le corps entier. Cette observation s'applique au capi- 
tulaire du mois de novembre 853, dans le préambule duquel on 
lit : «Gommuni consilio cum fidelibus nostris communibus, con- 
«sideravimus',7J etc. et au capitulaire de 80/4, oii l'empereur 
Lothaire expose que, de concert avec son frère, le roi Charles le 
Chauve, il a invité Louis, leur frère commun, à une réunion, ce ut 
((Commune conloquium cum fidelibus nostris haberemus^.99 De 
son côté, le roi Charles s'engage à réformer les abus, et il promet 
d'en donner la preuve certaine quand un plus grand nombre de 
ses fidèles sera réuni, ce cum |)luriores nostri fidèles conveneriut ^. » 
Dans la missive de 856, citée plus haut\ les cinq délégués du 
roi parlent fréquemment de l'assemblée des fidèles, devant laquelle 
les dissidents de France et d'Aquitaine sont autorisés ù venir cx])o- 

ser leurs griefs : t^Ël mandat vobis noster senior quia omnis 

(^quicunque de vobis ad rectam rationem ad illum et ante suos fille- 
ules venire voluerit, hoc ei concedit. El si juste et rationabililer 
((inventum fucrit quod rectam rationem contra eum ciliquis de vo- 
(^bis habuerit, cum consilio Jtilelium suorum hoc voluntarie enien- 
c( dabit ^. V Et les chapitres suivants reproduisent cette disposition ^ 
en ajoutant au litre Aq fidèles ces mots, qui en étendent le sens à 
tous les hommes spécialement assermentés au roi, pourvus ou non 
d'oifices ou de bénéfices", ecclésiastiques ou laïques: f^El scialis 

' Baiiizo, l. If , col. C). Iladabrann et Belton. (Baluxe, t. II, 

'^ IbuL col. 7 1 . col. 83 , 84 et 85. ) La mention « per suos 

^ IbùL col. 7/1. ««ndelcsn se lit, en outre, dans une troi- 

* Pa(Te 3 o 8 . siètne missive , publiée par quatre des ci nq 
^ Cap. 11; Baluze, l. II, col 79. délégués auteurs de la première (ibid, 

* Gap. m , VI , viii ; ibid. col. 80 et 8 1 . col. 85, 86) ; dans une quatrième missive , 
^ On trouve aussi la menlion des fi- publiée par Hincmar et Irminfrid, évé- 

deleë du roi dans une autre missive de ques, Tabbc Adalard et trois autres per- 
la même année, publiée par deux uù»9i y sonnages (t6iV/. col. 87); dans un rapilu- 



312 



LA TRUSTIS ET L'ANTRUSTION ROYAL. 



et quia sic est adunatus cum omnibus suis ^ddilnu in omn ordme 

^et êtatUy et nos omnes suijtdeles de omni ordine et statu 

R Sciatis quia sic est ille nobiscum et nos cum illo adunati , et 
(csic sumus omnes per illius voluntatem et consensum confirmai! 
K episcopi atque abbateê cum laieis, et laici cum viris eeclesituticis, 
te ut nuUus suum parem dimittat, ut contra suam legem et rectam 
r^rationem et justum judicium, etiam si voluerît^ quod absit, rex 
ce noster aiicui facere non possit Kn 

Le chapitre xi de la même missive mérite une attention par- 
ticulière : il y est dit que le roi, avec Tassentiment des délégués 
et de ses autres fidèles, a désigné le palais de Vermerie comme 
lieu de réunion de l'assemblée générale où les griefs réciproques 
des dissidents et du roi seront recherchés, et les décisions prises, 
et a fixé Tépoque de cette réunion au i & des kalendes d'août : <e Et 
le roi notre seigneur, y est-il ajouté, a désigné nominativement 
ceux de ses fidèles par les soins desquels cette affaire doit, avec 
Taide de Dieu, arriver h son terme; et il a convoqué généralement 
tous ses fidèles au palais de Vermerie, le 7 avant les kalendes 
d'août," etc. «Et habet ex nomine descriptos fdeles suoi, per quo- 
«rum tractatum ista causa, Deo adjuvante, ad perfectionem per- 



laire de Quieny, de 867, où ii est parlé 
des (t convenlos fidelium Doslrorum 7) ( ibid, 
col. 87); dans des capitulaires de Toiil 
de 869 {ibid. col. i33 et saiv.); de Con- 
flans de 860 (ibid. col. 1 38 , i A i , i ^3 ; 
voir aussi col. 170, 173, 176, 180, 
19a, 193,33 1 , aa-j, aG3 eisuiv., atip , 
371, 377, 381, 983, 393). 

' Cette réunion des dignitaires de 
rÉglise eldes laïques dans.la qualification 
deJideleM est encore très-fonnellement 
exprimée dans le préambule du capituLaire 
de Quicrzy de 867 : «Senior noster Ka- 
crolus plurimos (idcles regni sui, tam 



vepisoopos, quam abbates, et oomitcs, 
V atque reliques r^pi sui fidèles.» Dans 
Tcdit de Piste, on lit, cap.xxzvi :trEpisco- 
« pis, abbatibus, comilibus, a ut aliis fide- 
fflibus nostns.') (Baluie, t. II, col. 196.) 
Voir également le capitulaire de Com- 
piègne de 868 : «Cum episcopis et cele- 
nris fidelibus nostris» (ibid. col. 3o5); 
le capitulaire de Vern , de 889 , dont le 
préambule est ainsi conçu : «Omnibus 
« venerabiiibtts episcopis, abbatibus, co- 
« mitibus, jodidbus, omnibusque sands 
« Dei Ecclesis et nostris fidelibus. «î (Ibid. 
col. 383.) 
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«veniat; et habet vu kalendas augusti ad Ipsum palatium Ver- 
te meriam generaliter omnes fidèles suos convocatos^. .... t) Ce 
passage nous prouve d'abord que, en 856, les personnes ou 
catégories de personnes désignées par le moi Jideles étaient encore 
bien définies; en second lieu, qu'elles n'étaient pas convoquées en 
bloc par des proclamations faites dans tout le royaume, mais m- 
dwiduellement et nominativement, « ex nomine descriptos. 7> 

Arrive un moment où l'énumération des catégories de fonc- 
tionnaires ou de dignitaires compris parmi lesjideles embrasse deux 
nouvelles séries : celle des abbesses et celle des vassaux du roi« 
C'est dans le capitulaire de Touzy, de 865, que nous les trouvons 
pour la première fois : c^Karolus, gratia Dei rex, omnibus episcopis, 
«sabbatibus, abbatissis, comitibus, et vassis nosiris, seu cunctis Dei 
^ et nostris fidelibus in regno Burgundiae consistentibus , salutem^. r. 

Et plus bas : «Ut fidèles nostri, tam epLscopi, quam ab- 

« bâtes, et comités, et abbaûssarum homines, sed et ipsi comités, 
« ac vassi mstri, seu ceteri quique fidèles Dei ac nostri , de uno mis- 
r. satico se in unum adunare procurent ^. y> 

Le mot Aq fidèles se rencontre, à partir de cette époque, dans 
une foule d'actes et de documents, avec la même signification gé- 
nérale qui embrassait toutes les catégories de sujets directs du 
roi : on peut consulter, dans le tome II des Gapitulaires de Baluze, 
les actes de Charles le Chauve, de Louis le Bègue, d'Eudes et 
de Charles le Simple*. 



' Baluze, t. U, col. 8a. 

* Voir le préambule. Baluze, L II, 
col. 195. 

^ Gap. XIII ; ihid, col. 199. 

* Voir le capitulairo de ce dernier 
prince, de 907 et de 991 (Baluze, t. II, 
col. 393 et 395), où il est parlé des ro«- 
trifideU». Un traité conclu, en 996, par 
Charles le Simple avec Henri III, roi des 



Francs orienlaux, contient la mention des 
nobles et des fidèles laïques, opposés aux 
évéques : (tHœc sunt nomina epLscoporum 
« qui, ctim nohiUlms aejidelihu» laicis, firmi- 
tt tatem quam prœmemorati reges inter se 
«fecenint, ooUaudando accepta verunt, et 
« manibus suis sacramentum firmavenint 
ffnunquam a se deslruendam.n (Baluze, 
t. II, roi. 3 00.) Mais ici fidelibtu parait 
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X. 

DISPOSITION ADDITIONNELLE À L'AIVGIKNNE LOI SALIQUE. 
(Tilre XVIII des CapUa extravagantia , dans Pardessus, IM taliqtie, p. 336-338.) 

DE ANTRUSTIOyK ^ GUAMALTA *. 

(D'après Tédition de J. Merkel, Lex êolica, p. Ai-Aa.) 

c( 1 . Si antrustioncin antrustio de quacumque causa admaliare 
évoluent, ubicumquc eum invenire potuerit, super noctes septcni 
« eum cum lestlbus rogare débet ut ante judicem ad mallcbergo 
îtde causa quae imputatur ex hoc responso dare debeat vel conve- 
« nire, et eis si ibidem non convenerit aut certe si venire distulcrit, 
«qui ipsum admallavit ibi eum solisacire* débet, et inde postea 
t^iteratum très vices ad noctes tk eum rogare débet, ut ad illo 
«mallebergo respondere aut convenire u bi antrustiones sjimit hio^ 
r^redebenl. El qui mallatur si ibidem venerit, tune qui eum ad- 
^ mallavit, si causa niinor fuerit unde minus quam 35 solides con- 
«posicione habeat, débet sibi sextus [videredum^] jurare, et ille 
« postea qui rogatus fuerat , si se ex hoc idoneo esse cognoscet , [eum] ° 
«cum 1 2 ad sacramentum absolvere se débet. Si vcro major fuerit 
r. causa unde 35 solidos culpabilis judicetur, si invenire possit, sive 
«major numerus est unde minus 45 solidos judicare polerant, 
«ipse qui eum rogavit sibi nonus [videredum] jurare débet, et ille 
« qui [eum] rogatus est, si se idoneo esse cognoscet, sibi octavus aut 
«decimus dalis sacramentis absolvere se débet. Si certe talis causa 
«fuerit unde /i5 solidos aut certe amplius usque ad leudem con- 
«ponere débet, ipse qui cum [rogavit sibi duodecimus videredum 

élre un adjectif, aUacIié, comme nobilibus, -' Alias êoli laUre seu »ol nalire. 

à /aic/«, p.t conséquemmenl il ne dési{;nc- ^ Al. êimitliio reddant,8ea milhinre 

ruit pas une catégorie de personnes. dehent, seu mitiijnre Ment, 
^ AUas ai%tru»cio seu anlrusiio, ^ Al. wedredo, 

- Wiiïs frhiniaUa, *^ Sic apud Merkel, sed false. 
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(^ jurare débet, et ipse qui] rogatus est, si se idoneum esse cognos- 
(t cet, se vicissimus quintus datis sacramentis absolvi potest. Si vero 
^de leudem eum rogatum habet, débet qui eutn rogavit cum 
« 1 2 vîrido ^ jurare et ipsas in 1 4 noctes œneum calefacere débet. Et 
ft si ad ipso placito venirc dispexerit aut manum suam ad œneum 
'^ rnittere noiuerit, quicumque antrustio ilie de causa superius con- 
f'prœhensa per sacramenta absolverc non potuerit aut manum 
ftsuani ad aeneum pro leude mittere dispexerit [aut in placito ve- 
rc nire distulerit] : tune ille qui eum rogatum habet solem illi col- 
«liget ad ipso die in mallobergo ilio in tio noctes. Si nec ibi se 
^non duxerit, tune ipse qui eum rogatum habet solem illi collec- 
te tum postea illum in praesentia régis ad noctes ik rogare débet, 
^ et ibi 13 testes ponat; per singulas vices jurati dicant quod ibi 
ce fuerint ubi mitthio ^ ad noctes i li solem coUocasset , et ille nec 
ce sacramentunTnec manum suam pro leude posuit ; et alii très erunt 
(cqui dicant quod in âo noctes ei solem coUocasset, et ille nuUate- 
(^nus de andrustione gamalta^se legibus duxisset; très testimonia 
« dare débet qui dicant qualiter eum prœsentia régis venire rogas- 
^set. Si nec tune veniret, ista novem testimonia jurati, sicut su- 
^ perius diximus, dicant. Similiter illa die si non venerit coUocatum 
(^ei solem et illa trea testimonia qui ibi fuerunt ubi colcatum ei 
et solem. Tune si ista omnia impleverit qui eum admallavit, et ille 
^ qui eum admallatur ad nuUum placitum venire voluerit et per 
ctlegem se non duxerit, tune rex ad quem mannitus est eum extra 
rsermonem suum ponat; tune ipse culpabilis judicetur et omnes 
(très eorum erunt suas, et qui eum paverit aut hospitalein coUege- 
(trit, etiam uxor sua propria, solidos i5 culpabilis judicetur, do- 
(c nec omnia quœ ei legibus imputentur conponat. — â. Si antrustio 
(( antrustionem pro qualibet causa manniret, aut ibidem fidemjus- 
« sores quœsierit et eum secundum legem non rogaverit , solidos 1 5 

' Alias viros idotieos seu wedredo. -^^ * Al. illi amonitio seu ad milteo, — ^ Al. cha- 
malta seu gavialto. 
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ccculpabilis judicctur, cxcepto quod legeiu propler causam illius 
ccanno integro nuUatcnus tenentur. — 3. Si antrustio contra an- 
(c trustione testimoniuni juraverit, 1 5 solidos culpabilis judicetur. » 



XL 

DES EFFETS DE LA MVNDEBUBDIS OU PROTECTION SPECIALE DU ROI , AU POINT 
DE VUE DE LA JURIDICTION DEVANT LAQUELLE LE MàINBORÉ POUVAIT 
ÊTRE FORGÉ DE PLAIDER. 

«Si le niainboré, dit Guérard, avait une affaire grave en jus- 
lice, elle était évoquée au tribunal du palais' ; n et plus loin : ce Les 
antrustions ou mainborés du roi se composaient de toutes les 
personnes placées sous sa protection spéciale et sa juridiction im- 
médiate ^. 7) 

Pardessus, dans un passage de sa neuvième dissertation sur la 
loi salique, reproduit plus baut^ exprime aussi catégoriquement 
la pensée que les causes des personnes et des établissements ecclé- 
siastiques placés sous la protection royale étaient attribuées au 
placitum palatit. 

Suivant Lehuérou, la justice domestique ou patrociniale du sei- 
gneur s'exerçait à la fois sur ses colons et esclaves et sur ses vassaux , 
non-seulement aux époques de pleine féodalité , mais dès le prin- 
cipe; il croit que cette pratique était générale sous les Mérovingiens^ 
et que les vassaux devaient répondre d'abord devant le tribunal ou 
la cour de leur seigneur^; et plus loin il dit que ce le seigneur avait, 
dès l'époque mérovingienne, juridiction sur son vassal;» et il en 
donne pour raison que : ^\q but de la recommandation était de 
placer la personne sous la juridiction immédiate de son patron;» 
ce qui n'empêchait pas qu'elle ne fût, en même temps, justiciable 
du tribunal du comte, «à moins toutefois que le patron ne fût le 

' Po/y;;^^^. e/Vrimnon, S a G9, p. 5 'j'j. ^ P. i5a, i53. 

• /6w/. S 373, p. 5a'i. * In»tUnl. carfAmjieime* t ^. aal>. 
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roi lui-même ;w car h juridiclion féodale et la justice publique se 
confondaient dans sa personne. Suit la reproduction d'une for- 
mule de recommandation ou plutôt de prise en protection du roi \ 
publiée par Baluze, et dont Lehuérou a donné une traduction, h 
notre sens, inexacte ^. Enfin, le savant professeur de Rennes con- 
clut en disant qu'un homme libre qui se recommande au roi, et que 
le roi accepte pour son vassal, redevient justiciable du roi, non plus 
en qualité de sujet, mais en qualité de vassal; et que, d'ailleurs, 
le roi étant le juge suprême dans son royaume, ses jugements se- 
ront sans appel ^. » 

Cette opinion, conforme, ainsi qu'on le voit, à celle de Gué- 
rard et de Pardessus, est professée par les représentants les plus 
accrédités de l'érudition en Allemagne : ainsi, M. Georg Waitz 
enseigne que «l'homme placé sous la protection particulière du 
roi avait le droit de voir juger ses procès au plaid du palais*.» 

Celte manière de voir, ainsi que nous l'avons déjà déclaré ^ ne 
nous parait pas complètement exacte, au moins dans les termes 
absolus oii les savants précités l'ont énoncée, et le nombre et 
l'importance des autorités qui l'ont adoptée nous font un devoir 
de justifier notre sentiment sur cette intéressante question. 

Nous nous proposons de rechercher d'abord si le privilège qui 
aurait soustrait le mainboré du roi à la juridiction ordinaire du 
premier degré est une conséquence virtuelle et nécessaire du fait 
seul de la protection spéciale du roi. Nous examinerons ensuite si 
ce privilège résulte des termes usités dans la rédaction des actes 
par lesquels cette protection était concédée. 



* M. de Roiière Ta classée avec raison ' Voir plus bas (p. Sai , suite de la 

parmi les formules de concession de main- note 3 de la page Sao) ce que nous di- 

bourg ou protection royale^ Elle a dans Fons de cette traduction, 
son recueil le n" 1 1, et dans la série édi- ^ fngtit, caroUngienneê , p. aaS-asG. 

tée par Baluze, le n** 5. {CapituL I. II, * D,Ver/<u$ungggeêchichte,i,U,p,bo']. 

col. 56o.) ^ 9* partie, chap. ▼, S^ , p. 1 53-i 5/j. 



;m8 la trustis et l'antrustion royal. 

8 1. 

Le fait seul de la protection royale n'impliquait pas, en fa- 
veur de celui à qui elle était octroyée, le privilège de n'être plus 
justiciable du plaid local ou provincial, et de n'élre forcé à plai- 
der que devant le tribunal du roi. 

Et d'abord, on ne contestera sans doute point que le mainborc^, 
quand il intentait un procès contre une autre personne, ne dût 
assigner celle-ci devant le tribunal dont elle relevait par sa rési- 
dence habituelle. 11 suflisait, dès lors, que cette personne, par ses 
actes, se mit en situation de se faire attaquer parle mainboré, et 
restât sur la défensive, pour que le plaid local consen'ât sa com- 
pétence. 

En second lieu, nous savons avec certitude que l'antrustion 
royal, dont les conditions d'admission et les prérogatives étaient 
bien autres que celles du mainboré, avait, avec ce dernier, ce point 
commun qu'ils étaient l'un et l'autre sous la protection spéciale, 
sous la sauvegarde du roi. 

Ln formule d'admission à l'antrustionat commence par ces 
mots : ftll est juste que ceux qui nous promettent une fidélité in- 
violable soient couverts de notre protection : «Rectum est ut qui 
((nobis polliceantur inlesam lidem, nostro tueantur atixilio^.r> Ces 
termes sont formels. Le titre XVIII des Capita extravaganùa, qui 
est intitulé De antrustione, et qui règle la procédure à suivre en cas 
de contestations entre des antrustions, prévoit l'hypothèse oii le 
défendeur, après avoir fait défaut au mallberg devant les rachim- 
bourgs, refuse de comparaître ensuite devant le tribunal du roi; 
alors, est-il dit à la fin du paragraphe i, le roi devant lequel il a 
été appelé le mettra hors de sa protection ou sauvegarde : ç^ Rex ante 
«quem mannitus est ponat eum extra sermonem stium-,-^ On sait 

' Marciiife, ï, i8; dans Rozière, n" 8. — * Voir ri-dessus, p. i5. 
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que les termes verbum régis, sermo régis, senno iuitionis et defensio 
sont synonymes de mundeburdis, et sont employ(Ss alternativement 
avec ce dernier mot K 

Ainsi donc, les antrustions royaux, qui étaient couverts de la 
protection spéciale du roi, étaient pourtant traduits, en première 
instance, au mallberg des rach imbourgs, et, au deuxième degré 
seulement, au plaid du palais. 

La protection royale n'impliquait donc pas raffranchissement 
(le cette première juridiction et la compétence directe du tribunal 
du roi. 

Ajoutons que, si, parmi les protégés du souverain, il en était 
qui, a priori, auraient dû jouir de ce privilège, c'étaient les an- 
trustions, les compagnons militaires du prince : et il serait plus 
qu'étrange que la prérogative dont ces derniers étaient privés 
appartint à des personnes bien moins liées au roi, et assurément 
de moindre importance à ses yeux. 

Vérifions maintenant si les textes des concessions de mainbourg 
contiennent des expressions attributives du droit exceptionnel dont 
il s'agit. 

S s. 

Ne pouvant étudier les nombreux diplômes par lesquels les 
rois des deux premières races ont reçu sous leur protection des per- 
sonnes isolées, des églises ou des monastères, et qui ne diffèrent 
pas très-sensiblement dans les termes, nous avons un moyen 
de nous rendre compte de leurs dispositions principales , en pas- 
sant en revue les formules d'après lesquelles ces diplômes étaient 
rédigés. 

Ces formules, réunies dans le recueil de notre savant confrère, 
M. de Rozière, sont au nombre de sept. 

' Voir notamment la formule do Marculfp, I, a^j ; dans le reciipil de Roiièro, n** q. 
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Dans la première, qui est tirée du recueil de Marculfe, il est 
dit que, sur la prière de Tabbé de tel monastère, le roi Ta reçu 
sous la parole de sa protection, «sub sermonem tuitionis nos* 
t( trœ n de manière qu'il sera placé désormais sous la main- 
bourg et défense du maire du palais, qui suivra les procès desdits 
abbé et monastère, tant dans le pays même qu'au palais du roi, 
v.tam in pago quam in palacio nostro sequere deberet. y> C'est pour- 
quoi lesdits abbé et monastère seront en sécurité sous la main- 
bourg dudit maire du palais; et les officiers publics du royaume 
sont informés qu'eux-mêmes et leurs agents ne devront causer 
à l'abbé aucun tort ni l'inquiéter; et s'il surgissait, contre lui ou 
son représentant, des procès qui nç fussent pas terminés dans U 
pays même sans grave dommage pour lui, ces procès seront réserves 
et portés devant le roi : ce Et si aiiquas causas adversus eum vci 
Rsuo mittio surrexerint, quas in pago absque ejus grave dispendio de- 
f^friitis nonfuerint, in nostris prœsentia reserventur ^ y^ 

La formule éditée pour la première fois par Lindenbrog, qui 
vient après celle de Marculfe, prévoit l'hypothèse où il s'élèverait, 
contre le monastère protégé, des litiges qui seraient jugés dans 
le pays, contrairement au droit et avec dommage injuste pour 
lui, ((quas in pago, absque suo iniquo dispendio, recte dejinitas non 
tcfuerint. » Ces litiges doivent être, dans ce cas, suspendus, et ré- 
servés pour le jugement du roi, et recevoir devant lui, suivant la 
loi et la justice, une décision définitive: («Eas usque ante nos omni- 
((modis fiant suspensas vel reservatas, et postea ante nos, per le^ 
^gem autjustitiam,JiniHvam accipiant sententiam^.r> 

Une autre formule, également publiée par Lindenbrog, contient 
les mêmes dispositions, rédigées en termes presque identiques^. 

^ FormuL Mareulf, I, s/i; dans Ro- ^ Lindenbrog, formul, 177; dans Ro- 

zière, n^'g. zière, n"* 11. CeUe formule est la cin- 

' Lindenbrog, Codex leg. antiq, for- quième parmi celles qui composent la 

mul. 37; dansRozière, n" 10. série publiée par Batuxe. {Capituler. 
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Je les trouve aussi dans une quatrième formule» mise au jour 
par dom Garpentier, et relative a un personnage isolé, place sous 
la mainbourg royale; mais elles y sont conçues en termes plus ex- 
pressifs encore que ceux de Marculfe : 

ce S'il surgissait contre un tel ou ses hommes des contestations 
qui ne pussent être jugées dans le pays même, sans un grave et 
injuste préjudice pour lui [t/uœ, infra patriam, absque suo gravi et 
iniquo dispendto , Jinitœ esse nequiverint)^ qu'elles soient suspendues 
et réservées pour notre jugement, afin qu'elles reçoivent là, sui- 
vant les règles de la justice et du droit, la décision définitive {qtuiUter 
ibi, secundum œquitatis et rectitudinis ordinem, Jinitivam accipiant sen- 
tentiamy.7) 

Deux autres formules, éditées aussi par dom Garpentier, sont 
à peu près semblables a la précédente, sauf quelques expressions, 
qui sont même plus significatives ^. 

Enfin , une formule publiée également par le savant bénédictin 
a pour objet la concession de la mainbourg à une veuve , et se borne 
à la garantir contre toute contrainte, interdisant à tous les fidèles 
de faire contre le droit et la justice aucune entreprise sur les 

biens qu'elle possède : « nec de rébus ejus contra juris et 

« rationis ordinem interpellare ^. n 

Il n'y est point d'ailleurs question de la juridiction ni d'évocation 
de procès au tribunal du roi. 



t. II, coi. 56o.) Le passage le plus im- 
portant pour la question qui nous occupe : 
«Et talis causa ante nos^tuttVam acci- 
<*piant smiewUamyyt a été traduit par 
Lehuérou {InsUtut. earoling. p. 9a6) de 
la manière suivante : «Nous ordonnons 
que le litige soit porté devant nous, l'arrêt 
rendu en dernier ressort. i> Cette forme de 
langage s^écarte du sens véritable et 
naturel, déàsùm définitive, parce qu^il ne 
faut pas s«^parer ce membre de phrase de 



ce qui le précède, et notamment des 
termes m pago, qui impliquent un juge- 
ment rendu antérieurement , au premier 
degré de juridiction. 

* Formul. 35; dans Rosière, n** la. 
Cette formule est faite pour Tllalie, 
comme le prouve le préambule. 

* Formul. 36 pt 5i; dans Rozièi*e, 
n"i3et i5. 

* Dom Carpentier, formul. 37; dans 
Roiière, n" iti. 
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Les passages que nous venons de placer sous les yeux du lec- 
teur paraissent établir assez clairement : 

1° Que les procès engagés contre le mainboré (personne isoler 
ou monastère) étaient d'abord jugés dans le pays (tn pago, infrn 
patriam); 

a"" Que le maire du palais avait pour mission de suivre les 
procès intentés au mainboré, tant dans le pays qu'au plaid du pa- 
lais ((^m in pago quant in palacto)-^ ce qui suppose de toute évi- 
dence que le juge du lieu pouvait connaître et retenir les causes; 

3"" Que c'était dans le cas ou ces procès seraient jugés contre le 
mainboré et à son grand dommage, qu'ils devaient être portés au 
tribunal du roi, pour y recevoir une décision définitive, suivant le 
droit et la justice [secundum œquitatis et rectitudinis ordinem, finitimm 
accipiant sententiam); ce qui implique très-nettement une décision 
antérieure, revisée par cette dernière. 

De ces trois propositions, bien démontrées, si je ne me trompe, 
et bien concordantes, du reste, avec ce que nous avons dit plus 
haut touchant l'antrustion (qui lui aussi était sous la protection 
particulière du roi, et restait néanmoins soumis au premier degré 
de juridiction), découle cette conclusion : que, contrairement a 
l'opinion généralement admise, le mainboré était justiciable, en 
premier ressort, du plaid local ou provincial. 

Il est à remarquer, d'ailleurs, que la plupart des concessions 
de mainbourg étaient faites à des églises et à des monastères, qui 
étaient régis, hommes et choses, par la loi romaine', et n'avaient 
point, comme les hommes libres de race franque^, la prérogative 
de n'êlre condamnés définitivement et de n'être contraints à exé- 
cuter la sentence des premiers juges qu'après décision du roi, ou 

^ Chlotarii contùtutio generalis (dira ^ Ia^jt salir, tit. LVI; dans Pardessus 

an. r)6o), SS 1, û el l'i. (Diplom.et ch. H dans Mcrkel, p. 3i. Voir ci-dessus 

t. I, p. 190 à itis; Bouquet, t. IV, (p. i5G et suiv.) les développements sur 

p. 1 if).) ce point. 
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à la suite d'une contumace persistante devant ce dernier. Il en 
était de même des personnages isolés dont il est question dans 
plusieurs des formules ci-dessus, rédigc^es pour la Romagne et 
ritalie'. 

La mainbourg avait cette conséquence et offrait au mainboré 
cet avantage considérable, qu'il était élevé, sous le rapport des 
juridictions, à une situation égale à celle de l'homme libre de race 
franque, qui ne pouvait être jugé définitivement qu'au plaid du 
palais, tandis que les non-mainboréê devaient, après la décision du 
tribunal du premier et unique degré, se conformer à ce qui y avait 
été décidé. 

Tel est, suivant nous, le véritable sens et la véritable portée 
des concessions de la protection royale, au point de vue qui nous 
occupe. La mainbourg, pas plus que l'antrustionat, ne supprimait 
de plein droit, comme l'ont pensé presque tous les savants, la juri- 
diction du premier degré au profit du mainboré. 

Nous avons reconnu déjà^, et nous répétons ici, qu'il dut in- 
tervenir fréquemment des prœceptiones , par lesquelles le prince 
évoquait h son tribunal, même avant le jugement au plaid du 
comte, du vicaire ou du centenier, des causes où figuraient cer- 
tains de ses protégés ou de ses antrustions. Mais ces faits se 
produisaient en dehors, je dirai même à l'encontre de la loi per- 
manente et de la procédure normale. 

C'est plus tard que, ces faits particuliers et ces évocations par 
préceplions royales s'étant multipliés, on en vint naturellement à 
regarder le mainboré comme relevant directement du prince cl 
exclusivement justiciable de son tribunal. 

' L^un d'cax est qualifié halntator nastèrcs csl rclalivc a une vcuvo. ((inr- 

illius civitaiit. (Carpenlier, n* 35; Ro- peu lier, n° 87; Rozièrc, n" ih.) 

zicre, n"* 13.) La seule formule non ^ Voir plu8 haul, 9' p«irlic, rhnp v. 

ifalionne qui ne s^applique pas à des mo- S a , p. 1 Oo. 



:»I . 
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XII. 

DU PUER D'APRÈS LA LÉGISLATION DES FRANCS. DE LA CONDITION DU PUER 

ET SPÉCIALEMENT DU PUER REGIS. 

Nous nous sommes occupé, dans le présent ouvrage \ dix puei^ 
et, en particulier, du puer régis. Il nous paraît utile de compléter, 
par quelques développements, ce que nous avons dit sur ce sujet. 

Le mot puer a , dans un grand nombre de dispositions légales 
de la période mérovingienne , le sens général de serviteur, famu- 
lus. Quelle était, d'après les mêmes dispositions, la condition de 
cefamulus? C'était, suivant nous, celle d'un esclave ou d'un demi- 
affranchi, jamais celle d'un homme libre, d'un ingenuus : en sorte 
que le terme dont il s'agit comporte à la fois l'idée d'une situation 
professionnelle et d'une condition personnelle. 

Justifions ces propositions. 

Si puer n'exprimait, dans la législation des Francs, qu'un élat 
professionnel, l'état de domesticité où auraient pu vivre des per- 
sonnes de toute origine et de toute qualité, il devrait y avoir des 
dispositions pour les pueri de chaque condition : les unes pour les 
pu^n d'origine franque, libres de naissance, ingenut, et les autres 
pour les pueri des conditions inférieures; car on ne saurait raison- 
nablement prétendre que le législateur eût traité de la même 
manière (notamment sous le rapport des compositions) l'homme 
libre et les esclaves, et les gens touchant aux conditions serviles. 

Et si nous ne trouvons pas ces deux catégories distinctes de 
lois, il faudra que les lois existantes puissent du moins s'appli- 
quer aux hommes libres; sans quoi, il sera prouvé que le puer 
n'était yawww un libre, partant qu'il était toujours un serf ou un 
demi-affranchi. 

• 9* partie, cliap. i, S a , n" 1 , p. G8-78. 
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Eh bien c'est ce qui ressort de l'étude attentive de toutes les 
dispositions relatives au ptier et au puer régis. 

i^ Nous lisons dans le paragraphe 6 du titre XXXV de la loi 
salique (i" texte de Pardessus) : t^Si quis txisso ad ministertum, aut 

ce fabrum ferrarium, vel aurifice furaverit aut occident 

ce solides 3o culpabilis judicetur ^ 7> 

Dans le manuscrit de Munich, le même paragraphe est ainsi 
conçu : c(Si (\ms puerum admintsterium, quod est tliorogao, puella 
^ ad ministerium, aut fabrum ferrarium aut auriGcem furaverit aut 

cf occident solides i5, in summa simul solides 76 culpa- 

ccbilis judicetur^. 9 II faut rétablir ainsi la fin du paragraphe : 
ce Solides 3o culpabilis judicetur; inter freto et faido sunt 1800 
ce dinarios qui faciunt solides /i 5 , in summa sunt simul solides 7 5. » 

La composition de 3o sols, édictée dans ce titre pour le vol ou 
le meurtre d'un pier, est la même que celle qu'entraîne le vol ou 
le meurtre d'un esclave (8 a du même titre), et inférieure à 
celle à laquelle donne lieu le vol sur un lite, qui est de 35 sols 

(8 3). 

â^ Je passe au titre XLII de la loi salique : De homicidio in con-- 
tubemto facto. 

Après avoir réglé le taux du wehrgeld des Francs libres de 
naissance, le législateur dispose, au paragraphe 3, ce qui suit : 
CK De Romanis vero , vel letis et pueris, qui in tali contubernio 
ccinterfecti sunt, hœc lex exmedietate solvantur ^. t» 

Remarquons, en premier lieu, qu'ici les pueri sont associés et 
assimilés aux Romains et aux lites, dont les qualités respectives 
n'ont aucun rapport avec des situations professwnneUes , mais cor- 
respondent exclusivement à des conditions personnelles : d'où il 

^ Pardessus, LoitaUque, p. 19; dans texte de Pardessus est semblable à ce- 

Merkel, p. 19. luiH:i, sauf Tomission de ces mots : qui 

* Pardessus, tbid, p. ao5. m taU eùtUubemio mietfoctiiunt. (Lot ta- 

^ Merkel, L, ta/, p. a 3. Le premier lique, p. 9 3.) 



326 LA TRUSTIS ET L'ANTRUSTION ROYAL. 

résulte que le terme de pueri doit être envisagé comme exprimant 
aussi une condition p(T^07me//e. El cela est d'autant plus concluant 
qu'il s'agit, à cet endroit , du taux des compositions réglées pour 
chaque classe de personnes, suivant l'origine et la condition. 

S'il y avait eu des pueri libres, en même temps que des pueri 
affranchis ou esclaves, le législateur les aurait ici nécessairement 
distingués les uns des autres. S'il ne l'a pas fait, c'est que pueri 
ne répondait pas à un état accidentel et passager, à une profes- 
sion ou à un office, mais à un état permanent, à une condition 
personnelle, que nous chercherons bientôt à déterminer. 

En second lieu, les pu£ri nommés avec les Romani et les leli 
viennent après eux, et, comme eux, ils ont seulement la moitié do 
la composition attribuée, dans le paragraphe précédent, aux iw- 
genui, c'est-à-dire aux Francs libres de naissance et en pleine pos- 
session des droits de cité. 

3° II est dit, au titre XIII de la loi salique [De rapto ingenuo- 
rum), que, en cas d'enlèvement d'une ingenua, le ravisseur payera 
69 sols et demi (non compris une amende, yrcf/wm, si elle est sous 
la protection royale). Si le ravisseur est un ptier régis ou un lite, 
la pénalité est tout autre : le coupable n'est point admis à com- 
position pécuniaire, il paye son crime de sa vie. ç^Si vero j»tter 
ff^regis vel letus ingenuam feminam traxerit, devita componat^)? 

Le même titre contient un autre passage aussi décisif : «Si une 
ingenua a volontairement suivi un puer régis ou un leius, elle perd 
sa qualité de femme libre de naissance [suam ingenuitatemperdat); 
elle s'abaisse au niveau de l'homme auquel elle s'est unie. Le 
puer régis était donc un homme de condition manifestement infé- 
rieure. Le puer régis est, en outre, ici, associé au lite dans la même 
pénalité. Or, nous montrerons plus loin* que le lite n'avait qu'une 
liberté restreinte; puisque, bien ([ue placé au-dessus de Tesclave, 

* S 6. Mcrkel, Lex talie, p. 9. Voir p.3 38 J'intcrprétaLion motivée de ce (exlc. 
ci-dessous , au n" XIII de notre App, Sa, * Appendice, n^ XIII, S a, p. 338. 
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il éUût sous la dépendance d'un maître ei puuvail éire Tobjet 
d'un aflVancliLssenient. 

Le prier régis était donc, comme lui, dans une position inter- 
médiaire entre le libre et Tesclave, ce qui fait naturellement penser 
à la condition d'un homme qu'une manumission incomplète n a 
[ïoint doté de la pleine liberté. 

/i° Une disposition additionnelle à la loi salique, qui est le 
litre XXIV des Capita exlravagantia dans Pardessus, est ainsi 
conçue : 

c^Si quis^ucrum régis aut libertum occiderit, solidis lOo culpa- 
c^bilis judicetur; aut Romanum ingenuum vel tributarium aut 
c^militcm, solidos loo culpabilis judicetur ^ 97 

Cette fois le puer régis est formellement assimilé au likertus; 
c'est l'affranchi du roi; et son meurtrier paye une composition de 
100 sols, comme pour le meurtre d'un Romain propriétaire, 
colon tributaire ou enrôlé dans la milice ^. 

5° Le résumé des compositions dont le titre débute par ces 
mots Sciendum quibmdam (ms. ^629 de Paris) nous offre les deux 
dispositions suivantes : 

Art. 3 G. ce Solidos 3 00 , ut si quis graphionem quopuer r^is est 
^ occiserit. » 

Art. 33. c^ Solidos 900, ut qui anlrusionem quo puer régis est 
«occiserit, et eum ignem combusserit *. » 

D'après le premier de ces articles, le puer du roi, devenu 
comte, reçoit seulement 3 00 sols de wehrgeld, tandis que, d'après 
les Septeni causas (c'est le titre d'un autre résumé des composi- 



' Pardessus, Lot <a/ti^«, p. S 60. Cesl Romain tributaire (Mcrkel, p. sS), la 

le titre LXXVIII de la hi ndique dans disposition additionnelle rapportc^e ici lui 

Todilion de Merkcl, p. 89. attribue un webrgcld égal à celui du Ro- 

^ 11 est a remarquer que, contraire- main propriétaire et du lite, c^est-à-dirn 

ment au titre XLl de Tancicnne loi sali- 1 00 sols, 

({lie, qui règle à /i5 sols Le welirgeld du ^ Mcrkel, p. 97. 
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lions), le wehrgeld du comte franc, homme libre de naissance, est 
de 600 sols, c'est-à-dire du doublet 

Dans le deuxième article, Tantrustion proprement dit (appelé 
simplement antntsiù)^ c'est-à-dire l'antrustion homme libre de 
naissance, a un wehrgeld de 1800 sols, tandis que celui qui est 
puer régis est tarifé à 900 sols seulement, c'est-à-dire encore à 
la moitié du précédent. 

Pourquoi cette différence de traitement entre deux individus 
ayant la même fonction? II faut bien qu'elle tienne à une circons- 
tance indépendante de la fonction. Quelle peut être celte circons- 
tance, sinon une différence de condition? El si, comme on doit le 
reconnaître, il en est ainsi, cette différence, qui est toute au pré- 
judice du puer régis, consisterait nécessairement dans son infério- 
rité d'origine et de condition par rapport à Yingenuus. 

6^ Aux deux dispositions précitées se rattache le titre LUI de 
la loi des Ripuaires , qui sert à en expliquer l'entière signification : 

Si. «(Si quis judicem fiscalem, quem comitem vocant, inter- 
«fecerit, sexcentis solidis multelur. 79 

§ 2 . (( Quod si regiuspuer vel ex tabulario ad eum gradum ascen- 
c^derit, trecentis solidis multetur. t» 

Ce texte prouve, d'abord, comme le résumé précilé, que le 
puer régis, parvenu à la fonction de comte, n'a droit qu'à la moitié 
de la composition due pour le comte libre de naissance. Nous y 
voyons, en outre, qu'il est directement qualifié tabuîarius, c est-à- 
dire affranchi du premier degré , comme il a été , dans le titre XXIV 
précilé des Capita extravaganiia, identifié avec le lihertus. 

De celte revue des textes de l'ancienne loi salique , des dispo- 
silions additionnelles à celle loi, des résumés des compositions, 
de la Ijex emendata el de la loi des Ripuaires, deux conclusions 
rcssorlcnl clairement, si je ne m'abuse. 

' Merkcl, p. 96. 
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Première conclusion, — Il n'y .a point d'exemple, dans la législa- 
tion des Francs» d'un homme libre de naissance, ingenuus, qui soit 
qualifie puer, ni même puer régis; et les dispositions reproduites 
plus haut ne comportent aucune application aux personnes de 
celte condition. 

Si l'on objectait que c'était sans doute la situation dépendante» 
l'état de domesticité du puer, qui, dans le moment présent, faisait 
perdre à l'homme libre de naissance, devenu puer, le bénéfice de 
sa condition originelle, et le rabaissait presque au niveau de l'es- 
clave, je répondrais : 

i"" Gela serait en contradiction avec l'esprit général et le prin- 
cipe dominant de la législation des Francs, qui règle, avant tout, 
la valeur individuelle et les compositions d'après l'origine et la 
condition des personnes, et ne fait ensuite qu'accroître ces com- 
positions suivant des dignités ou des fonctions qui représentent 
en quelque sorte des grades dans le premier classement; car» dans 
ces dignités et ces fonctions, la même distance sépare toujours 
les gens des diverses conditions originelles ^ 

3" Si l'on n'envisageait ici que l'emploi du puer régis, comme 
tout lien avec la royauté entraînait, dans la loi salique, la colla- 
tion d'un wehrgeld beaucoup plus considérable^, et même, gêné- 

» Le principe d'un tndlement variable «ncre fadat.» (Baiuxe, l. ï, col. 5 11.) 

suivant Vorigine et la condition penotmeUe Ainsi, pour régler le welirgeid d'un comte 

est catégoriquement énoncé par Gharie- ou d'un commissaire de l'empereur, on 

magne, dans le troisième capitulaire de prenait comme base le wehrgeld dû à ces 

8i3, lorsque, après avoir déterminé la fonctionnaires wivant leur condition ori- 

composition due pour le meurtre du gmeUe, et on le triplait ensuite à raison 

Franc et de Vingenutu-, du lite et de Tes- de leurs fonctions, 
dave, il dit, lit. VI : «Si quis comee in * L'antmstiou et le convive du roi en 

«suo comitalu ocdsus fuerit, in très we- sont des exemples (L. gaUc, tit. XLI et 

« rcgildos , fictif tua naiimta$ cet, compo- XLII ) ; et ce n'étaienlpas seulement les an- 

« nere fadat;» et titre Vil : «Si quis miê- trustions et les convives du roi, non plus 

«<Mm dominicum occident quando in que les personnes placées sous sa protce- 

ctmissaticum directus fuerit, in très we- tion spédale, m verbo ousub mumleburde 

« rcgildos , tient iua nativitas e$t , compo- regii , qui jouissaient de ce privil<^e. Le 
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ralcmeiil, triple du wehrgeld ordinaire des gens de mémo condi- 
lion, la qualité de puer régis aurait dû, chez un comte par 
exemple, faire accroître le taux ordinairement alloué à cet ordi'o 
de fonctionnaires. C'est absolument le contraire qui arrive ici : 
le wehrgeld du puer régis devenu comte est réduit à la moitié de 
cehii du comte ingenuus. Pourquoi? Parce que le puer régis est 
d'une condition personnellement inférieure. 

3® Les termes de pu£r et de puer régis expriment si peu une si- 
tuation exclusivement professionnelle, que nous avons vu, dans la 
loi des Ripuaires et dans un résumé des compositions, Xapuerre^s 
appelé à remplir les fonctions de judex Jiscalis ou degrapliio, c'est- 
à-dire de comte d'une cité. Or, la mâme personne aurait-elle pu, 
nous le demandons, occuper des fonctions aussi élevées, aussi 
actives et aussi importantes, exercer la justice, administrer le 
pays, percevoir les impôts, lever les troupes^ etc., et faire, dans 
le même temps, au palais, un service de domesticité? Non assu- 
rément. Donc puer ne répondait pas à une situation purement 
professionnelle, accidentelle et passagère, mais à une condition 
|)ersonnelle et permanente. 

C'est conséquemment avec raison que saint Ambroise a dit du 
nom des pueri y qu'il désignait non pas l'âge, mais la condition, 
« non œtatem exprimentes sed conditionem ^. n 



vol du taureau du roi donnait Heu à une 
composition beaucoup plus élevée que 
celle du taureau appartenant a un parti- 
culier. ( Voir Lex salie, tit. III, S 1 1, troi- 
sième texte dans Pardessus , p. 7 a ; tit. III, 
S 1 o, dans le texte d'Héroid , ibid. p. 2 38 ; 
Bouquet, t. IV, p. ia8.) 

* Marculfe, I, 18; Rozièrc, n" 8. 

' 5. Ambroêti Opéra otïmia, lib. De 
Abrahamo, I, ix; cité dans Baluze, Not. 
ivl capitul, t. II, col. ti35. — Il n^est 
peut-être pas sans inUirél de faire obser- 



ver que, lorsque le lé^slaleur a voulu 
employer puer pour déterminer Page, 
dans le sens d^enfant, il Ta fait de ma- 
nière à bien manifester son intention , en 
accompa[jnant puer ou puella d*un quali- 
ficatif tel que : ingenuns, erinitut, infra 
ta armot, ingenua, spotuata. (L. salie, 
tit. XIII, SS 1 et 5; tit. XXIV, De hami- 
cidiis parvulorum vel mulierum; Hoc sunt 
srptem causas, cap. vi, SS h et 7; dans 
Merkcl, p. 9, i3, 96.) 
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Quelle était celte condition du puer? A quelle classe de per- 
sonnes correspondait-elle précisément? 

La réponse à cette question est dans noire deuxième conclusion. 

Deuxième conclusion. — Le puer est tantôt assimilé au servus, 
à l'esclave proprement dit, tantôt et beaucoup plus souvent au 
Uberius et au tabularitis, affranchi du premier degré, doté d'une 
liberté fort incomplète, qui le laisse bien loin au-dessous de 
l'homme libre, iufrcnuus. 

Or, chez les Germains, qui, d'ordinaire et sauf les moments 
d'emportement et de brutale violence, traitaient leurs esclaves 
avec assez de douceur, qui n'exigeaient guère d'eux de service do- 
mestique, et ne leur imposaient généralement comme au colon, 
ul colouo, que des tributs ou redevances \ chez les Germains, di- 
sons-nous, les affranchis étaient bien peu au-dessus des esclaves, 
ainsi que l'atteste ce passage de Tacite : «Libertini non multum 
«supra serves sunt^. » 

Quant au pu^r régis en particulier, si on le compare au lite et 
à l'esclave, on doit, suivant nous, reconnaître en lui un de ces 
demi-affranchis, qui n'étaient point, dans la véritable acception du 
mot, des ùiïr!\ncliis ^ freigelassener, puisqu'il n'avait qu'un commen- 
cement de liberté, et qu'il restait, suivant l'expression de M.Georg 
Waitz, un non-libre au service du roi : « ein Unfreier im Dienst des 
« Kônigs ^, 7? et que son infériorité originelle le suivait jusque dans 
les fonctions les plus importantes, telles que celles de comte, et 
dans les dignités les plus hautes, comme celle d'antrustion. 

^ «FrumentiinodumdoaiiDU8,autpe- «com, nisi quod imptine.» (Tacite, De 

r corifl, aut vestis , ti( cohno , injungit; et m&r, Germ, xxt.) Od voit par là que le ser- 

nBervushactenusparet. C(pt9ra<iomu«^^ vice de Tint^riear, le service personnel , 

fsciauxor ac liberi exiequuntw. Vcrbcrare était géndralement fait par la femme et 

r scrvum ac vioculis et opère coercerc , ra- les enfants du chef de famille, 
(truin : occidcrc soient, non disciplina et ^ Id, ibùL 

'T scvcritalc , sed irnpctu cl ira, nt inimi- ^ Deutsche VerfattungigeMchichte,i. il, 
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Tel est aussi, sur ce dernier point, le sentiment de M. Par- 
dessus, quand il s'exprime ainsi dans sa quatrième dissertation : 
c^DifTërents titres de la loi salique, notamment le LV1% mettent 
en opposition des tngenui avec des pueri régis, dénomination qui, 
ainsi que je le dirai dans la dissertation septième, était donnée aux 
affranchis^; w et dans la septième dissertation, où, parlant d'affran- 
chis placés sous le mundeburde du roi, notre auteur énonce quils 
sont désignés dans la loi salique, dans les Capita extravagantia, 
dans la lex Ripuariorum et différents codes barbares, sous le nom 
de puer regius, hotno regius ^. 



XIII. 

DE LA CONDITION DU LITE OU LIDE, LETUS, LITVS OU LIDVS. 

La véritable condition du lite et le caractère qui le distingue 
de quelques autres classes intermédiaires entre l'homme libre et 
l'esclave sont difficiles à déterminer d'une manière précise. Mais 
les législations barbares nous fournissent des éléments suffisants 
pour établir que le lite était h la fois dans une situation infé- 
rieure à celle de l'homme libre de naissance, ingenuus, et supé- 
rieure à celle du serf. Nous avons enfin le moyen de montrer que 
le lite était généralement d'origine barbare, mais, par exception 



p. 1 75. Remarquez que M. Waitz emploie 
Texpression de non-libre, unfreier, et non 
celle de tclave, donl il se serait servi à 
cet endroit, s'il avait voulu dire que le 
puer était un esclave. Il le rapprodie, 
d'ailleurs, comme il le faut, du lile, qui, 
nous le montrons plus loin , n'était point 
en servitude, mais dans une condition 
intermédiaire entre le libre et resclave. 
( Voir le n" XIII de noire Appendice.) 
^ Loi salique , ^. àb(j. 



' Loi talique , p. 5 3 1 . Il faut seulement , 
pour être exact et précis sur ce point , ajou- 
ter, à ces paroles de Pardessus, que les 
hommes de la catégorie dont il est ici 
question n'étaient pas, tant s'en faut, des 
aflfrancbis en possession d'une complète 
liberté, mais, comme nous l'avons dit 
plusieurs fois dans le cours de cette no- 
tice, desdemi-affranchû, qui continuaient 
d'élre sous la dépendance et au service 
d'un maître. 
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seulement, de race franquc, et de justifier ainsi les énonciations 
émises plus haut * touchant cette catégorie de personnes. 

8 1. 

ANALYSE DBS TEXTES. 

Aux termes du paragraphe 4 du litre XIII de l'ancienne loi 
snlique [De rapto ir^enuorum) ^ tandis que le ravisseur d'une femme 
libre de naissance peut, quand il est aussi un homme libre, s'ac- 
quitter au moyen d'une composition de 69 sols et demi (sans 
préjudice d'une amende égale, si la femme enlevée est sous la 
protection royale), le lite et le puer régis (ils sont nommés en- 
semble) ont à subir une peine exprimée par ces mots de vita com- 
poîiat^; ce que les uns traduisent par la peine capitale, et les 
autres par une composition égale à leur propre wehrgeld*. D'après 
le paragraphe 5 du même titre, si la femme ingentM a suivi de son 
plein gré un lite ou un esclave, elle perd sa qualité originelle 
[ingenuitatem suamperdat'^). Les mêmes dispositions se retrouvent 
dans la Lex emendata ^. 

Le titre XXVI dispose que quiconque aura affranchi, devant le 
roi, par le denier, le lite d'autrui (liium alienvm)^ sans le consente- 
ment de son maître {^extra consilium domini W), payera une com- 
position de 1 00 sols; les biens du lite devront être en outre resti- 
tués au maître^. 



' Chap. V, s a , n* /i , p. 176. 

' S Ix. «Si vero puer régis vcl Utm 
ringenuam femioam traxerit, de vita 
« componat. » ( Merkel , Lpx êdic, p. 9. ) 

^ Voir Pardessus, Loiiolique, !?• dis- 
sertation, S 9) p* ^79* 

* S 5. «Si vero ingcnua puclla quem- 
rcumque de illis suam volunlatem sccuta 
«fuent, ingeniiilatcm suam perdat.n 
(Merkel, ubi supra.) 



^ Titre XIV, SS 6 et 7 ; Canciani , t. lî , 
p. 199; Bouquet, t. IV, p. sic. Chez les 
Frisons, la femme libre qui épousait un 
lite, sachant qu'il était lite, perdait sa 
propre condition, et passait, ainsi que 
ses enfants, dans celle de son mari. 
(Lex Frit, tit. VI, S a; Canciani, t. III, 
p. 10.) 

^ « Si quis alienum Ictum , extra consi- 
«lium domini sui, antc rcge perdinario 
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Puisque le lile avait un maîlre et cju'il pouvait être l'objet d'un 
affranchissement, il ne possédait évidemment pas la pleine liberté. 

Le paragraphe 4 du titre XXXV (De homtcîdiis servorum velexpo- 
liatis) le traite d'ailleurs expressément de la même manière que 
l'esclave, dans le cas de meurtre d'un ingenuus, et prescrit de 
livrer la personne de l'un ainsi que de l'autre aux parents de la 
victime, comme représentant la moitié de la composition, dont 
l'aulre moitié devait être payée en argent : «Si quis servus aui letus 
cchominem ingenuum occiderit, ipse homicida, pro medietate 
cccomposicionis, hominis occivsi parentibus tradalur^79 

D'un autre côté, le titre XXVI précité place le lite bien au-des- 
sus de l'esclave; car, tandis que la composition due au maître pour 
l'affranchissement du premier est réglée à i oo sols, la composition 
pour l'affranchissement de l'esclave d'autrui est fixée à 35 sols 
seulement ^. 

Le même titre constate une autre supériorité du lite sur l'es- 
clave : la faculté de posséder; car il parle de ses biens qui devaient 
être restitués au maîlre ^. L'esclave pouvait tout au plus amasser 
un pécule, le plus souvent fort restreint. 

Nous voyons aussi, dans le titre XXXV cité plus haut, que, 
lorsqu'un libre dépouillait le lite d'autrui, il était condamné à 
payer 35 sols*, tandis que cette condamnation, quand il s'agissait 
de la spoliation d'un esclave, n'était que de 3o sols, si les choses 
ravies valaient plus de ào deniers, et de i5 sols, si elles valaient 
moins ^ 

«infjenuum dimisoril, et ei fueril adpro- ^ «nos vero Icli ipsiiis légitime rpfor- 

rbatum (mail), mailhoilus meo lelii), hoc rmctur.?» (Merkel, p. lA.) 
rest A 000 dinnrios qui Oiciunt solides '^ S a. <rSi qiiis liomo in[rGniuis 1e- 

«100 culpabilis jndicoUir. Ros vrro loli ftium nlienum cxpoliavoril et ei fiieril 

Tipsius lo(plimc rcformeliir.» (Morkol, radprohaliim, i/ioo dinario8 qui fa- 

p. lA.) rciunt solidos 35 culpabilis judicclur.'n 

• Mcrkcl, p. 19. (/</. p. 19). 

* W. p. t/i. * S 3. Loc. cit. 
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Enfin le litre L {De fides facias) suppose chez le lile le droit de 
contracter, de prendre et de recevoir des engagements, et d'en 
poursuivre personnellement l'exécution devant les tribunaux ^ droit 
(|ui ne pouvait appartenir à l'esclave, ce dernier étant, d'après la 
législation, non une personne, mais une chose, et impuissant à 
ester en justice. 

Chez les Frisons, le meurtre d*un noble se rachetait au prix de 
80 sols; celui d'un simple libre, moyennant 53 sols et un denier; 
celui du lite, au prix de 27 sols moins un denier^; celui de l'es- 
clave, de même que celui des animaux de ferme, d'après l'esti- 
mation qu'en déclarait le maître. Dans un autre titre de la même 
loi, où les compositions sont réglées en livres et onces (anciennes 
monnaies des Frisons), le wehrgeld du noble est fixé à 1 1 livres; 
celui du libre, à 5 livres et demie; celui du lite, à a livres et 
9 onces, dont deux tiers attribués à son maître, et l'autre tiers 
à ses proches; celui de l'esclave, à 1 livre et k onces et demie ^. 

D'après la loi des Saxons, la composition pour le meurtre d'un 
lite était de 1 âo sols, tandis que celle du noble était de \klxo sols; 
et les blessures faites au lite étaient rachetées par une composition 
qui n'était que le douzième de celle du noble en pareil cas^. 

Gharlemagne, dans le 3' capitulaire de 81 3, gradue ainsi le 
wehrgeld dû en cas de meurtre : 

1° D'un Franc (il s'agit là, vraisemblablement, d'un Franc de la 



* «Si qois ingenaus aui letus altcri 
« (jdem feceril, tune ille cai fides facta est 
«in &o Doctes, aut quomodo placitum 
«rfeccrit quando fidem fecil, ad domum 
f iilius qui fidem fecit, cum teslibus vel 
V cum illis qui precium adpredare debent y 
(rveoire débet.» (Merkel, p. a 8.) 

* Iifx Frii, tit. I, De homicidiis; dans 
Canciani, t. III, p. i-5. 

^ Ibid, lit. XV, S 1. «Compositio ho- 
^ mima nobiiit , libres xi per vcteres de- 



«narios.» — S 9. « Compositio Hhei-i, 
« libre t et dimidia per veteres denarios.*) 

— S 3. «Gompositio liti, libre u et un- 
ndœ it, ex qua duœ paries ad dominum 
(V (pertinent ) , tertia ad propinquos ojus. n 

— $ U. «Goniposilio servi, libra 1 et 
ff unda IV et dimidia. n (Canciani , loc» cit. 
p. 16-17.) 

* Lex Saxon, tit. II, S 3; dans Can- 
ciani, ibid, p. hi'Ua, 
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truste royale)» 600 sols de composition, plus âoo sols d'amende 
payables au fisc; 

3^ D'un simple mgenuus, qoo sols, et un tiers en sus pour le 
fisc; 

3*^ D'un liie, 100 sols, et un tiers en sus pour le fisc; 

li"* D'un esclave, 5o sols, plus un tiers pour le fisc ^ 

Plus bas, il fixe la somme que chacun doit payer en cas de 
violation de domicile : 

Vingenuus, 8 sols, plus & sols au fisc; 

Le Ute, Il sols, plus & sols au fisc; 

L'esclave, a sols, plus k sols au fisc^. 

On voit que, dans la rédaction des ëdits de la deuxième race , con- 
formes d'ailleurs en ce point à la loi des Frisons, on a observé, pour 
la tarification des wehrgelds , le même principe de réduction de moi- 
tié à chaque degré de l'échelle sociale, en partant du plus élevé; 
et que le lite, en particulier, placé entre le libre et l'esclave, a la 
moitié de la composition du premier et le double de celle du second. 

Remarquons, toutefois, que, si la distance était la même, sous 
l'ancienne loi salique, entre le libre et le lite, elle était plus grande 
entre le lite et l'esclave , puisque le premier était taxé à 100 sols, 
et le deuxième, à 35 seulement. 

Les dispositions dont je viens de donner l'analyse permettent, 
si je ne me trompe, d'affirmer que le lite était dans une position 
intermédiaire entre l'homme libre et l'esclave. 

Il n'est donc pas exact de penser, comme l'ont fait quelques 
érudits, et des plus célèbres, que les lites étaient de condition ser- 
vilc, une espèce d'esclaves^. Frappés de celte circonstance, que le 

' Tit. Il-V;Baïuze, t. I,col. 5ii. ^ Telie est TopiDion de Spelmaiin 

* Til. XX , XXI et XXII ; Raluze , loe. ( Glossar, Gemum,), de Ducange((î/oMflr. 

cil. col. 5i3. (^il. Didot, l. IV, p. i35, col. a), de 
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lite était en la puissance d'un maître, dommus; qu'il pouvait être 
l'objet d'un affranchissement; que, ravisseur d'une femme inge- 
nua, il composait de la vie, «de vita componat;» que Yingenua qui 
suivait volontairement le lite perdait son ingenuitas, ces auteurs 
en ont conclu que le lite était dans la servitude. 

Ce dernier argument semble reposer sur une interprétation 
très-contestable d'un passage de la loi salique rapporté plus haut. 
La femme séduite par le lite pouvait, ainsi que l'a fait observer 
Pardessus ^ perdre sa qualité d^ingenua, libre de naissance, sans 
perdre entièrement sa liberté et sans devenir esclave. J'ajouterai 
qu'il convient de rapprocher de cette disposition celle de la loi des 
Frisons, aux termes de laquelle la femme libre qui épouse un lite, 
le sachant de cette condition, passe, ainsi que ses enfants, dans 
la condition de son mari : «in compositionem (J^ conditionem) 
«mariti sui, una cum filiis suis, transeat^?? Ce changement est, à 
coup sûr, un abaissement; mais va-t-il jusqu'à la perte absolue de 
la liberté? Rien ne le prouve; le législateur se borne à lui impo- 
ser la condition du lite , ce qui laisse intacte la question de savoir 
quelle était cette condition. 

L'objection tirée de ce que le lite qui a enlevé de force la 
femme ingenua compose de la vie, «de vita componat,)» est, selon 
nous, beaucoup plus grave. Pardessus la repousse , en disant qu'on 
peut interpréter les mots cités , dans ce sens que le lite payera le 
prix de sa vie, la composition à laquelle pouvait donner lieu le 

Lindenbrog {Cod. leg. antiq. p. 1A97), question, semble reg^arder aussi le lite 

de Bréquigny et de Laporte du Theii comme étant dans une servitude qui au- 

( Dipbm, et eharU 1. 1 , prolégom. part. IH , rait été seulement mainê abêdue que celle 

sect. I, chap. m , art. 3 , note 3 , p. 987 ). des autres esclaves. ( Travaux ««r Vhiêt, 

Dueange considère le lite comme un ai- du droit français, 1. 1 , p. 39/1.) 
êcripUthu ou Mrt)iwg2s&9; Lindenbrog, ' Loi iolique, it* dissertation, S s, 

comme un dodidtiut qui avait vendu sa p. &81. 

liberté pour un prix quelconque. Klim- ' Lêx Fris. ÛL VI, S a; Gandani, 

rath, sans discuter ni même poser la t. III, p. 10. 

93* 
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meurtre ou raflrancbissement du lite; il fait remarquer que la loi 
qui prononce contre l'esclave la peine capitale s'exprime autrement : 
cccapitali sententia feriatur. 79 Je ne méconnais pas la force de cet 
argument, mais il ne me parait pas convaincant. L'explication la 
plus simple des termes en question est bien celle qui y voit l'ëdic- 
tion de la peine de mort; et elle est confirmée par le titre XXXV 
de la loi salique, qui, dans le cas de meurtre commis sur un m- 
genuus par un esclave ou par un lite, ordonne de livrer leur per- 
sonne aux parents de la victime ^ Il n'y a point là d'ambiguïté : le 
lite est assimilé à l'esclave, et livré, conune lui, aux parents, qui 
ont la faculté de satisfaire sur lui leur vengeance. La loi des Ri- 
puaires nous fournit une dernière preuve, qui me paraît décisive. 
Le titre XXXIV, après avoir réglé les compositions pécuniaires dues 
par les hommes de diverses conditions, en cas d'enlèvement d'une 
ingenua, dispose, S h : c^Quod si servus hoc fecerit, de vita campa- 
^nat^.T) Il n'est pas possible de prétendre ici que l'esclave payera 
une composition pécuniaire; il doit incontestablement payer son 
crime de sa vie. 

Dès lors, il reste définitivement acquis que le titre XXXV de la 
loi salique doit être entendu dans ce sens que le lite est soumis 
à la peine capitale. 

Mais il ne faut pas en conclure que le lite doive, par ce seul 
fait, être rangé parmi les esclaves : cela prouve seulement l'infé- 
riorité de son état, qui était voisin de la servitude. 

Le lite, objecte-t-on encore, avait un mattre, daminus; donc il 
était esclave. 

Le lite était en effet sous la dépendance d'un mattre; mais le 
colon y était aussi, et n'était pourtant pas esclave ^ Il y avait deux 
sortes d'affranchissements: l'un complet, absolu, qui conférait à 
l'ancien serf sa pleine liberté, Ytngenuttas; l'autre incomplet, qui, 

» Tit.XXXV,S/i;Merkel, p. 19. l. Il, p. 3o6. — * Voir plus haut, 

^ Bouqiiot, t. IV, p. 9/j] ; Canciani, p> 175, note 1. 
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tout en améliorant et en ëlevant la condition de l'esclave, le lais- 
sait encore soumis envers le maître à des obligations qui rappe- 
laient son ancien dtat, et dont il ne pouvait être d(^gagë que par 
un nouvel affranchissement, par la collation solennelle de Yinge- 
nuitas ' . 

Or, si nous nous reportons au texte du titre XXVI de la loi sa- 
lique, nous constatons que le législateur y a prévu précisément 
cet affranchissement définitif du lite par le denier, devant le 
roi ^. On peut donc admettre que le lite dont il est parlé dans ce 
titre était déjà en possession d'une liberté, restreinte, à la vérité, 
mais enfin d'une certaine mesure de liberté, et, conséquemment, 
(|u il était hors do l'esclavage^. 

En résumé, il n'y a aucune disposition légale qui nous oblige 
à ranger le lite parmi les esclaves. 

Le lite est, au contraire, distingué expressément de l'esclave 
dans la loi salique et dans les autres législations barbares. 

Il a un wclirgeld très-supérieur à celui de l'esclave. 

Il peut posséder, acquérir, s'engager, ester personnellement en 
justice, ce que l'esclave ne peut faire. 

Donc, il n'est point esclave, et sa condition est meilleure et 
plus élevée que celle des esclaves. 

Nous n'entrerons pas ici dans la discussion des nombreux sys- 
tèmes qui se sont produits touchant le caractère distinctif des lites. 
Les uns y ont vu des colons tributaires; les autres, des affranchis; 



' Voir ci-dessus, p. 76 et la note 2. 
Cf. (juorard , Polyptyq, d'/rmtnon, proIé(}. 
S8 189-193, p. 366-38A. 

^ ffSi quis alienum Ictuoi, citra con- 
rsilium domini sui, ante rpge per dinarto 

ninfrenuum dimiaerit n (Merkel, 

p. ih.) 

' «Par cet aflrancliissenient, le lide 
t'Iail plutôt délivré du service à iV(jaril 



d*un roailre, que d^un esclavage réel, 
dans lequel il n'avait jamais vécu on tant 
que lide; mais il pouvait avoir été esclave 
avant d'être lide, et, dans ce cas, il avait 
passé |)ar deux affranchissements : le pre- 
mier Tavait élevé de l'esclavage à la lidi- 
lité, et le second , de la UdiUté à la liberté, n 
( G uérard , Polyptyq, d*Inninon , prolégom. 
S 189, p. 970.) 



'> o . 



340 LA TRUSTIS ET L'AMRLSTION ROYAL 

d*autre>, ces deax cati^gories de personnes à la fois, oo bien des 
f»emleurs affectés à des offices de domestîqoe oa à des travaux 
manuels, Toire même des clients ou compagnons militaires en- 
gagcrs envers un chef ou maître. Quelques auteurs, enfin, regardent 
les lites comme étant, d'une manière générale, les htmama, 1rs 
gens d*un personnage riche ou paissant, à qui ils étaient soumis , 
soit par le fait de leur naissance dans une famUle de lites, soit par 
leur volonté et leur fait personnel'. 

Je me propose de reprendre autre part Texamen de cette inté- 
ressante et délicate question, et d'en faire Tobjet d*nne étude spé- 
ciale, dont les développements ne pourraient trouver ici leur 
place. 

Toutefois, comme, dans un passage de ce livrée j'ai mis les 
lites en dehors des deux grandes classes d'hommes [Francs et Ro- 
maine) entre lesquelles se partageait la société mérovingienne, 
et que je les ai considérés comme étant ce tous ou presque tous 
d'origine barbare, rarement iîorigine fi^anque,^ je suis tenu de mo- 
tiver cette opinion. 

Je lis en tête de la quatrième dissertation de M. Pardessus sur 
la loi salique, qui a pour titre : Des hommes libres JTorigine barbare, 
considérés dans leur état politique : « Il ne sera question , en ce mo- 
ment, que des hommes h'bres lege salica viventes, pour employer 
les expressions mêmes de la loi. Ce qui concerne l'état des Ro^ 
mains sera l'objet de la sixième dissertation ^ t^ 

Or, le paragraphe s de celte quatrième dissertation est consarn' 
aux lites. 

* Voir les savantes disserta Lions pa- /i83); Gucrard {Polyptyque d^lrmisum, 

biiëes sur ce sujet par Muratori (Antiquit, proiégom. SS 1 36-1 A i , p. 950-97& ) ; 

flal.medttœvi, 1. 1, xv'disserl.); M. Nau- M. Georg Wailx (Deutâche VerfaatwngM- 

det (Mém. de l'Acad. deê innenpt, t. VIII, geichiehte, t. I, p. 175 et suiv.). 
p. UHa et suiv.); Eiciihorn {DeuUche * Voir ei-dessus, chap. v, S s, n*&, 

Siaati und R^hUgetchichte , p . 3 9 o-3 9 3) ; p. 1 7 5 . 
Pardessus ( Loi ialiq. iv' dissertai, p. A 79- ^ Loi ioUque, p. /ir>9. 



APPENDICE, 3àl 

En tête de la sixième dissertation : De VéUit des Romains d'après la 
loi salique, rémineot jurisconsulte s'exprime ainsi : 

<i Les hommes libres dont j'ai parlé dans la quatrième disser- 
tation sont, ainsi que je l'avais annoncé, ceux qui, par leur ori- 
f][ine, appartenaient aux tribus germaniques, et notamment à la race 
des Francs ^.rt 

Il n'est donc pas douteux, aux yeux de Pardessus, que les lites 
ne fussent de provenance germanique et, en particulier, de race 
franque. 

Sur ce dernier point, une différence, peut-être même seule- 
ment une nuance, nous sépare de lui, et nous devons la justifier. 
En tout cas, ses indications n'étant appuyées d'aucune explication, 
il ne paraîtra pas superflu que nous entrions dans quelques dé- 
tails à ce sujet. 

11 est à remarquer, en premier lieu , que le lite se trouve men- 
tionné dans presque toutes les législations barbares : la loi salique, 
celles des Ripuaires, des Alemans, des Frisons, des Saxons et des 
Lombards; et qu'il ne se rencontre guère hors des lois et des chro- 
niqueurs des peuples d'origine germanique. 

En second lieu, le nom des lites ou Utes du moyen âge, très- 
approchant du lœti de l'empire romain, provient du tudesque 
leute ou /y<', racine commune, ainsi que le fait observer M. Gh. 
Giraud dans sa remarquable notice sur les lœti, d'une famille 
de mots qui indiquent toujours une classe d'hommes soumise à 
certains devojrs, subordonnée à une classe supérieure ou à un 
personnage d'un rang élevé ^. «Il est évident, ajoute le savant 
académicien, que c'était une dénomination nationale empruntée 
ù la constitution même de la société germanique. Les lœU de l'em- 
pire n'étaient donc autre chose que les lites des Germains. Il y a 

* LoiioUquê, p. 607. ' nLeutê, bomines obnoxii et fidèles, 

' Moiri.Gnmm^ DeuUeKeBechtëolter- «vasalli, clientes, sive militent, sive 

thûmer, a* édit. i85/i , p. 3o5 et suiv. «non.» ( Wachtcr, Glosêor, Germ. p. 97 s.) 
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seulement entre eux cette différence capitale, que les premiers fu- 
rent ainsi nommés parce qu'ils étaient les vassaux ou les sujets 
de l'empire, tandis que les seconds étaient les vassaux ou sujets 
des Germains eux-mêmes. Les premiers étaient composés de popu- 
lations entières, y compris les nobles et les ingénus, et ils 
n'étaient lœti que vis-à-vis de l'empire; les seconds n'étaient com- 
posés que de la classe subordonnée et inférieure, et ils étaient lites vis-à- 
vis tout le monde, y compris leurs compatriotes. De là vient que les 
lœti étaient d'une condition supérieure à celle des colons, puisqu'ils 
étaient libres et soumis seulement au service militaire, tandis 
que les lites du moyen âge étaient d'une condition inférieure au colonat^ 
quoique meilleure que la servitude ^.v 

Nous faisons des réserves sur cette dernière conclusion; mais il 
ressort, de ce qui précède, que le nom et l'institution du Ute du 
moyen âge sont d'origine barbare; et que les lites étaient généra- 
lement des vassaux et des sujets germains de naissance. Cela ré- 
sulte d'ailleurs des faits suivants : 

1° La loi salique a réglé séparément le wehrgeld du lite 
(tit. XXVI et XXXV ''^) et celui du Romain, propriétaire ou colon 
tributaire (lit. XLP). 

9° Le Romain et le lite sont nommés à côté l'un de l'autre, 
dans le même titre et dans le même paragraphe (tÎL XLII, S 3 *); 
par conséquent, ils ne se confondent pas ensemble; en tout cas, 
le lite, dont la composition est de loo sols, ne pourrait être con- 
fondu avec le tributaire romain, dont la composition est de 45 sols 
seulement. 

3° Il en est de même dans le résumé des compositions com- 
mençant par Sciendum quibusdam ^. 

fi"* La Recapitulatio kgis salicœ, qui contient trois articles où il 



^ Estai sur Vhisl. du droit français y 
Paris, i8/ifi, t. l,p. 185-187. 
* Merkcl, Lexsalica, p. i/i et 18. 



* Merkel, LcTsaUca, p. a 3. 

* Id. ibid, p. 93. 
^ Id. ihid, p. 98. 
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est parlé du Hoinijin cl du Romain tributaire (art. lA, iq et 9^), 
renferme un article concernant le meurtre du lite d'autrui à l'ar- 
méc, in oste (art. 97), et un article qui règle le wehrgeld du 
Romain et du lite appartenant à la truste royale (art. 3o)^ Les 
lites et les Romains formaient donc des catégories distinctes quant 
h l'origine et à la condition, comme par la dénomination. 

5° Nithard, comte franc, fils du Franc Angilbertus, qui écri- 
vait dans la première moitié du ix' siècle, parlant du peuple saxon , 
s'exprime ainsi : ce Quœ gens omnis in tribus ordinibus consistit : 
ççsunt enim inter illos qui edhilingi, sunt qui frilingi, sunt qui 
^ lazzi, illorum lingua dicuntur; latina vcro lingua hoc sunt : nobi- 
^les, ingenuiles, SLi([ue servîtes^, v On voit que serviles correspond ici 
à lazzi, qui est le même (sauf la différence du dialecte') que leti 
ou liti des Francs. 11 ne faut [)as conclure de là ([ue les lites fus- 
sent esclaves; ils étaient seulement, comme nous l'avons montré 
plus haut, subordonnés ou sujets, et non esclaves, bien que peu 
im-dessus de la servitude. Mais ce qui nous importe ici c'est de 
constater que les lites sont une classe de personnes d'origine 
barbare. 

Nous disons- d'origine barbare, et non pas spécialement d'origine 
/ranque, par les raisons suivantes : 

Ces deux classes, l'une libre, l'autre servile, dont Nithard men- 
tionne la présence chez les Saxons,, et dont l'existence chez les 
Francs et les autres tribus de Germanie est attestée par leurs lé- 
gislations, ces deux classes, dont la translation et la persistance 
chez les Francs établis en Gaule résultent des mêmes lois et du 
nom même des lètes ou lites, quelles en sont les sources? A quels 
faits primordiaux correspondent-elles? M. Guizot répond pour 
nous : t^ Elles indiquent évidemment une conquête; la classe des 

' Mcrkol , Lex saîica , p. 98 et ()9. -* VoirG. Wailz , Deutsche Verfastungs- 

~ Lib. IV, anti. 8/1 a ; dans Pcrlz, freschichte, 1. 1 , p. 1 7^ el ii. s ; J. Griram , 
Momim, German, hint. SS. l. Il, p. fifiS. /). Rechtsalterthûmer, p. 3o6 et 3o8. 
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hommes libres était la nation des conquérants, qui avaient forcé 
l'ancienne population à cultiver le sol pour leur compte ^t? Tel 
est aussi à peu près le sentiment d'Eichhorn, qui voit dans les 
lites des propriétaires originairement libres, asservis par un peuple 
conquérant ou par une noblesse opprimante^. 

Des guerres fréquentes surgissaient entre les différentes tribus 
ou nations qui couvraient le sol de la Germanie, guerres terribles, 
à la suite desquelles la partie valide de la peuplade vaincue était 
souvent expulsée ou détruite '. Ceux qui restaient étaient réduits 
aux travaux des champs ou au service personnel des conquérants, 
(ihez les Germains, d'ailleurs, le vaincu se résignait aisément h 
servir le vainqueur : ^Victus, dit Tacite, voluntariam servitutem 
^adit. Quamvis junior, quamvis robuslior, alligari se ac vcnire 
'^palilur*. 75 Les conquérants furent les nobles, edhxUngi, et les 
libres, frilinp y et les assujettis furent les lazzi des Saxons, les litt 
ou letl des Alemans, des Frisons et des Francs. 

II arrivait bien, assurément, que des Saxons, des Alemans et 
des Frisons ou des Francs nés libres s'engageassent, de leur plein 
gré ou sous la pression de la nécessité, envers d'autres hommes 



' Histoire de la civilisatum en France ^ 
septième leçon, édition Didier, i853, 
I. I, p. 190. 

* Deutsche Staats und Recktsge- 
st'hichteyp, 3 9 0-3 'j 3. 

^ Parfois aussi, mais bien moins sou- 
vent, des expéditions lointaines de tribus 
i;crijiaincs avaient lieu contre les nations 
slaves de TEst et du Nord-Est, ou contre 
les Gaulois de Tempire; expéditions au 
retour desquelles des captifs étaient em- 
menés en Germanie. Mais c'étaient là des 
laits accidentels, relativement assez rares , 
qui ne pouvaient occasionner qu'une im- 
portation peu considérable d'étrangers 
c'ouipai'ativement à la masse de colons ou 



serviteurs qui demeuraient sur un sol 
conquis. Les captifs ainsi importés n'é- 
taient d'ailleurs vraisembiabiement pas 
des litei , mais des eselavei, EnGo , du côté 
du territoire de la Gaule, où les barbares 
venaient se heurter contre des forte- 
r&sses, des camps retrandiés et des gar- 
nisons ou troupes de campagne entre- 
tenues par le gouvernement de Rome 
impériale, les incursions ne pouvaient 
pénétrer bien loin, ni procurer l'enlève- 
ment d'un grand nombre de prisonniers. 
Du reste, ceux-ci, je le répète, auraient 
été sans doute dans la condition d'es- 
claves. 

* De mor. Gei'inan. xxiv. 
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(le leur nation pour le service de iîle (m seroiiiuni lui); la loi des Fri- 
sons nous en fournit la preuve ^ Mais on reconnaîtra que ce n'était 
pas là un fait général, et que la masse des litesdut se former des 
descendants de ces populations de barbares, et le plus souvent de 
Germains, victimes, dans des temps plus ou moins reculés, de la 
guerre et de l'invasion. Les lites de chacune des nations où cette 
(lasse d'hommes est mentionnée se composaient donc en grande 
partie de gens provenant originairement d'une nation différente 
de celle qui l'avait vaincue et soumise, et nous sommes, en parti- 
culier, autorisé à regarder la plupart des lites des Francs comme 
originaires, non pas généralement de \e\iT propre tribu, c'est-à-dire 
de race franque, mais de toutes autres nations barbares*^. 

C'est môme sans doute à cette origine barbare que le lite devait 
de posséder, malgré son état de subordination et sa condition 
relativement infime, un wehrgeld égal à celui du Romain pro- 
priétaire, dépassant de beaucoup celui du colon ou Tributaire 
romain, et d'avoir, sous beaucoup de rapports, une Irès-grande 
supériorité sur l'esclave. 

XIV. 

hE LA QUESTION RELATIVE À L'EXISTENCE D'UNE NOBLESSE DANS LA SOCIETE 
GALLO-FBANQDE SOLS LES ROrS DE LA PREMIERE RAGE. 

i\ous avons exprimé plus haut^ l'avis que, s'il existait une no- 
blesse sous les Mérovingiens, elle se composait, du moins aux pre- 



• Lex Fris. liU XI, De UtOf S i : kSî 
** liber homo, sponlanea volunlalc, vei 
«forte neccssitale coaclus, nobili scu li- 
(rbtTO SCU cliani lilo m peraonam et in 
'Tservilium lili se sii1)diderit,7) etc. (Can- 
(iaiii, t. III, p. ]3.) 

^ Davoud-Oglun , dans son Hitloire de 
In Ipfiislalion de» anciens Germains, dit 



«qu'il se pourrait que le litus eût été de 
nation teutonique.Ti (T. I , p. 67/1 , note t , 
dans rédition de Berlin, i8^i5.) On re- 
marquera qu'il no parle pas d'une ori- 
fluiG franque , mais seulement ger^na- 
niqne. * 

^ Cbap. V, Des prérogalives de Pan- 
triistiony S a , n" A , p. i63-i8»'î. 
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inicrs siècles de la monarchie, des hommes de la race conquérante, 
lesquels avaient les attributs de la noblesse, telle que nous Ten- 
tendons d'après notre histoire, c'est-à-dire une prééminence à la 
fois légale, réelle et héréditaire sur les autres parties de la popu- 
lation. 

Nous avons annoncé, à l'endroit précilé^ l'intention de discu- 
ter ici les objections et les réserves faites à ce sujet par Mably et 
M. Guizot, par Lehuérou et Pétigny, 

(l'est à cette discussion (|u'est consacrée la présente notice. 

S 1. 

OBJECTION DE HÂBLY. 

Mably, dans ses Observations sur rhistoire de France, conteste 
lorniellemcnt (juc les hommes libres d'origine franquc, comparés 
aux Gallo- Romains, formassent une caste supérieure, une no- 
blesse; et, à l'appui de son opinion, il se borne à demander aux 
personnes qui soutiennent la thèse opposée, c( comment on peut 
l'accorder avec la loi sali(|ue, qui n'exige qu'une composition de 
•ioo sols pour le meurtre d'un Franc libre, tandis qu'elle en or- 
donne une de 3 00 pour le meurtre d'un Gaulois convive du roi. 
Pourquoi, ajoute-i-il, le sang d'un gentilhomme est-il moins pré- 
cieux que celui d'un roturier^? w 

Cette objection est spécieuse, et, comme elle est restée jusqu'à 
ce jour sans réponse, elle a été regardée comme péremptoirc. 
Elle n'est pourtant que spécieuse, et nous espérons démontrer 
(|u'elle repose sur une confusion d'idées et sur la comparaison de 
deux choses de natures différentes, et dont le rapprochement était 
inadmissible. Ces deux choses différentes sont : 

' P. 1 8 1 , nulc 1 . ( Œuvres complètes de Vabbé de Mably , 

^ ObsciTatifjru sur V histoire de France^ (*dition de Lyon, 1799, in- 8*, t. I, 
li\. I, rhap. v, Reinanpics et preuves !»■ '^^oSgo). 
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L'une, la valeur légale altrîbuée à la personne, et correspon- 
dant à la condition originelle, permanente, liéréditaire ; 

L'autre, la valeur attribuée à une fonction, à une dignité, à une 
situation individuelle, accidentelle et précaire. 

Le législateur a réglé la valeur correspondant à la condition de 
la personne, quand il a dit : 

1^ Que, si un Romain dépouillait un Franc salien, il payerait 
G 2 sols et demi; tandis que, si un Franc dépouillait un Romain, 
il n'en payerait que 3o (L. salie, tit. XIV ^); 

3* Que, en cas de vente d'un homme libre de race franque, le 
coupable payerait une composition de aoo sols, comme pour le 
cas de meurtre, et que, s'il y avait eu vente d'un Romain, la com- 
position serait de 6q sols et demi seulement (tit. XXXIX^); 

3° Que le meurtre d'un homme libre. Franc ou barbare sa- 
lien, se payerait 9 00 sols, et celui d'un Romain propriétaire, 
100 sols seulement (^ibid. tit. XLl: Capita extravagant, tit. XXIV; 
Recnpitulatio legis salicœ, art. ai et 96)'; 

4*" Que le meurtre d'un libre Franc, tué dans sa demeure par 
une troupe réunie à cet effet, se payerait 600 sols; tandis que, si 
la victime était un Romain, la composition serait réduite à la 
moitié (L. salie, tit. XLIP); 

S"* Que, si un Romain liait ou enchaînait un Franc sans cause 
légitime, il payerait 3o sols; tandis que, si un Franc liait un Ro- 
main, il n'en payerait que i5 {L. salie, texte d'Hérold, tit.XXXV^); 



' S 1. «Si quis hominem ingeQuum 

«in supcrvcDlum expoliavcril so- 

(tlidos 63 1/3 culpabilis jiidicetur r> 

— S 2. ffSi vero Romanus Franco salico 
« expoliaverit , causa saperius conprehensa 
«convenit observarc.n — S 3. «Si vero 

ftFrancus Romano cx[M)liaveril so- 

«lidos 3o culpabilis judiceUir.n (Merkel, 
Lex salie, p. 10.) 



' SS 3 et 6. Merkel, p. ai. 

* Merkel, p. aa, 23 et 99; Pardes- 
sus, Loiaalique, p. 3 60. 

^ S 3. «De Romanis hœc lex ex 

«medietate solvantur.ff (Merkel, p. a 3.) 

^ « Si vero Romanus Franco sine causa 

r ligaverit solidos 3o culpabilis ju- 

«dicelur. Si vero Francus Romano sine 
«causa ligavcrit solidos ]5 ('ul[)a- 
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6" Que, si une femme née libre de race fraiique élail frappée, 
renversée et blessée, il était dû une composition réglée suivant les 
circonstances et les conséquences du crime; et que, si la femme 
était Romaine, la composition ne serait que de moitié {Capiia 
cxiravaganiia , tit. XP). 

Le législateur a fixé la valeur correspondant ci une fonction, à un 
titre individuel ou à une situation momentanée, quand il a dit : 

1** Que le meurtre d'un Franc antruation du roi se payerait 
6oo sols; et celui d'un Romain convive du roi, 3oo seulement 
(L. salie, tit. XLl); 

â^ Que, pour un Franc de la truste royale tué dans sa demeure 
par une troupe assemblée dans ce but, la composition serait de 
kSoo sols; pour un Romain, la moitié seulement de cette somme 
(L. salie, tit. XLIl); 

3** Que le meurtre d'un comte {gra^o) se payerait 6oo sols 
(L. salie, tit. LIV, et Septem causas, cap. vu*); 

4** Que le meurtre d'un Franc en campagne (m oste) se payerait 
()00 sols, et i8oo, s'il était delà truste royale (tit. LXIIP). 

Voilà donc deux ordres de dispositions bien distincts : 

Le premier afférent à la qualité originelle de la personne; 

Le second correspondant à une fonction, à un titre conféré par 
le roi, ou à une situation momentanée*. 

Le premier, suivant lequel le Franc a toujours le dotJ)le du Ro- 
main, est permanent, indélébile, héréditaire. 

(tbilisjudicetur.T) (Pardessus, Lot aa/tçtt«, * Cesi ce que dit très -bien Péligny, 

]). a6/i; Merkel, L. «o/.novell. p. 65.) à propos de Tantrustion : «Si la loi lui 

* S g. «Hœc lex de militunias, vel accoitiait uue composition supérieure, œ 

« letas [sive] Romanoê in medietate conve> n'était pas à <a pertormê qu*elle était atU- 

n uil observare. t> C'est le titre LXXV dans cliée , mais à la dignité royale, n ( Etudeê 

Merkel , p. 87 ; Pardessus, p. 333. mut l'époque mérovingienne, L IIl , p. flbg. 

^ Merkci, p. 3o et 96. — ' Id, p. 3'i. Cf. aussi p. a66.) 
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Le second, suivant lequel la composition, gnelle quelle soit, est 
toujours triplée, est individuel, contingent et précaire, et s'appliquo 
en outre a tout ce qui appartient au roi, même à des animaux; car 
le vol du taureau du roi donnait lieu à une composition presque 
triple de celle qu'encourait le voleur du taureau d'un particulier ^ 

Il est clair que la circonstance qui fait qu'un homme est à l'ar- 
mée ne change aucunement sa condition d'origine, et pourtant, 
si on le tue in oste, son wehrgeld est triple : il en est de même 
dans le cas où il obtient la dignité d'antrustion , le titre de con- 
vive, ou les fonctions de comte. La triplure n'a donc aucune si- 
gnification au point de vue de la condition personnelle. 

Aussi M. GeorgWaitz s'exprime-t-il très-exactement lorsque, en 
parlant des hommes de la trustis (oii il y avait, au moins à partir 
du viii* siècle, des Romains avec des Francs), il dit que «le wehr- 
geld auquel chacun avait droit par sa naissance était augmenté dans 
la même proportion^. 

En d'autres termes, c'est Yorigine qui détermine la valeur de 
l'homme et non le fait accidentel de la possession d'un emploi ou 
d'un titre. 

C'est Yori(pne et non la fonction que le législateur prenait en- 
core pour règle au ix" siècle, quand il édictait, dans le 3*capitu- 
laire de 8i3, que le wehrgeld du comte tué dans son comté, et 
celui du missus dominicus tué pendant sa tournée d'inspection , 
seraient fixes suivant la naissance du fonctionnaire, ttsicut sua 
« nativitas est ^, » 

> LpTiolic, lit. III, S g : «Si tauram texte d'Hëroid, tiL III, SS 8 et lo, ibid, 

^bimum fiii-averit , malb, trasile, solides p. s a 8.) On voit que la composition ponr 

«35 cutpabiiis judicetur.?)$ 1 1 : «Si quis le voi du taureau était de près du triple 

«taurum regem (pro régis) funiveril, de la composition ordinaire. 
« malb, anteotho , sun t denarii a 6 o o , qui * DeuUche VerfattungsgeBcfùchte , 1. 1 1 , 

« fadunt 90 (solidos), culpabilis judicetur, p. 967. 

«excepto capitale et delatura.n (3' texte * Tit. Vï : «Si quis cornes in siio co- 

dans Pardessus, Loi iaUq, p* 73* Cf. le Tniitatu occisus fuerit, in très weregil- 
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C'est encore (Yaprcs l'origine qu'on proc(5(lait de diffërcntcs ma- 
nières, selon que les hommes qui troublaient l'ordre dans une 
contrée étaient ou n'étaient pas boni generis : dans le cas de Taflir- 
mative, ils étaient, conformément au a* capitulaire de 81 3, con- 
duits en présence du roi, qui prononçait sur leur sort, «in prœsen- 
ç^tinm régis ducanlur^» Nous retrouvons là, avec des expressions 
un peu différentes, la disposition de l'édit de Childebert (SgS) 
qui ordonne qu'on amène devant lui le Franc coupable d'actes 
répétés de déprédation, landis que le criminel de moindre con- 
dition doit être jugé et exécuté sur place : «Si Franctisfuerit^ ad 
«nostram praesentiam dirigatur, et si debilior persona fuerit, in loco 
Rpendatur^;9) et cette disposition est parfaitement concordante 
avec celle du tilre LVI de la loi salique, aux termes de laquelle 
le roi doit être saisi, en dernier ressort, de toutes les causes où le 
Franc est défendeur ^ 

II nous parait maintenant démontré que la condition légale des 
personnes dans la société gallo-franque était déterminée parrori- 
gine, et non par les emplois, les titres ou les situations dans les- 
quelles ces personnes pouvaient se trouver momentanément pla- 
cées*. 

On voit, par suite, combien est inadmissible le rapprochement 

trdos, iicut sua naiimla» est y componere «rex super eos dislrictionem facîat car- 
et facial.» Tit. VII : ''Si quis missum do- ttcerandi, exiliaodi usque ad emendalio- 
rminicum occident quando in missati- rnem illorum.n (Baluze, 1. 1, col. 609.) 
«cum directus fuerit, in très weregildos, ^ Dipbm, et ch. t. 1, p. 178; Baluic, 
rfsicut sua naltvitas est, com^onerefacxaLTi t. I,co1. 19. 
(Baluze, t. I, col. 5i 1.) Les trois wehr- ^ Merkel, p. 3i. 
ffcids auxquels renvoient ces deux titres * A toutes époques, mémo en pleine 
sont ceux du Franc (600 sols), des au- féodalité, les exemples ne manquent pas 
1res hommes libres , ingenui ( 200 sois) , de bourgeois et, en général , de roturiers, 
et du lite (100 sols). (Voir les litres 11, parvenus à des emplois civils importants 
III et IV du même capitulaire.) ou à de grands commandements mili- 
' Tit. XII : rr. Ut homines boni generis , laircs. Mais cela ne faisait pas, et Ton n\'i 
"qui infra comitatum inique vd injuste jamais prétendu qu^ils fussent des nobles : 
^agunt, in prœsentiam régis ducantur, et cela n'a pas fait non plus mettre en doute 
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i|ue Mabiy a fait de deux choses si dissemblables par leur nature , 
pour mesurer la condition des personnes sous les Mérovingiens. 

Si Ton veut faire une comparaison rationnelle des conditions 
personnelles à cette époque de notre histoire, il faut envisager la 
valeur du Franc et celle du Romain, à part de toute foncùon ou titre 
particulier; et l'on constate alors, d'après des exemples multipliés 
fournis par la législation des Saliens, que le Franc était toujours 
évalué au double du Romain. 

En tout cas, si l'on veut envisager les fonctions et les titres, 
ainsi que les avantages qu'ils procuraient temporairement ou via- 
gèrement, il les faut comparer à la fois chez le Franc et chez le 
Romain, et Ton reconnaît encore, dans cette hypothèse, que la 
valeur du premier restait le double de celle du second. 



l'exiBiencc d^ine ncMesse aux temps où 
ces personnages vivaient. 

Il y avait, à la vérité, des offices de 
cour ou de Textérieur qui procuraient 
l'anoblissement des titulaires : le roi avait 
aussi le pouvoir d'anoblir par édits ou 
lettres spédales. Mais il est à peine be- 
soin de faire observer que ces deux cir- 
constances historiques ne sauraient se 
rapporter à la période qui nous occupe, i 
cette période où le législateur prescrivait 
de régler la composition due pour le 
meurtre de fonctionnaires de Tordre le 
plus élevé, tels que les envoyés royaux 
ou impériaux (mttft dominici) et les comtes 
des cités, non d'après l'importance de 
leur charge , mais d'après leur naissance , 

sieut 8VA MATtflTAS eit. 

C'est pourquoi , bien que le Gallo-Ro- 
main pourvu du titre de convive du roi 
eût certains avantages résultant de cette 
faveur, il n'en restait pas moins, par sa 
qualité et sa condition originelle, au-des- 



sous du Franc. Et la supériorité l^le et 
générale de celui-ci avait cela de plus que 
la noblesse féodale, qu'elle était non- 
seulement personnelle et permanente, 
mait exeluiwement Kéréditaire; car il 
n'était point donné au roi de faire d'un 
Gallo-Romain un Franc, comme il put, 
au temps de la féodalité, conférer la no- 
blesse ; et la supériorité de Thonmie de la 
race conquérante se transmettait dans sa 
famille, comme l'infériorité de la popu- 
lation soumise s'attachait au Gaulois et le 
suivait partout, même dans les fonctions 
les plus importantes et dans les plus 
hautes dignités. 

Ainsi s'explique l'apostrophe déjà citée 
de Thégan à l'archevêque de Reims 
Ebbon , affranchi de l'empereur Louis le 
Pieux : il t'a fait libre, non pas noble, 
ce qui est impossible : r fecit te liberum , 
«non nobilem, quod impossibile e»i.y> 
(Perti, Monumenta Germaniœ historica, 
SS. t. II, p. 599.) 
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Et cette valeur double nest pas, il s'en faut, la seule préroga- 
tive du Franc : on y doit joindre l'exemption d'impôts, la dispense 
de la question et des châtiments serviles, le privilège de n'élre 
jugé en dernier ressort que par le roi, le droit exclusif de siéger 
dans les grandes assemblées de la nation \ etc.; et dans ces pri- 
vilèges réunis, on ne saurait, ce nous semble, refuser de voir les 
marques d'une supériorité légale, effective et héréditaire, c'est-à-dire 
les attributs de la noblesse, telle que nous l'entendons. 

S â. 

THEORIE DE M. GDIZOT. 

Le savant écrivain reconnaît que, aux premiers siècles de la mo- 
narchie, les Francs possédaient sur les anciens habitants une 
supériorité de fait et de droit; ornais, ajoute-t-il, les antrustions. 
Francs ou Gaulois, possédaient sur les hommes libres, même bar- 
bares, une prééminence réelle, toujours croissante. La qualité de 
Franc, de barbare libre, était, il est vrai, héréditaire avec ses 
avantages, tandis que, dans l'origine, celle d'antrustion et ses 
avantages étaient purement personnels. Mais la qualité d'antrus- 
tion et SCS avantages tendaient à devenir héréditaires; tandis que 
celle de Franc tendait, au contraire, à s'abolir et à perdre ses 
avantages primitifs. Loin d'être assez fort pour fonder la noblesse 
de sa famille, un Franc, à ce titre seul, n'était pas même sûr de 
lui transmettre sa liberté. Les barbares libres se divisèrent : les 
uns, par la possession des bénéfices, des offices publics ou des 
charges de cour, passèrent dans la classe des leudes, soit du roi, 
soit de quelque propriétaire puissant, et la noblesse de leur race 
prit sa source dans la perpétuité de ses avantages. La plupart de 
ceux qui ne purent les obtenir ou les conserver virent bientôt, en 
dépit de leur origine, leur liberté compromise, et leurs descen- 

^ Voir ci-de88U8 , p. i /i 3- 1 65 , 170 et 171. 
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danls tombèrent dans la condition de colons ou même de serfs. En 
sorte que, si l'on veut absolument appliquer l'idée de la noblesse, 
qui est l'œuvre du temps, à une époque où le temps n'avait encore 
rien reconnu ni garanti, il faut dire que les hommes libres étaient 
une noblesse en décadence, et les leudes une noblesse en pro- 
grès. » 

M. Guizot résume sa discussion et conclut dans les termes sui- 
vants : tt D'une part, c'est dans la classe des leudes plutôt que dans 
celle des Francs que la noblesse moderne a pris naissance. D'autre 
part, il n'existait, du v' au x* siècle, aucune noblesse véritable, 
puisque l'origine des Francs ne leur garantissait point la perpé- 
tuité des prééminences réelles sur lesquelles la noblesse se fonde, 
et que les leudes ne les possédaient encore ni depuis un temps 
assez long ni d'une manière assez stable pour que leur supériorité 
de fait fût devenue un droit héréditaire, avoué des peuples et sanc- 
tionné par les lois ^ y) 

Telle est, en son entier, l'argumentation de Téminent historien. 
Nous allons en reprendre successivement les diverses parties. 

1** Au Franc en possession de sa supériorité légale il oppose 
«les antrustions francs ou gaulois, qui auraient eu une préémi- 
nence réelle sur les hommes libres, même sur les Francs, n 

REPONSE. — Ce passage renferme, suivant nous, deux énoncia- 
lions fort contestables : d'abord, il n'y a pas eu, de la fin du 
V* siècle à la fin du vu% des antrustions gaulois, par le motif que 
la qualité de Franc ou de barbare salien était» ainsi que nous 
croyons l'avoir démontré, la condition nécessaire de l'admission à 
Tantrustionat ^. Il n'y a donc pas eu dans celte période, la seule 
qui nous occupe pour cette question , des Gaulois ayant, à ce titre, 
une prééminence sur les Francs. Que si notre auteur, reprenant 
l'argument de Mably tiré de la comparaison du Gaulois pourvu du 

' E»»ai* tur Vhiit, de France, it* essai, ' Voir sur ce point a* partie, chap. i « 

('(lit. Charpentier, 18^41, p. 159-160. S 9 , p. 53 et sniv. 
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titre de convive du roi et de son wehrgeld, avec le simple Franc, 
prétend, à son tour, qu'il en dérive une supériorité sur celui-ci, je 
ne puis que renvoyer le lecteur & la première partie de la présente 
notice , consacrée à la réfutation de cet argument. 

9^ «La qualité de Tantrustion, continue M. Guizot, tendait à 
devenir héréditaire, tandis que celle de Franc tendait à s*abolir et 
à perdre ses avantages. " 

Réponse. — Dès l'instant que l'antrustion était un Franc, il n*y 
aurait eu nul dommage, mais au contraire bénéfice pour la race 
franque, à ce que Tantrustionat conservât et accrût môme ses 
avantages. Mais l'antrustionat, qui avait, comme les bénéfices et 
les ofiices, tendu de bonne heure h devenir héréditaire \ eut une 
fortune bien différente de celle des bénéfices et des offices. Il s'af- 
faiblit et se dénatura dès le viii' siècle, et s'effaça graduellement 
devant l'institution du vasselage *^. 

Ce n'est donc pas dans la qualité d'antrustion qu'il faut cher- 
cher une noblesse ou les sources de la noblesse féodale. Je m'em- 
presse d'ajouter que la décadence de l'antrustionat sous les pre- 
miers Carlovingiens et sa complète disparition vers le dernier tiers 
du IX* siècle sont des circonstances indifférentes à ma propre 
thèse, puisque je n'ai soutenu l'existence de la supériorité entière 
des hommes de race franque sur les autres que pour la période 
comprise entre la fin du v" siècle et la fin du vu*. 

3^ «Loin d'être assez fort pour fonder la noblesse de sa famille, 
le Franc n'était pas même sûr de lui transmettre sa liberté. » 

REPONSE. — 11 n'y avait pas, à l'époque où nous nous plaçons, 
à s'occuper de fonder la noblesse dans une famille, ni même dans 
plusieurs familles, puisque cette noblesse existait dans UmUs les 
familles de race franque, noblesse composée de ces grands et nom- 
breux privilèges conférés par la loi à la seule qualité de Franc, 

' Voir plus Iiaul, p. i83-i85. — - Voir ci-dessus, chap. ix, p. a35-9Ao. 
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laquelle était évidemment liéréditaire. Quant à alFirmcr que le 
Franc n'était pas mâme sàr de transmettre sa liberté à ses enfants, 
il nous sera permis de dire, avec toute la déférence duc à l'illustre 
historien, que c'est là une énonciation empreinte d'exagération. 
Nous nous expliquerons plus bas sur ce point. 

h^ fi Parmi les Francs , les uns reçurent des bénéfices ou des 
fonctions publiques et passèrent dans la classe des leudes, et la 
noblesse de leur famille prit sa source dans la perpétuité. » 

REPONSE. — Il est nécessaire de s'entendre sur le sens de ce mot 
de leudcs. Si M. Guizot désigne ainsi les antrustions, je rappellerai 
que, jusqu'au viii* siècle, les antrustions étaient tous des Francs; 
s'il veut désigner la généralité des guerriers attachés au roi (c'était 
bien là la signification la plus usuelle^), je dirai que la presque 
totalité de ces guerriers était de race franque, et la supériorité 
restait ainsi acquise à cette race. S'il a vu enfin dans les leudes 
l'ensemble des hommes de toute condition et de toute origine en 
possession de terres bénéficiais ou d'offices, nous admettrons vo- 
lontiers que, par les concessions de domaines fiscaux , par les fonc- 
tions publiques et les charges du palais, des familles gauloises 
s'enrichirent et s'élevèrent peu à peu ; mais , quand on observe que , 
même au vin" et au ix' siècle, le Gallo-Romain admis à l'antrus- 
tionat, c'est-à-dire à la plus haute situation, restait encore, à cause 
de son origine, de condition très-inférieure à celle de l'antrustion 
de race franque , on reconnaît que cette race a conservé sa préémi- 
nence primitive et les vrais attributs d'une caste. Cette caste 
s'affaiblira, et une autre noblesse lui succédera; mais, dans la pé- 
riode qui nous occupe, elle existe encore avec sa supériorité de 
fait et de droit. 

5"^ (( La plupart des Francs qui ne purent obtenir ou conserver 
des offices et bénéfices virent leur liberté compromise, et leurs des- 

^ Voir plus haut, p. 1 36. 
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cendaiils tombèrent dans la condition de colons ou même de 
serfs. V 

REPONSE. — Nous avons déjà dit qu'il y avait, à notre sens, de 
l'exagération dans cette énonciation : nous le répétons ici; il ne 
nous parait pas démontré que, dans les deux premiers siècles de 
ia monarchie, les Francs non ofBciers ou bénéficiers fussent ainsi 
réduits, four la plupart, à aliéner leur liberté et à entraîner leur 
famille dans la servitude. 

L'homme libre pouvait se lier de deux manières à un antre 
homme libre sans perdre sa qualité originelle : i° par Xohiequitan 
ou servitium ingenuili ardine, l'obéissance ou le service d'homme 
libre , qui , ainsi que le mot l'indique , se conciliait très-bien avec la 
condition de Ytrigenuus ^ ; â*" par la recommandation à un personnage 
plus puissant, qui entraînait la subordination du recommandé, et 
qui, aux viii* et ix* siècles, produisit le régime du vasselage^. Ces 
sortes d'engagements furent fréquents, surtout au déclin de la 
première dynastie et sous la deuxième : le Franc qui les contrac- 
tait conservait, avec sa condition native, avec l'ing'enuito, presque 
toutes les prérogatives qui y étaient attachées ^ et sa supériorité 
réelle et légale sur le Gallo-Romain. Si, comme nous serions porté 
à le croire, M. Guizot fait allusion à ces engagements, il en au- 
rait tiré une conséquence qui n'en découle pas logiquement; il 
serait en effet excessif d'y trouver l'aliénation de la liberté per- 
sonnelle, la mise en servitude ou en colonage du Franc et de sa 
descendance. Il nous paraît, au contraire, ressortir de l'ensemble 
des monuments de la première race (et c'est de cette époque qu'il 



> Lotie«/?tpiimr««,tit. XXXI,Si(Ba- ' De» neuf prérogatives éonmérées 

luze, t. I, col. 36) etformul. XLIV de plus haut (p. i63-i&5), une ou deux 

Sirmond. (Baluxe, t. II, col. kgh; Ro- seulement (qui avaient un caractère essen- 

zière, n' /i3.) tiellement politique) devaient se perdre 

* Voir ci-dessus, a* partie, chap. x, par suite de Vobtequium ingénuité ou de 

S 3 , n° 9 , p. s5G. la recommandation. 
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est ici question) que les actes ayant cette portée et ce caractère 
étaient relativement assez rares. 

Si, d'ailleurs, nous descendons aux temps de la féodalité, n'y 
voyons-nous pas des nobles qui perdaient leur noblesse par la 
forfaiture, Findignité ou l'exercice de professions emportant déro- 
geance? Cela empéchait-il qu'il y eût une noblesse? 

6^ ^Si l'on veut absolument appliquer l'idée de la noblesse, 
qui est l'œuvre du temps, à une époque où le temps n'avait en- 
core rien reconnu ni garanti, il faut dire que les hommes libres 
étaient une noblesse en décadence, et les leudes une noblesse en 
progrès. » 

REPONSE. — Est-il vrai que la noblesse soit exclusivement 
Yœuvre du temps? Nous ne le pensons pas. M. Naudet, qui a fait 
une étude si attentive de l'état des personnes sous la première dy- 
nastie, et qui a défmi avec tant de précision les caractères distinc- 
tifs de la noblesse, M. Naudet ne dit pas quelle soit l'œuvre du 
temps, ni même qu'elle doive être consacrée par un long temps ^ ; 
et il a raison. Une race étrangère conquiert un pays dont elle sou- 
met les habitants à sa domination : elle s'y établit, s'y organise et 
s'attribue de grands et nombreux privilèges. Le conquérant a par- 
tout, suivant la loi, une prééminence éclatante sur le vaincu; il 
exclut même celui-ci de la vie politique, et le subordonne dans 
la vie civile; et ces grandes prérogatives, attachées à la qualité 
d'homme de cette race, passent naturellement à sa famille. Il y a 
donc là supériorité de droit, supériorité réelle et supériorité hé- 
réditaire, c'est-à-dire tous les attributs d'une caste privilégiée, 
de la noblesse. 

M» Guizot, dans la dernière partie de sa phrase, dit que les 

^ Voir ci-dessus (p. 1 79-180) Texcel- beaa travail sur VÉtat det personnes sous 

lente définition que M. Naudet adonnée les rois de la première race {Mémoires 

de la noblesse en tout pays et à toute de V Académie des inseriptiùns , t. VIII, 

époque, et que nous avons tirée de son p. Uofi). 
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Francs «étaient une noblesse en décadence. v Nous ferons observer, 
en premier lieu, que la décadence d'une noblesse suppose néces- 
sairement son existence. Or, le fait de cette existence diune noblesse 
de race sous les Mérovingiens étant admis, la question de durée 
devient presque secondaire, et, en tout cas, elle est différente de 
la question de principe. 

Au sujet de la durée de la noblesse de race, nous admettrons 
volontiers que, après les successeurs immédiats de Glovis, la supé- 
riorité originelle des Francs s'affaiblit, et la distance qui séparait 
les conquérants des vaincus s'effaça graduellement. Mais cet affai- 
blissement fut aussi l'œuvre du temps, et, durant plusieurs siècles, 
les parties de la population autres que les Francs restèrent sou- 
mises à la prééminence de ces derniers. 

(iLes leudes, dit enfin M. Guizot, étaient une noblesse en pro- 
grès. » 

Oui sans doute , des possesseurs de terres domaniales et d'offices 
publics ou palatins, d'origine gallo-romaine, contribuèrent, avec 
les Francs, fonctionnaires et bénéficiers ou non, ou seulement 
guerriers propriétaires, à former la noblesse féodale , qui devait rem- 
placer la noblesse de race; et ce ne sont pas seulement les leudes 
gaulois, c'est-à-dire des concessionnaires directs d'emplois et de 
terres royales, qui s'associèrent à l'élément franc dans ce travail de 
formation, mais, comme nous l'avons dit plus haut, une multitude 
d'officiers moyens ou subalternes, employés au nom du prince, 
ou, ce qui est encore plus fréquent, délégués par d'autres person- 
nages déjà à peu près indépendants sur leurs vastes possessions ou 
dans leurs grands offices. Cette multitude d'hommes, d'origines et 
de conditions si diverses, arrivèrent, par la succession des temps 
et par un affranchissement graduel (car il y avait parmi eux 
beaucoup de fils d'esclaves, de lites ou de colons), arrivèrent, 
dis-je, à leur tour, à une entière liberté, puis au pouvoir et à 
la noblesse. Mais ce fait ne se produisit que plusieurs siècles 



APPENDICE. 359 

après la chule de la première dynastie : il se produisit avec des 
caractères et des conséquences très- varies suivant les époques 
et les contrées, et fut tardivement régularisé et fixé par les lois. 

C'est de cette noblesse qu'on peut dire qu'elle fut Vceuvre du 
temps, et, plus exactement encore, qu'elle fut l'œuvre à la fois du 
temps et des efforts persévérants de nombreuses générations. 

Mais il n'en fut pas de même de la noblesse des Francs durant 
les premiers siècles de la conquête. Celle-ci n'était pas, comme 
celle qui vint plus tard, le résultat des usurpations successives 
des uns, de l'affranchissement laborieux et souvent douloureux 
des autres; elle eut pour cause immédiate l'invasion, et, circons- 
tance remarquable, elle fut écrite, aussitôt après l'établissement 
de la monarchie, dans les codes barbares, par un législateur sou- 
cieux de constater et d'assurer, dans la réalité des faits, la préé- 
minence et les privilèges des hommes de la race conquérante au 
regard des peuples vaincus. 

Pour résumer en quelques mots les traits distinctifs des deux 
noblesses, nous dirons : 

La noblesse féodale fut l'œuvre d'éléments disparates, de longs 
efforts, œuvre complexe et tardivement codifiée. 

La noblesse des Francs mérovingiens fut le résultat simple, et 
presque instantané, de la conquête, consacré par la législation des 
conquérants au lendemain de la fondation de la monarchie. 

7" Nous croyons devoir, en terminant, relever dans la discus- 
sion de M. Guizot les termes où il conteste l'existence d'une no- 
blesse sous la première dynastie, parce que, dit- il, et l'origine 
des Francs ne leur garantissait pas la perpétuité des prééminences 
réelles sur lesquelles la noblesse se fonde. r> 

Nous répondrons que l'origine du Franc n'était pas la garantie, 
mais proprement la source de ses prééminences : la garantie lui en 
était donnée par les nombreuses lois qui en assuraient l'exercice 
permanent au point de vue politique comme dans la vie civile, et 
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qui, jusqu'à leur disparition, c'est-à-dire pendant plusieurs siècles, 
en procurèrent le bénéiice aux générations de Francs qui se suc- 
cédaient en Gaule. 

Mais toute chose passe ici-bas, et toute institution humaine est 
condamnée à décliner et tomber, et la noblesse de race des Francs 
de la période mérovingienne devait périr comme ont péri tant 
d'autres noblesses à diverses époques et en divers pays. 

8 3. 

OPLNION DE LEHUÉROU. 

Après avoir donné de la noblesse une courte définition, qui 
rappelle celle de M. Naudet, citée plus haut\ Lehuérou déclare 
qu'il ne trouve rien qui y ressemble dans la Gaule, sous les rois 
de la première race. t^Les prérogatives, dit-il, y sont person- 
nelles comme celles des antrustions et des leudes, et alors elles 
n'ont rien de commun avec les caractères distinctifs de la no- 
blesse telle que nous l'entendons aujourd'hui, ou elles sont hé- 
réditaires, et alors elles existent dans l'opinion seulement et jamais 
dans l'Etat. Dans le premier cas, elles n'ont qu'une valeur mo- 
mentanée et périssable; dans le second, elles n'ont qu'une valeur 
de préjugé et d'opinion ^. r> 

Ces derniers termes sont bien vagues, et je ne puis, je l'avoue, 
découvrir dans la société mérovingienne la catégorie de personnes 
qu'ils ont eue en vue : ils ne sauraient, bien évidemment, s'appli- 
quer aux hommes de race franque,dont le législateur avait, par des 
dispositions nombreuses, placé la condition et la valeur personnelle 
à une si grande hauteur au-dessus des autres parties de la popu- 
lation; à des hommes en possession de tant de prérogatives de 
toute sorte, prérogatives exclusives id absolument hérédiUiires, puis- 

• Pajjr ^^56, noie i. - - Instil. varoiiugienne» , p. A 51. 
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qu'elles se transmettaient avec le sang et le nom de Franc et pas 
autrement. 

Dans un autre passage, Lebuérou reconnaît que l'aristocratie 
des antrustions et des hauts ofiiciers et dignitaires est une supé- 
riorité viagère, voire même précaire, et non pas une supériorité 
personnelle et héréditaire; toutefois, il se montre frappé du relief 
avec lequel elle se détachait de l'ensemble de la population et no- 
tamment de ceux ccdont la noblesse ne consistait que dans leur 
ingénuiié^.Ti 

Il est regrettable que l'attention de notre historien ne soit pas 
restée fixée sur cette classe d'hommes qui tirait sa supériorité de 
sa seule origine : cet excellent esprit n'aurait pas manqué d'y cons- 
tater un ensemble de privilèges, de prééminences héréditaires de 
droit et de fait, et présentant tous les caractères d'une noblesse 
de race légalement consacrée. 

A la vérité, parmi les hommes de cette caste, il y en avait qui, 
par leurs dignités et particulièrement par celle d'antrustion, se 
distinguaient des autres; mais cette distinction différait de la su- 
périorité qui leur venait de la naissance, et c'est pourquoi il faut 
y voir autre chose qu'une noblesse : c'était, dans la noblesse, 
comme nous l'avons déjà exprimé^, une sorte d'aristocratie viagère 
et précaire qui en formait le tête. 

S ù. 

OPINION DB PETIGNY. 

Nous n'aurons pas à parler longuement de l'opinion de Péti- 
gny sur ce sujet. Il nous paraît s'être plus rapproché que Lehué- 
rou et M. Guizot de la vérité historique, quand, après avoir rap- 
pelé que le wchrgeld supérieur de l'antrustion (de même, au 
surplus, que celui du convive) élail accordé, non pas à la personne, 

• Ubi tupra , p. A 5 2 . — * Voir plus liaul , p. 181. 
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mais à la dignité rojf€de, il dit qu'aux hommes libres de race franquc 
«appartenaient exclusivement les droits politiques, et queux seuls 
avaient dans l'État une action indépendante, une valeur personndle^. » 
Qu'est-ce autre chose que la noblesse, que cet état privilégié de 
toute une classe d'hommes qui, par la seule qualité d'origine, par 
le seul fait de naître d'un Franc, dans une famille libre, était en 
possession de prérogatives si hautes et si exclusives dans l'ordre 
politique et dans l'ordre civil? Il y a lieu de s'étonner que le sa- 
vant et judicieux auteur des Etudes sur V époque mérovingienne n'ait 
pas poussé plus loin les conclusions logiques qui sortaient de ses 
prémisses. 

XV. 

NOTES CONGEBNAnT LE YASSVS. 

Nous plaçons sous cette rubrique deux notes, relatives : l'une à 
deux prérogatives du vassus dominicus des temps carlovingiens , 
l'autre à l'étymologie du nom de vasstis. 

Si. 

AU SUJET DE DEUX PROROGATIVES DU VASSAL DU ROI SOUS LA DEUXIEME RiCE. 

i** Les vassi dominici, à la fin du ix'' siècle, avaient, outre les 
privilèges que nous avons mentionnés plus haut ^, la prérogative 
toute spéciale de n'être pas tenus, quand ils étaient accusés d'un 
crime ou d'un délit et dans toute cause où le serment était exigé, 
de prêter ce serment de leur propre main comme les autres 
hommes libres; parmi leurs hommes celui qui était de la meilleure 
condition et le plus digne de créance était chargé de jurer à leur 
place. Cette prérogative leur fut concédée, en 889, par un ca- 
pitulaire du roi Carloman : «Honorem enim talem nosiris vassis 
fndominicis concedimus, ut ipsi non sicut reliqui manu propria sacra- 

* Pcligny, Eludes sur Vépoq. méroving, t. III, p. 266-267. — ' Gh. x, S a, p. a6i. 
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«mcntum jurent, sed melior homo illorum et credibilior agere 
«non différât ^» 

s"* Le vassal du roi avait-il, comme Ta prétendu Lehuéroa^, 
le bénéfice d'un tour de faveur devant le tribunal du comte pour 
ses affaires ou celles de ses vassaux? 

Nous ne le pensons pas. Lehuérou, pour décider Tafiirmative, 
s'appuie sur une disposition des constitutions données à Gortelona, 
en 898, par l'empereur Lotbaire I*; mais les termes do cet acte 
législatif ne nous paraissent point avoir le sens et la portée qu'il 
leur a attribués. Les voici : « His vero qui se nobis commendave* 
c^runt aut in futurum commendaverint , volumus specialiter hoc 
^ honoris privilegium concedere, prœ cœteris liberis, ut in quocum- 
«que loco venerint, sive aàplacitumy vel ubicumque, omni honore 
«digni habeantur, et cœteris anteponantur, et quidquid ad queren- 
«dum habuerint, absque vUa dilatione justitiam suam accipere me- 
«reanlttr. Et de illorum liberis hominibus qui eis commendati sunt 
« aut fuerint, si ipse senior eos secum in servitio habuerit, propter 
«justitiam faciendam nec distringantur, nec pignerentur, quo- 
(tusque de noslro servitio reversi fuerinL Et tune, si quid ab eis 
(tquœritur, primum senioribus eorum admoneantur, ut justitiam quœ- 
firentibusfaciant, et si ipsifacere noluerint, tune legaliter distrin- 
«gantur^» 

Tel est le texte du document invoqué par Lehuérou. Il est 
à remarquer, en premier lieu, que ces dispositions édictées par 

^ CapUular, Karlomanni régie anni * Ifutitut, caroUngiemiêê^ p. UUg-hbo. 

88a , lit. III, cap. xi. Dans le chapitre i? ' Tit. XIII, ubi$upra, Dole 1. La eur- 

il ëtait déjà dit : ce Si quis negave- lis Olotma où furent édictées ces disposi- 

«rit factum, si comprobatus non fucrit, lions est une ancienne résidence ou villa 

«propria manu juramcnto se excondicat, royale, située en Lombardic sur la rivière 

K excepta noftrisvaêM dominicis, ipro (\ut' du même nom, près de son confluent 

«bus illorum homines meliores juramen> avec le Pô, et appelée CorteUma par les 

«tum persolvent.?) ( Raluzc, CapituL t. II , modernes, qui des deux mots ont fait un 

ro). 387 et 389.) seul nom. 
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Lothairc, en Lonibardie et pour le royaume Lombard, n'avaienl 
point force de loi dans la Gaule. 

Au fond, nous y Usons que Tempereur concède à ses vam le 
droit honorifique de préséance sur tous les autres libres, partout 
où il y aura une réunion d'hommes. C'est ainsi que nous tradui- 
sons, et quil faut, suivant nous, traduire ces mots hoc honoris 
primlegium . . .ut . . .cœieris anteponantur. Il s'agit si peu en effet, 
à cet endroit, d'un tour de faveur pour le jugement des causes 
des vassi, que la préséance est accordée à ceux-ci, non pas seule* 
ment dans les plaids [ad placitum)^ mais aussi dans toutes les céré- 
monies et réunions publiques [vel ubicumque) où il ne pouvait être 
question de procès ni de jugements. Les prescriptions de Lothaire 
ne font d'ailleurs qu'étendre les dispositions suivantes d'un capi- 
tulaire de Gharlemagne : ce De vassis regalibns, ut honorem ha- 
((béant et, per se, aut ad nos aut ad filium nostrum caput te- 
tnneanl^;y) dispositions confirmées par un capitulaire de Louis le 
Pieux, en 8a 3^. 

Il est dit dans la suite des constitutions de Gortelona que, 
lorsque les vassaux de l'empereur auront une plainte à exercer, il 
leur sera rendu justice sans retard [sine tdla dilatione). 
. Le prince, dans cet acte, enjoint seulement aux officiers de 
n'apporter ni lenteur ni négligence au jugement des causes de 
ses vassaux; mais nous n'y pouvons voir l'ordre de faire venir 
leurs causes avant celles des autres justiciables. En fait, nous 
sommes prêt à l'admettre , ce passe-droit devait avoir lieu fréquem- 
ment, et le comte ou son lieutenant qui présidait le mail fai- 
sait sans doute ainsi bien des fois preuve de partialité en faveur 
des plaideurs de haute condition , au détriment des debiliores, plai- 
deurs faibles, pauvres et de condition inférieure. Mais rien ne 

^ Capitular, KaroL M, aniii iiiœrti, un capitulaire do Charles le Chauve, de 
tit. IX. (Baluzc, (. I, col. 53o.) 86i) , conçu dans le mémo sens. (Bahize« 

' Baluzc, l. I, col. 6/io. 11 y a aussi t. Il, col. 176.) 
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montre du moins que cet injuste procédé fût prescrit par le légis- 
lateur. 

Quant aux hommes des vassaux » nous lisons dans l'acte qui 
nous occupe que , s'ils étaient avec le seigneur pour le service du 
roi, ils ne pouvaient être saisis ou contraints par les officiers 
publics à donner caution jusqu'à leur retour du service royal. S'il 
se produisait alors contre eux une réclamation, ils devaient, sur 
l'avertissement de leur seigneur, donner satisfaction aux plai- 
gnants, et, en cas de refus, ils y étaient légalement contraints par 
l'autorité judiciaire. Mais on ne saurait non plus trouver dans ce 
règlement la justification de l'opinion de Lehuérou, qui attribue 
aux hommes des vassi domintci un privilège semblable à ce tour de 
faveur, que notre historien avait cru pouvoir déduire, au profit des 
vassi eux-mêmes j du texte de l'édit de Gortelona« 

8 2. 
CONJECTDRBS DIVERSES SUR L'^TTlfOLOGIB DU NOM DE VÀSSVS. 

Nous avons exprimé plus haut notre préférence pour la conjec- 
ture qui rattache le mot de vassus au celtique fpvas ou goas, le- 
quel, en Armorique, signifie esclave, domestiqtie, et d'oii est venu 
notre vieux mot patois gas, garçon; ou bien pour sa provenance 
de l'ancien verbe saxon wassen, qui veut dire lier ^ 

Nous avons fait connaître aussi ^ l'idée de Nicklaus Vogt, reprise 
plus tard par Meyer ', et qui consiste à faire descendre vassallus 
ou vasallus du substantif allemand et hollandais gesel, qui a le 
sens de compagnon. 

Nous avons également reproduit^ l'opinion de Lehuérou, qui 
voit, dans gast convive, et g'me/ compagnon , les sources de vassus 
et de son diminutif vassallus ^. 

^ Voirchap. x, Sa, note i, p. 355. * Voir plus haut, p. 9&3 et a/iA et 

^ Ibid, S 1, noie i, p. a6a. noie a. 

^ Institut. judic. 1. 1, p. i68, note. ^ Instit, caroHng. p. iSy, noie i. 
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Il nous reste à rapporter ici quelques conjectures encore moins 
plausibles. 

Suivant Hickesius, vauuê proviendrait du gothique fads, qui, 
en composition, procure le sens du soin donné à une chose ou à 
une affaire et répond à Y ^n^o- saxon vadian, qui signifie orraiig'er, 
diipo&er; d'où les officiers et serviteurs des princes, parce qu'ils 
étaient préposés à la gestion des biens et des offices , auraient été 
nommés yâM&i^ puis^am et enfin vowt (qui en allemand se pro- 
nonce encore y^at). Le vassaUus aurait été, en quelque sorte, le 
fadf-scalcus , ministre des affaires du seigneur ^ comme il y avait un 
wittiscalcu» placé & la tête des domestiques esclaves d'une maison , 
et un mariêcalcus chargé de la garde et de l'entretien des chevaux 
du mattre. 

Goldast a tiré de vade le vassus, qui [si cette explication était 
vraie) serait celui qui a donné un gage ou une caution [vadimo- 
nium) à son supérieur, pour le bénéfice par lui reçu ^. Il y aurait 
p^ut-étre quelque chose de plus plausible, ou du moins plus spé- 
cieux , à dire que le vassus se donnait personnellement en gage et 
s'obligeait à servir un supérieur ou seigneur en échange du béné- 
fice reçu des mains de ce dernier. 

Enfin, Turnèbe suppose que l'on appelait indifféremment va- 
salK et vasarii une sorte de clients qui étaient pour ainsi dire com- 
pris dans le vasarium, le mobilier des nobles'. 

1 DansDucange, G/oi«ar. ëdit. Didot, «ccpto auctori rao dedil.» (Dncange, 
l. VI, p. 7A1, col. 3. Glos»ar.\\. VI, p. 7/11, col 2.) 

' «Quivadimonium pro beneficioac- ^ Dfn supra. 
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Page 8. A la dUtîoD du titre YII de Tcdit de Ghilpéric {cirea 57/i) il faut joindre 
celle du titre 1 de cet odit, qui est ainsi conçu : «Contractantes in Dci nomen cum 
«vins naagnificentissinfiisobtimatibus velaji<rtatioiti6ttf ,et omni populo nostro, con- 
«venit.7> (Dipîom. et chart. 1. 1, p. 1 A 3. — Perts, Afontim. Gemum, hi$L LL, t. II, 
p. 10.) 

Page 18, 19* ligne et noie h. Nous compléterons Tanalyse des opinions émises par 
J. Gnmm dans son livre Deutichê RedUsalterikûmer, en disant qu*il avait d^abord 
(p. 975) fait dériver trwtù de Tanglo-saxon lr«09<i, et mettait hors de doute le sens 
de fùifjidélité. Mais, dans TAppendice de la deuxième édition, publiée en i85â, 
p. g63 , il a fait le rapprochement de Tallemand trôtt, anciennement lrauêt,protec- 
tio, lutela, refugium, diaprés quoi tru$tii aurait eu à peu près la signification de 
tnuruUum, poîesta» domini, et aninutio celle de dîent$mann, c*estr-À-dire d^homme in- 
féodé, au service d*an autre. On voit qu^il s'agit, dans la pensée de Grimm, d'une 
ffroiection ou d^un pouvoir iupêrieur sous lesquels Tantrostion serait venu se placer. 
Mais, dans ce cas, Tautnistion, quand il jurait au roi la iruMtem, aurait juré la pro- 
tection qu'il devait recevoir de lui , ce qui serait absurde. Ici s^appliquent les obser- 
vations Contenues aux pages 96 et 39 du présent ouvrage. 

Page 97, ligne 3. Noos avons, à tort, interprété dans le sens de »ub ditione régi» un 
passage de la Vie de saint Éloi, cité même page, note 9 , et qui doit s'enlendre dans 
le sens dn patronage de Bobbon, trésorier du roi, sous la direction duquel Éloi vint 
se placer. 

Ihidem, note 3, ligne 5', après auetore, lire «lib. I, cap. iv. Bouquet, etc.» 

Page 39. A la suite de Topinion de Pétigny et avant celle de Georg Wailz, il faut 
placer celle de Weiskc, dtée par ce dernier savant {Deutêche Verfauung$g$êchiehte, 
t. H , p. 399 , n. s ), et d'après laquelle truêtU aurait eu absolument le même sens que 
eentêua. Le célèbre professeur de Gôttingue rejette cette opinion. Les mots trust» 
eenttnœ, qui figurent dans la Deeretio de Glotaire de 696, prouvent en effet que la 
fmsttf était une partie de la centaine, la partie agissante et responsable de la cen- 
taine, et non pas la centaine elle-même. 

Page 63, note 1, au lieu de «chap. m, S 9 ,» il faut lire «chap. iv, S a.n 

Page 96, note 3 \ 

Page 99, note 9, ligne 3 > au lieu de «xii,n lires xiv.n 

Page 1 00 , note 1 , ligne 5 ; 

Page i3i, note 3, lignes 9 et 3, retrancher «et lib. H, cap. xxxivn et ajouter «dans 
Bouquet, t. Ill, p. 553.» 

Ibidem, note 6, ajouter «cités par Waitz, ubiiupra.'n 
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Page 1 3 1 , note 6 , ajouter ^ on trouve aussi des opUmatei reginœ ( Vita S. Eligii, lib. Il , 
cap. xixit; dans Bouquet, ubi êupra, p. 55g). » 

Pages 163-163. Nous avons exprimé Topinion que le roi, en mettant Tantrustion con- 
tumace extra germonem nium, hors de sa {sauvegarde, ne le faisait point déchoir 
par là de son titre. Nous maintenons cette opinion. Mais il importe d^ajouter que ce 
personnage, diaprés le titre XVIll des Capita extravaganûa (voirie texte ci-dessus, 
p. 3 1.5), étant mi^ hors la loi quand il persistait dans son refus de paraître devant 
te souverain, ses prérogatives, comme toutes celles du Franc if^muui, étaient, dans 
ce cas, suspendues. 11 les recouvrait de plein droit quand il avait purgé sa contumace. 
Nous nous référons d'ailleurs à ce qui est dit sur ce sujet h la page ai 5. 

Page 1 8/1 , note a , ligne 1 6. Le manuscrit de la Bibliothèque nationale désigné par ces 
mots «Cartul. s 35, t. I, p. ao5,n est actuellement coté «n** 91 93 du fonds latin.» 

Ibidenif note A, ligne 5, au lieu de s/iSot) lire «686. n 

Page ao9, ligne a5, ajouter «Sunnégisilc, qui était, suivant toutes les probabilités, 
d^origine franque et dans la truste royale, et Gallomagnus, qui était Romain de 
naissance et, très -vraisemblablement, parmi les convives ou familiers du roi, per- 
dirent leur titre respectif.^ 

Page a33 , ligne 1 5 et lignes suivantes. Nous parions de la dignité de maître de la milice, 
dont Clovis l" aurait été en possession par droit d'hérédité. Telle est Popinion de 
Pétigny {Études sur Vépoque mérovingienne, t. II, p. 359 ^^ ^^^ ^)> rep>*oduile par 
M. Digot {Hist, du royaume d'Austrasie^ 1. 1, p. 166). Mais cette opinion est com- 
battue par Georg Waitx (D. Verfassungsgeschichte y édition de i8yo, t. II, p. 5i, 
note 3), et par M. W. Junghans {Die Gesch, des Frank. Kônige ChUderieh und Chto- 
dovech, 1857, p. 1 9, a 1 et 1 âa ), cité par Waitz, et, en dernier lieu , par notre sa- 
vant et regretté confrère et ami Huillard-Bréholies, dans son mémoire intitulé 
Essai de restitution d'une des lettres adressées par saint Remy à Clovis» Ce mémoire 
va paraître dans les Mémoires de V Académie des inscriptions et heUe84ettres. 

Page a66, note a , ligne a , au lieu de «t. II?) lii'e «t. I.i) 

Page 390, note a, au lieu de «Fita S, Eligii, auctore Audoeno, cap. v; dans Bou- 
squet,» etc. lire <t Vita S. Audoeni; dans Bouquet,» etc. 

Page 3oo, note 5, b'gne 3 , au lieu de «t. V; dans celle de Mansi, t. IX, p. 1 19,» lire 
«t. V, col. 38a; dans celle de Mansi, t. IX, col. 11 3.» 

Page 3/Î0, note i, ligne 6j 00* e/»i 

« „,, . ,.° } avant «p. 3ao-3a3» aiouter <tSa7, t.1.» 

Page 3aa, note a, ligne a ) *^ * ' 

Page 3^5, ligne 17, au Heu de <tsous beaucoup de rapports,^ lire «sous ce rapport. -n 



INDEX DES MOTS LATINS 

EXPRIMANT UNE CONDITION PERSONNELLE, €NE FONCTION, €N TITRE 
OU UNE DIGNITÉ ECCLÉSIASTIQUE OU LAÏQUE, UNE DISPOSITION PENALE, 

UNE FORMULE, UN 8TME0LE, ETC. 

Nous n*y avons compris ni les noms de personnes ni les noms de royaumes, de pays 
ou de nations; il n*a été fait exception, sur ce dernier point, que pour les noms de 
Franei et de Romani, parce qu'ils dédgnent id presque toujours la condition en même 
temps que Torigine de ceux qui les portent. 

Le premier chiffire placé à la suite de chaque mot correspond à la page; le 
deuxième, précédé de Tinitiale n, renvoie à la note mise au bas de la page. 



Abbatis, 3o, n. 3, 38, n. i, 960, n. 9, 
965 , 993 , n. 9 , 3 1 9 et n. 1 , 3i 3. — 
ÂbbaUim (Bénéficia), 965. 

ÀBBATissjB, 965, 3i3. — Âbbatissanim 
(Bénéficia), 965. 

Accola, id est coloni, 75, n. i . Yid. Go- 

LOltl. 

Adidtoridm, a fidelibus régis compari- 
bus suis debitum, 901, n. 9. 

Adhallarb, id est assignare quemdam ad 
mallum,9,n. 5, 157, i59,n. i,3i4 
et3i5. 

Adscriptitics seu servus glebœ, 336, 
n. 3. 

Adtocati r^s, 965. — Advocatis (Ju- 
rarecum), 88, n. 1. 

^RBiiH (Calefacere), id est aquaro cali- 
dam pneparare pro mallobergo adsi- 
gnato, 3i5. — ^neum (Mittere ma- 
num suam ad), id est in aqua calida 
pro absolutione manum mergere, 
3i5. 

^TAS roborala, robusta, robnstior, 18/i , 
n. 3. 



AoiLU, 176, n. 9. 
AoBHTis, 3o et n. 3. 

AOBI FISCALES, 101 , U. 9. 

Aldibhahi , 58 , n. 5. 

Aldids seu Almo, 3, n. i. 

Ahbascia domihica, id est ministerium 

sive servitium regale, 198 et n. 9. 
Ambistailb, formula malbei^ana, 5, 

n. 9. Yid. BisTOLio. 
Ambitania autTaiaga, form. mal. 95o. 

Yid. Taxaoa aut Ambitania. 
Amici Gosaris, 99. — Amici episcopi 

Lamberti, 99, n. A. — Amid régis, 

i36, 137. — Amiens régis, 98, 99, 

60, n. A. — Amici (Pares et). Yid. 

Pab et pares. 
Arcilla, 69 et n. 1, 95o; ministeriaJis , 

59, n. 3, et 95o, n. 9. 
Akdbdsgio seu Andmstio, vd Antrustio. 

Yid. Ahtrostio. 
Artbotho , id est furtum tauri régis , form. 

malb. 3^9, n. 1. 
Arthi falthio, form. malb. 170, n. 9. 
AxTRusTio, 9 et n. 6, 60 , n. & , 69 , 63 , 

96 
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ii5,3i/i,3i5,3i6. — Andrusiio , 
9, ii5, 3i5. — Antrusdo, 3i6, 
n. 1 . — Antnuio, 10, 1 /i6 , n. 1 . — 
Antrassio, 8, 3 16. — Andruscio do- 
minicus, 8, et n. 5, 17a. — An- 
tritttio dominicufl, 8 et n. 5 , 9 , n. 1 , 
35. — Antrusio seu Antrustio, 10, 
66; puer régis, 68, 119, n. 5, 117, 
337, 3a8. — Antrustio régis, 9, 7, 
35, 179, 963. — Antrustiones, 9&9, 
977, n. 3. — Anlrutiones (Rachym- 
burgii), 8 et n. 9. — Antrustionis 
régis (Virgiidus seu Weregildus), 9. 

— Vid. Tbustis. 
Abghibpiscopi , i33. 

Abcijs (Gladius et), 9/16, n. 3. Vid. Gla- 

DIU8. 
Argbrtba (Vasa). Vid. Vasa. 
Abgbrtum (Aurum et). Vid. Aiirdh. 
Abimarri seu Herimanni, 80 , n. 1 , 1 A/i , 

n. 3, 973. 
Abimarria seu Arimania, 9 , n. 9 , 971 et 

n. 1, 979, 973 etn. à. 
Abma (Gonjurare trustem et fidelilatem 

per), 9 et 3, n. 1 , 3o, 83 et n. 1, 

979, 973. — Armabeilica, 73, n. 1. 

— Arma data ad sacrandum , 89. — 



Arma (Jurare per), 86, 87, 88, 89 
et n. — Arma pro armati homines, 
973. — Arma plaeata pro patrata (Sa- 
cramentum super), 87, n. 9 mjme. 
— Arma sacrata pro sacraoïento pne- 
staudo, 87, 89 — Vid. Gladius, Sa- 
cbambhtoh , Spata. 

Adgdstus (Ghlodoveus rex, post consula- 
tum acceplum, vodtatos consul aut), 
936, n. 1. 

AuLA regalis, 55, n. 1, 57, n. 9. -— Anlae 
optimales, i3i, n. 3. 

AcLici, 190, n. A, i&o, 3o9. — Aulici 
palatii seu palatini, 3o9. — Anlid 
(Principes), 3o9. — Anlid (Proceres). 
Vid. Pbocbbbs aulid. — Aulid (Pueri). 
Vid. Pdbb, pueri. — Aulid r^s sen 
regii, i9o, n. A, 990 et3o9. — Au- 
licolc, lâo, 3o9. 

Adlicola. Vid. AuLici. 

Adbifbx, 59,n. 3, 9^9, 95o,395. 

Adbdm et argentum, a Chlodoveo rege, 
post consuiatus codidllos acceptes, 
apud Turonum dvilatem distributa, 
936, n. 1. 

Atolofirga (Gens nobilis), 983, n. 6. 
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Baculo in cnjns capite similitudo hominis 
erat sculpta (Dux Baioariomm gentem 
suam régi Francomm commendat 
cum), 957, n. 9. — Baculo (Si senior 
vassallum suum vult csedere), ab isto 
dimitti potest, 997, n. 9. 

Barritds (Homo) in hostem, id est ad 
exerdtum vocatus, i89,n. 5,eti90, 
n. 1. 

Barrdm, t86, n. 3, 189, n. 4 et 5. — 
Bannum fortius a r^ statu tum prop- 
(er pacem , propter faidam et majores 



causas, 193, n. 1. — Bannum ra- 

tione culpe a comité solntum, 31&, 

n. 5. 
Barbabiga (lingiui), qua uibs quœdam 

Germanie Sicambria vodtatur, 9^5, 

n. 3. 
Barbabiis, 170, n. 9; qui lege salica vi> 

vit, 5, n. 1 , 53, 169, n. 3, 173. 
Baborbs (An Farones iidem sunt qui)? 

980, n. 6. 
Basilica beati Martini (Apud Turonum 

civitatem in) Chlodoveus rex, cousu- 
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lalu acceplo , diadema vertici soo im- 
poauit, 936, n. 1. — Baailica beati 
Medardi apud Snessionicam civitatem , 
cui rei villas quaadam fiscales conkulit, 

919, n. 9. 

BnBFiciABi , 9^6, n. i. Vid. Bbnbficidh. 
BiHiFiciABiua (Jus), i8&, n. 9.Yid. Bb- 

IfBFIGlDM. 

Bbrbficidm seu Bénéficia, loâ, n. 9 et 
3, ii3, ii6, i85, n. i, 191, n. 3, 
365, n, h. — Bénéficia régis seu 
principis, 901, n. i, 9o3, n. 1, 917, 
n. 9 , 996 , n. 9. — Benefido (Tenere 
in), 9&6, n. i. — Benefido (Déser- 



ter exercitas spoliatus), 190, n. 1. 
— Eadem pœna afllictus qui compari 
suo adjalorium renuit, 901, n. i et 9, 
et 9 1 7 , n. 9 . — Beneficium ( Senior a 
vasso suo pro animi commotione au- 
ferre nequit) , 93o, n. 1. — Benefi- 
darium (Jus), 186, n. 9. •— Bene- 
fidare vassis, id est vassis pradia 
quaedam concedere in benefido, 966, 
n. 1. 

BiSTOLio, id est homiddium in inge- 
nnum perpetratum, form. malb. 8, 
n. 5. 

Boni homines, 1&6, n. 3. 
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Cjbab , id est imperator, 9 1 , n. 5. — Cse- 
sans (Aniid). Vid. Avici Gœsaris. — 
CiBsaris (Comités). Vid. Gohbs. 

Campus Madics, ad queni rex optimates 
Franconim venire prsecepit, 1 9 1 , n. 9. 

Carcbllabii, 193, n. 9. 

Capital» (Sententia), 189, n. i, 9 et 3, 
338. 

Capitarbi, 307, n. 1. 

Capsuh seu Capsam, id est thoracem 
(Plaga facta infira), 3 , n. 1 . 

Capct tenent (Vassi regales), id cstcœ- 
teris anteponuntur apud imperalorem , 
iâ9et n. 5, 961, n. à et 5, 363. — 
Caput beiii , id est dux exerdtus Fran- 
oorum,95, n. 9. 

Cabcbbarm (Hon]inesbonigeneri8,qni in- 
juste agunt , ex jussu régis) , 35o , n. 1 . 

Casam (Vassi dominid servientes intra), 
id est in palatio, 97 et 109, n. i, 
966, n. k. — Casa vassi regii, ubi 
cornes et missus sedent quousque jus- 
tiUam faciat, 965. 

Casati ( Vassalli). Vid. Vassallus. 

Castblla ubi confugiunt possessores per- 



dilo ingenuo incolumilatis statu ,176, 
n. 1 . — Castellorum ( Primates) , 999 , 
n. 1 . — Casteilum Montîspeasulanum , 
36, n. 6. 

Gastba (Metare), 978, n. 6. 

CiDSA major, quid? 3 16. — Causa mi 
nor, quid? 3 16. — Causœ majores 
1 93 , n. 1 . — Causœ potentiores ,993, 
n. 9. — Vid. JuDiciDM. 

Cblla seu iod, 38, n. 1. 

Cbrtbna, 19, n. 1, 63, 65, n. 1, 3o3, 
n. 9. — Centens fadend» procnsto 
diis exercendis, 976. — Centenœ 
(Trustis), 10, 11, 19, n. 1, i3 et 
n. 1. 

CBRTBBAnms et cenlenarii, 3o et n. 3, 
33, 36, n. 9, 38, n. 1, 69, i3o. — 
Centenarii eligendi in truste, 1 9 , n. 1 , 
66, 975;per8eqttnnturlatrone8, 975. 

Chlamtdb et tunica blatea(Chlodoveus rex 
in basîiica S.Martini indntus), 936, 
n. 1. 

CiLicio quemdam induere , 1 79 , n. 1 . 

CiTiTAs, id est natio quiedam Gennaniœ 
antique, 999, n. 1. — Civitatis 

96. 
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(Habitalor), 3i3, n. i. — Givitatum 

(Gufltodia), 976, n. 9. 
Glbbigalis ( Ofdo), 3 1 o. 
Glsbigds, hoDore muniUis, 993, n. 1 et 

996,11. 9.-^Gleriâ qui a priocipibus 

dona impetraveronl , 1 1 , n. 1 . 
GuiHTBs, 36i,iu 3. 

Cflarus procerom, 986. Vid. Gorsiudm. 
GoLLOQuiuM , id est oonvenliu quem im- 

peralor tenuit, 85 et n. 9. Vid. Goksi- 

UDM. 

GoLom apud veteres Germanos, 33i et 
n. 1. — Goloni divitum (PossesBores 
pauperea, facti), 176, n. 9. Vid. Ac- 

COLM, 

GoHBS et comités. — Gomites prindpum 
apud veleres Germanos, 98, 33, 61 
et n. 9, 80, 9^9, 9Û3, 977 et n. 1, 
997, n. 1. — Gomites Gaesaris, 99. — 
Gomitis ofiBcio fungentes apud Fraii- 
cos, i3, n. 3, 3o, d. 3, 38, n. 1, 
5â, 63, 71 etn. 1, 118, n. 1, 119, 
n. 1, 190, 191, n. 1, 193, n. 9, 
196, n. 3, 195 et n. 9, 198, i3o, 
i33, i38, i5o, n. 9, i85, d. 1, 
1 89 , n. 9 , 916, n. 9 , h et 5 , 965 , 
966, n. A, 980, 985, D. 7,987, 993, 
n. 9, 995, 309, D. 5, 3io, 3]3. — 
Gomet, culpœratione, honorem suum 
amittii, 916 et n. 9, 4 et 5. — Go- 
mes, id est judex fiscaiis, 398. — Go- 
mes in suo comitatu occbus, 398, 
n. 9, 3^9, n. 3. — Gomes Lemovi- 
cime urbis, 907, n. 9. — Gomes et 
optimas, 199. — Gomes paiatii, 117, 
]i8,n. 1, 119, D. 1, 917, n. 1, 985, 
D. 9 , 993 , n. 9. — Gomitis paialium , 
973; vassus, 933, n. 9, 253, n. 1; 
weregildus, ex nativitate definitus, 398, 
n. 9, 3^9,0. 3. — Gomites scariti, 
980 et n. 8. — Gomitum (Bénéficia) , 
965. — Vid. Grafio seu Graphie. 



GoMiTATus, id est comitum conventus 
apud veteres Germanos, âi, i65, 
166, 919, n. 1, 998, 999, 933, 
997, n. 1. — Gomitatus, id est dis- 
tricttts oomitis apud Francos, 933, 
D. 9, 953, n. 3, 398, D. 9, 3^9, 
n. 3 , 35o, n. 1. — Gomitatos Lemo- 
vicensis, 186, n. 9. 

GoHiTivA, id est comitis offidom, 56 ^ 
n. 1. 

GoMMKRDAai sese cuidam patrono, 999 , 
n. 3 , 96A. — Gommendare sese io 
vassatico, 956 et n. 9, 957, n. 1. — 
Gommendandi (Post mortem reg;is 
domini sui licentia sese), 9o3, n. 1, 

996, n. 1. — Gommendali (Liberi 
homines vaasis dominicis), 363. 

GoMMKirDATio in vassaticum, 86, n. 9. 
GoMPABis fro Gomparibus suis (Qui ad- 

jutorium renuit). Vid. Pab et Pares. 
CoMPOsiTio. Vid. liiFiDBLis r^, Lbtcs, 

LiBBB, NoBiLis (Homo), PuBB régis, 

Sbbvcs, ViTA(Gompofiitio de). 
GoRciuA ubi eligebantur principes qai 

jura dicebant apud veteres Germanoa, 

997, n. 1 ; et ubi juvenes framea oraa- 
bantur, Aid, — Gonciiii (Optimates), 
86, n. 3. — Gondlium totius regni, 
986. — Goncilium synodale, 117, 
n. 3 , 1 93 , n. 9 ; in Parisiiis convoca- 
tum, 986, n. 9* Vid. GoHsiLniM. 

GoKDDCTiONis seu loostionis contractus, 
percussione manus unius in manum 
alterius roboratus, 90, n. 3. 

G0R6ILDA, 58, n. 5. 

Gorjobabb régi tnistem et fidelitalem, 
9, 89,973. 

GoRJUBATio, id est sodetas juratorum ho- 
minum, 39. 

GoNJDBATOBBS , 86 , n. 1 . — Gonjuratores 
seu sacramenlales, 166 et n. 5. Vid. 
JoBATOBBs et Sacrambbtalbs. 
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CoRSECBATioirBM saoerdoUiiii (Reges ele- 
vati in soiiuni per eleclionem oplima- 
tum et), 196. 

GoHsiLiARius régis, 67, n. 3. — Gonsi- 
liarii régis, 3o8. 

CoFTSiLiuM commune fideliam régis, du. 
— Consilium Neustrasionim , 87, n. 3 ; 
procerum, 986, n. 5, 987, n. 3; pri- 
matum imperatoris, 998, n. 9. — 
Gonsiiium ponlificum, 986, n. 5, 
987, n. 3, 998, n. 1. — Yid. Gobtds, 

GOLLOQDIUM , GORGILU et GONTBIITUS. 

GoHSTiTOTio antiqua Francorum, 189, 

n. 9, 911. 
Go?(8i]L aut Augustus (Gblodoveus rex, 

post consulatus codicilloe acceptes, \o- 

citatus), 936, n. 1. 
GoHSDLATOs, Gbiodovéo régi Francorum 

ab Anastasio imperatore concessos, 

93/i, n. 1. 
GoNTUBEBiiio (Honiiddium factum in con- 



tubemioYela), 5,n. 9, 8, n. 5, 68, 
n. 9, 1/16, n. 1, 395 et n. 3. 

GoNTDMAx, id est qui exercîtum deserit, 
189, n. 3. — Gontumax et rebellis. 
Vid. Rbbbij.18. 

GoifVBNTCs seo consilium fidelinm r^gis, 
3o8, 3ii, n. 7. Vid. Gonsiliom. 

GoRViTA régis, 96, 99, 5& et n. 3, 56 
et n. 1 et 9 , 57 et n. 3 , 58 et n. 1 
et 5, 59, 60, 61 et n. 1, 69, n. 1, 
63, 66, 65, 77 et n. 3, 79, i36, 
i38, 166, n. 9, i68etn. 5, 999. — 
Gonviva régis (Romanus), 55, 17&, 
177. 

GoRTiTiuM , idest prandium , 669 , n. 6. — 
Gonvivium, id est familiaritas régis, 
58, n. 5. 

Gbihinosiis latro, 1&5, i55. 

Gbiritus (Puer), id est infans ingenuiii 
ordine, 33o,n. 9. 

GuBiGtJUBii, 117, 917, n. 1. 
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Dbbiliob (Persona), Franco opposiUi, 
165, i55,35o. — Debiliores, 366. 

D ECiuM comiti Picta viensi débit», 9 9 1 ,n . 9 . 

Dbdititii , id est coioni divitum (Possesso- 
res pauperes, facti), 176, n. 9. — 
Dedilitius (An letus seu litus ait)? 
336, n. 9. 

Dbfbrdbrb causam suam cum tracta 
spata, 88, n. 1. 

Dbfbhsio, 16, 99. Vid. Murdbbdbdis, 
Sbbmo, Tuitio et Vbbbdm régis vel re- 
ginœ. 

Dbfbrsobbs, quibus possessores paupe- 
res res suas addicunt, 1 76, n. 9. 

Dbrabich (Manumiasio leti aiieni ante 
regem per), 333, n. 6, 339, n. g. 

Dkscbipti ex nomine (Fidèles régis) et 
ad palalium convocati, 3 19. 



Dbxtbba armata ( Jurati sîve oonjuratores 

stabant) , 85 et n. 3 , 99. 
DiADBMA (Gblodoveus, rex Francorum, in 

basilica S. Martini, verlici suo impo- 

suit), 936, n. 1. 
DiTioRB régis (Sub), 97, 67, 367. Vid. 

quoque Obsbquium. 
DoMESTiGDS seu domestici régis , 3o , n. 3 , 

56,n. 1, 58,117, ii8,n. 1,1 19, n.i, 

191, n. 1, 193, n. 9, 198, 9i7,n. 1. 
DoHiHicA (Ambascia). Vid. Ambasgia. — 

Dominica, regatisseu regia(Tru8tis), 

5 et n. 1 et 9, 9, i5, 16, 91, 179, 

935, 937, 968. Vid. Rboalis. 
Doiiibigi]s( Andrusdo seu antrustio). Vid. 

Artbustio. — Dominicus (Vassus). 

Vid. V assis. — Dominicus (Missus). 

Vid. Misses. 



37& 



INDEX. 



DoMiKus, a5A, D. 1., — Dominus leti, 
333 etn. 6, 335, n. 3, 338, 339, 
11. 9. ~- Dominus persequens lakro- 
nem suum, 376, n. 5. — Domi- 
nus pro rex, ao3, n. 1. — Dominus 
servi, apud veteres Germanos, 33 1 
n. 1. 

DoMO regia (An oonviva sit ex), 8. — 
Domo ( Antrustiones erant de) , a & 9 . 

DccATCS , dncis officium seo potestas , 36 , 
n. h. 

DuBLLUM (Homo sive vaasailas pro do- 



mino cogi potest subire), a 6s, 



n. 1. 



Dux et Duces, apad veteres Germanos, 
16&, n. 5, 933, n. 1 et 3. — Duos 
officie fungentes apud Franoos sive 
aioario8,3o, n. 3, lai, n. 1, i95, 
n. 9, i38, 907, n. i,a56, n. 9, 385, 
n. 7, 9g4, n. 3, 995, n. 9. — Duces 
de regno Buigundi», 998, n. 5. — 
Dux et princeps Francorum (Karlo- 
mannus), ia3. — Ducisvassus, 933, 
n. a, 953, n. 1 et 3. 



E 



ËCGLBSiASTiCA (Ingeuua puella vei mulier 
quaeest), aa, n. 3. 

Edhiurgi, id est nobiles apud veteres 
Saxones, 3â3,3ââ. 

Episgopalis (Auctoritas), i3, n. 3. Vid. 
Episcopi. 

EpiscoPi,3o,n. 3, 117, ii8,n. 1, lao, 
laA et n. 3, ia5, n. a, ia8 etn. a, 
i33, 317, n. 1, a8o, 385, n. 7, 
a86, n. a, 99a, 393 et n. 9 et 3, 
394, n. 9, 395 et n. 1 et 9, 399, 
n. 8, 3oi, n. 3, 3o6, 309, n. 1 et 
5, 313 etn. 1, 3i3etn. 4. — Epi- 
scoporum ( Bénéficia ) , 3 65. — Episco- 
porum (Optimales), i33, n. 4. — 
Episooporum ( Weregildus) , 1 70 , n. 4 . 



— Episoopus Gadurce urbis, i34. 



u. 3. 



Eqdcs bellator, quem, apud veteres Ger- 
manos, comités principe suo exigunt, 
100, n. 1. 

ExAGTOB, 394, n. 3. — Exactor reipu* 
blicse, 38, n. — Exactores, 176, n. a. 

ExxRGiTUM (Gommovere), 46, n. 3. — 
Exercitum (Homines ad servitium re- 
gale domi reservati non oompellantur 
ire in), 307, n. 9. — Exercitus Fran- 
corum, i4i, 3o6et n. 5. 

Ex8iuo(Retruditurin) qui régi infidelis 
dijudicatur, 909, n. 9; homp boni 
generis, qui injuste ^t, 35o, n. 1 ; 
qui rebellis extiterit, 918 et n. 1. 



F 



FASBBferrarius,53, n. 3, 349, a5o,335. 

Fads-ScalcusT 366. 

Faida (id est inimicitiœ et vindicte pa- 
rentum), J71, n. 3 in fine , 188, 
193 et n. 1, 301, n. 1, 3i3. 

Faiddm, compositio seu weregildus, 
349, 35o, 35i, 335. 

Fahilia, apud veteres Romanes, a 43. — 



Familia militeris, 81. — Familia re- 
gia, 58. — Erantne antrustiones de 
familia régis? 943. 

FAHiuAnss r^um ac potentum , 60 , n. 4 . 

Familiabitas prima régis, 58 et 60, n. 4. 

Fahulaktbs (Antrustiones vodteti)? 343. 

Famulus, 69, 70, 334. — Famuli (An- 
trustiones vocitati)? 343. 
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Faborbs Burgundiœ, qui sunt? Anne 
iidem qui barones? a 80 et n. &. 

Fbhiiia ingenua. Vid. Iugbrda. 

FBBRABiir8(Faber). Vid. Fabbb rerrarius. 

F1DBJU88OBB8, 38, n. t, 197, n. 1, 3o8, 
3i5. 

F1DBLB8 regÎB, 1, 65 et n. s, 60, n. A, 
101, 117 et n. 3, 118, n. 1, 11g, 
n. 1, lai, n. 1, ia3,n. a, i3o, 18&, 
n. a, 317, n. 1, ai8. n. 1, aa6, 
aa5, a3a, a36, n. 1, a38,n. 1 et a, 
a8a, a8&, a85, n. a, 3o3 eiteq, — 
Fidèles régis comparibos suis adju- 
torium debent, soi, n. a. — Fidèles 
régis ei Domine descriptî , 16a , et ad 
palalium Venneriam convocati , 3 1 a et 
3i3. 

FiDBLiTATBH (CoDJurare), a, ao; (fa- 
cere), 3& et n. a; (promittere), sese 
commendans in vassatico, a 56, d. a, 
367, n. 1. 

FiDBs, id est pactio facta ab iogenao aut 
leto , 335 , n. 1 .— - Fides manualis , 90. 

FiRiTivA sententia. Vid. Sbntbrtia. 

Fiscales (Agri), toi, n. a. — Fiscalis 
(Judex), id est cornes, 1 53. Vid. GoMBS. 

Fisco devolutie sunt res ejus qui, ad mal- 
ium et postea ante regem mannitus, 
venire contemnit, 169, n. 1, 16a, 
3i5. — Sic de rébus ejus qui régi 
infidelis est, 189, n. 1, vel exerci- 
tum deserit, 189, n. 3. — Fisco re- 
vocantur res in benefido coilat«, 97, 
n. 1, ao6, n. a, 309, n. 1 et a, 
3 1 a , n. a. — Fisco (Tributa a Saxo- 
nibus débita), 87, n. 3. — Fisco 
(Villae diverse a), gS, n. a. 



FCBDBBATUS, l8, 37. 

Fonus, 18, 37. 

Framba cruenta et victrix, quam, apud 
veteres Germanoe, comités principe suo 
exigunt, loo, n. i. — Framea qua 
omabantur juvenes, 397, n. 1. 

Fraftcico more (Gommendatio in vassa- 
tico), 86, n. I, s56 et n. s, 357, 
n. 1 . — Francisco more vetemo (Gom- 
mendatio), 93, n. ]. 

Frarcds et Frand. — Francus, i65 et 
n. 3, 166, n. a, i55 et n. 3, 170, 
n. 3 et 3, 173. — Francus (Homo), 
173; bene Francus, ibid. — Francus 
ingenuus,5,n. 1, 53, n. 1,169, n. 3, 
173. — Francus salicus, 170, n. s, 
1 73. — Francus spolia tus seu ligatus 
a Romano sine causa, 170, n. 3 et 3 , 
3 & 7, n. 1 et 5. — Francus qui Roma- 
num spoliavit seu ligavit , ibid, — Fran- 
cus persone debiliori oppositus, 35o. 

— Frand, 91, n. 5, 189, n. 3, igS, 
n. 1, 333, n. a, 356, n. 3. — Fran- 
cornm (Gonstitutio). Vid. Gorstitutio. 

— Francorum (Exerdtus), 161, 3o6 
et n. 5. — Francorum ( Vassi regales ex 
gente), 360, n. 3. 

Frarcds, Priami natus (si creditur Etbi- 
cus) cum Romulo dimicans (?), a65, 
n. 3. 

Frboum, seu fretus vel fretum, muleta 
fisco sive judid exsolvenda, 1 3 et n. 1 , 
33, n. 3, 38, n. i, 369, a5o, aôi, 
376 et n. 3, 335, 336. 

Frilirgi, id est ingenuiies apud veteres 
Saxones, 363,366. 



Gahalta seu Ghamalta vel Ghinialta. Vid. 
Ghahalta. 



G 



Gasirda ( Antrustiones erant in ) , 369. 
Gasirdium régis, 60, n. 6. 
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Gasiiidds, 965, n. «, 956, n. 1. — 
Gasindas , r^gb familiaris nve amicos, 
60, n. h. 

Gkibri8 (Uomines boni), qui injuste 
agunt, in pnesentiam n^s docli, 35o 
et n. 1. 

Gbahalti de antrustione, id est mallum 
anlrustioois, 19a etn. s, 3i4 etn. 9, 
3i5. 

GuDius nudus, 69, n. &. — Gladio 
(Sponâo per poilicem impositum), 
86, n. 3. — Gladiam et arcum (Vox 
Sicambria lingua Barbariea signiâcat) , 
965, n. 3. Vid. Sponsata (Ingenua)» 

Gliijb (Senrufi). Vid. SsaTcs. 



GiABua inter comités apud veteres Ger- 
manos, 166. — Gradibus (Penonc 
sublimatœ), i93, n. 9. — Gradua 
honoris seu officii majorisdomus, 987, 
n. 5. — Gradua oomitis, SaS. 

GiAFio, Graphio seu Gravio, 8 et n. s , 
93, 5&, 63, 118, a. 1, 193, n. 9, 
i3o, i&&,n. 3, i56, 199. — Gra- 
fio qui puer régis est, 76, n. 9, 
397, 33o. — Grafionis ( Werqpidus), 
368. 

Gdasallus seu Vasalius, postes vaseal- 
ius (7), a63. 

GusBBHATOB psktii. Vid. Palatii (Gu- 
bemator). 



H 



Habitatob dvitalis cujusdam, 333, n. 1. 

Hbbbditas (Beneficium etofficium comitis 
cujusdam inter fiiios ejua divisa quasi ) , 
i85, n. 1. 

Hbbibarrum, muleta qnam fisco exsolvit 
is qui , bannitus in hostem , id est ad 
exercitum , venire contemnit, 1 5 1 . — 
Heribannum plénum , id est solidi 60 , 
189, n. k et 5, 191, n. 9. — Heri- 
bannum fortius, id est in duplum 
muitiplicatum, 193, n. 1. 

Hbriflue vel Heriflis, id est, in Thcudisca 
lingua, desertioexerci tus, 189, n. 9 et 
3, 911; capilali sententia punienda, 
i55, n. 9. 

Urrimarhi seu Arimannt. Vid. Abiharri. 

HoMiNRS (Comités prindpum apud vete- 
res Germanos et postes anlrustiones 
régis, vodtati)? sâa. — Homines 
régis Pippini, 976 et n. 9. 

HoMiRiDM seu Hominiscum (Facere), 3& 
et n. 9, 3 et h, 

Homo, Francus, ingenuus, liber, Ro- 
manus, tributarius. Vid. Frattcis^ 



l.fOBllDUS, LlBBB, ROMAHUS, TlIBDTA- 
aiDS. 

HoROB, id est minîsterium seu ofBdum 
a r^ge concessum, ii3, 11&, 190, 
n. 1, 911. — Honora comité, culpe 
ratione, amissus, 9t& etn. 9, A et 5, 
9 17, n. 9. — Honores a fidelibus r^is 
filiis seu propinquis suis transmissi, 
936, n. 1. — Honores vassis regali- 
bus Goncessi , 1 5o , n. 1 et 9 , 369 , 363. 
— Honore et beneficio spoliator qui 
parem suum in exerdtu pei^ntem de- 
sent, 901, n. 1. — Hooor, id est prc- 
dium regale seu fiscale, 96, n. 4. — 
Honor quem vassi r^les habent, quia 
caput apud regem seu imperatoreoi 
tenent, 1/19, n. 5, 961, n. &, etoe- 
teris anteponuntur in pladto vel ubi- 
cumque, 961, n. 5, 363, 366. 

HoBOGAvo, Strogau, sive Thorogao, vas- 
sus seu puella ad ministenum, Sa, 
n. 3, 965, n. 9, 969, 95o; seu puer 
ad ministerium, 395. 

HosTB (In) vel in osle. Vid. Oste (In). 
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Igrati et imbelles, cœno et palude ineni , 
apud veteres Germanos, i55, n. t, 
911, n. 5. 

iMMDiiiTAn (Bénéficia et ville aab), 7, 
n. 1. 

Impbbatob Anaalasius, a qoo rexChlodo- 
veus codicilios de consulatu accepit, 
936, n. 1. — Imperatoria homo, 
85, n. 9, 91 et n. 3; minister. Vid. 
M1RI6TBR. — Imperatorem (Vaasi ca- 
put teaent apud). Vid. Gapdt. 

IncoLOMiTATia (Status ingenuua) perdi- 
tu8, 175, n. 1. 

Irfambs corpore, cœno et palude meni, 
apud veleres Gennanoe, i55, n. 1, 
911, n. 5. 

I11FANTB8 qui propter juvenilem «tatem 
jurare non poasunt, 110, n. h, Vid. 

PUBB. 

Irfidbub régi de vita componit, 189, 
n. if 909, n. 1 ; in exsilio retraditur, 
Und, n. 9. 

Irobhca (Femina, mulier, pereona), 59, 
69 , 174, 337 ; qiue est in verbo régis 
vel ecdesiastica , 99, n. 3; occisa, 5, 
n. 1, 5o; rapta, 99, n. 3; tracta, 68, 
n. h , 333 , n. 9. — Ingenua (Puelk), 
33o , n. 9 ; qus est in verbe régis vel 
ecdesiastica, 99, n. 9 et 3; rapla, 



ibid, n. 9 ; sponsata , 33o , n. 9 ; tracta 
vel seducta, 99, n. 9 et 3, 333, n. h. 
— Ingenua (Pudlula), 9&. 
Ir«bbdilb8 (Frilingi, id est), apud vête* 
res Saxones, 3 43. — Ingenuili ordine 
(servitiom vel obsequium). Vid. Sbbvi- 

TIUM. 

UoBFitiiTAs collata, 339 ^^ ^« ^ î perdita, 
396, 333 et n. A, 337, 338. — In- 
genuitates, id est manumissiones, 76 , 
n. 9 in fine, 

IifOBRDus seu Homo ingenuus, 5, n. 9, 
8, n. 5, 38, n. 1, 69 et n. 1, 75 et 
n. 9, 76, iâ.5, n. 3, s 46 et n. 9, 
17/1, 999, n. 3, 394. ^- Ingenuus 
(Francus), 5, n. 1, 53 et n. s, 169, 
n. 3, 173. — Ingenuus (Puer, id est 
inlans), 33 o, n. 9. — Ingenuus (Ro- 
manus), 67, n. 1. — Ingenuus homo 
qui lege salica vivit, i46, n. 9, 169, 
n. 3. — Ingenuus (Lelns qui dimissus 
est) per denariom ante regem, 333, 
n. 6, 339, n. 9. «— Ingenuus in este 
ocdsos, 67 et u. 9; ejus weregildus, 
336. -— Ingenuus spoliatus, 347, n. 1. 

Inqdiliha abjectionis (Jugum), 175, 
n* 1. 

Irtbbbbgruh , 995, n. 1. 



JuDBx et Judices, 97, n. 1, 85, n. 3 in 
fine y i33 et n. 3, i55, 157, 190, 
n. 1 , 957 et n. 9 , 999 , 3oo , n. 4 , 
3i9, n. 1. — - Judex fiscalis, i58; 
quem comitem vocant, 398, 33 0.-^ 
Judex publions, 38, n. 1 . — Judices seu 
villici, 1 83, n. 1 .— Judices (Servi), ^d. 



JuoiciABiA (Poteslas), 38, n. 1. 

JoDiGiDM régis de magna re, 916. — Ju- 
dida (Pueri, id est ministeriales qui- 
dam, apud Burgundiones, exsequun- 
tur), 71, n. 1. — Judicio (Residerc 
in), 193, n. 9. 

Jl'rambiituh (Pcr) se Iradere nd proce- 
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rem imperatori, 391, d. 1; fide- 
liUtem promiltere, 85, n. 9, 110, 
n. 3 et U. — Juramentum penolvere 
propria manu (Vassi dominici noa te- 
iieotur), 369 , 363 et n. 1 . Vid. Sacba- 

MBKTUM et GoifJUBlRE. 

J0BABB (Antrustio actor pro caum sua 
roboranda débet) , 3 1 6 , 3 1 5. — Ju- 
rare testimonium , 3 1 6. 

Jdrati et 6de digni (Rachymburgii an- 
trusliones) , 8 , d. a«— Jurati seu con- 
juratores, 85, n. 3. — Jurati (Tes- 
tes), 3l5. Vîd. JCBATORBS. 



JuBATOBBs, 8â , D. 1, 85 et n. 3. Vid. Ju-> 

BATI. 

Jus a principibus regionum pagorumque 
apiid veteres Germanos dictiim, 997, 
n. 1. — Jus benefidarium, 18&, 
n. 9. 

JusTiTiA vassis dominicis sine dilatione 
danda , 363. — A vassisdoDiinidssuper 
sues homiues fadenda, 363. — Jus- 
titias (Quid si vassus régis non fece- 
rit)? 96& et 965. — Justitiam (Si 
cornes non fecerit), honorem suam 
perdit, 91&, n. 9 et 3. 



Lm, 3â 1 . Vid. Lbtus. 

Laicalis (Habitua nobiiis), 3 10. 

Laici (Fidèles), 3i3, n. h, — Laicorum 

(Majores natu), 3oi, n. 9. 
Latro, 97&, 975 etn. 5. — Latro(Gri- 

minosus), i&5, i55. 
Laxzi, id est serviies apud veteres Saxo- 

nes, 363,3U. 
Lboati Gennanicarum gentiuin munera 

acdpiebant, 93, n. 9. 
Lboatio, districtus missi dominid, 965. 

Vid. MlSSATIGCM. 

Lbgatioitbs quibus comités, apud veteres 
Germanos, expetebantur, 100, n. 9. 

Lkodbs seu Leudes régis, 995, n. 1, 977 
et n. h, Vid. Lbudbs. 

Lbodis sive Leudis, id est prelium vitse 
ingenui viri, form. maib. 5, n. 1, 6, 
n. 1. Vid. Lbcdis et Mattb lbodi. 

Letabum (Weregildus mulierum), 3&8, 
n. 1. 

Lbtds, seu Litus, seu Lidus, 68, n. 9 et 
&, 1&6, n. 1, 175, 395, 396, 339 
et $eq. 3/iâ. — Litus cui liber homo 
se subdidit in servitium liti , 3^5 , n. 1 . 
— Lelus alienus dimissus tngenuus 



per denarium anle regem , 333 et n. 6 , 
339, n. 9. — Litus in oste ocdsus, 
67, n. 9. — Lidus in truste dominica, 
66. — Liti ocdsi (Wer^ldus), 336. 

— Uli (Servitium), 3&5 et n. 1. — 
Letus spolia tus ab ingenuo,33A , n. &. 

— Letus qui ingenuam traient oom- 
ponit de vita, 68, 396, 333, n. 9, 
337. — Leti (Compositio) apud Fri- 
siones, 335, n. 3. — Leti(Doniinus), 
333 et n. 6, 335, n. 3, 338, 339, 
n. 9. 

Lbudbs, 83, 95, n. 1 et 3, 101, n. &, 
193, n. A, i35, i36, 137, 9o5, 
n. 3, 910, n. 1, 993, n. 1, 939, 
975 et sêq. — Leudes Austrasiomm, 
976, 379, n. 6 et 7. — Leudes de 
Bui^ndia seu de regno Burgundie, 
379, n. 5, 980. — Leudes de Neus- 
tria, 979, n. 5. -^ Leudes imperato- 
ris, 389. 

Lbddis, id est pretium vitse ingenui viri, 
1A6, n. 9, 3i/i, 3i5; form. malb. 
6, n. 1. Vid. Lbodis et Mattb lbodi. 

Legs saiica (Qui vivit sub). Vid. Salicis. 

LiBBR (Homo), 17A, 189, n. 5, 9o3, 
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D. 1, aaô, n. 1. — Liber homo qui 
nobiti , seu libero , leu lito in servitiom 
liti se Bttbdîdit, 365, n. i. — Liber 
(Servus a rege facUu), 35o, n. k in 
fine, — Liberi homîiieB vassîs domi- 
nicis commendati, 363. — Liberi ( Gom- 
positio) apud Friaiones, 335, n. 3. 
LiBBBTAS, s 79, n. 1. — Libertatis (Jus) 
amisaaro, 175, d. 1. — Libellâtes, 
id est chart» manamissionis, 75 , n. 9. 



LiBiBTiRi apud veteres Germanos, 33 1 . 
LiBiBTDS, 75 et n. 1 et 9, 76, 95i, 

399. — Libertus (Pner régis aut), 

67, D. 1, 79, 397. 
LiHGUA Barbarica, 9^5, n. 3; Theudisca. 

Vid. Thbodisga (Lingua). 
LiTDs seu iidus. Vid. Lbtos seu Litus vei 

Lidus. 
LocATioiris seu oondodioms (Gontrac- 

tus). Vid. CoRDucTioms (Gontraclus). 



M 



Maoistbatds, 191, n. 1. — Magistratus 
nuUus enit communis apud veteres 
Germanos, 997, n. 1. 

Mashi vin, optimates aut fidèles, 117, 
n. 3. 

Majbatatis (Grimen iiesaR), 969, n. 1. 

— Majestatis (Reus). Vid. Rbds ma- 
jestatis. 

MAJOBDOMirs, 119, n. 1, i93, n. 9, 
985, n. 5, 987, n. 5, 998, n. 3. — 
Majoresdomus très, quibus quoodam 
villa quedam fîscaUs concessa fuerat, 
906, n. 9. 

MAJOBBSseuVillici, i83, n. 1, 95o,n.9. 

— Majores bénéficia possidentes, 10& 
et n. a. 

Majobbs nalu, id est primores gentis, 
86 et n. 9, 85, 160, 956, n. 9,957, 
n. 1, 3oi, n. 9. — Majores natu iaico- 
rum, 3oi , n. 9, — Majoribus rébus 
(Omnes consultant de) apud veteres 
Germanos, 997, n. 1. — Majores, 
id est divites seu potenles, 177, 
n. 9. — Majores (Gausœ). Vid. Gausa 
majores. 

Majobissa, 95o, n. 9. 

Mallbbbbgdh sive Mallobergum(Quando 
antruslio conlemnit venirc aute judi- 
cem ad), 3i4 et 3i 5. Vid. Mallum. 



ALLDH antrustionis, 19&, n. 9. — 
Quando quis contemnit venire ad mal- 
lom, 159, n. 1, 161 , 3i&. 

Malthoitds , vel Meo letu , composilio pro 
manumiasione ieti alieni , form. maib. 
333, n. 6. 

Maribds apjriausis (Venditio seu donatio 
coofirmata), 90. — Manibus in manu 
r^s (Sese commendare in vassati- 
cum), 91. —■ Manibus junctis se Ira- 
dere régi, 91 etn. 5. Vid. Marv. 

Mabribb seu admallare, id est adsignare 
quemdam ad mallum sive pladtum, 
i56 et n. 9, 159, n. 1 , 196, n. 1, 
197 et n. 1, 198, n. 9; ante regem, 
169, 197, n. i,3i5, 3i8. 

Mahsi vesliti, id est cuiti, 191, n. 3. 

Marsiorbh illi qui palalium adit pro 
truste fadenda vetare nemo présumât, 
&, 89, n. 1. — Mansiones vel pa- 
rai» fadendœ, id est obligatio hospi- 
tium et quasdam res publias oflBda- 
libus proslandi, 38, u. 1. 

Maru (Gonjurare in), 83, 89. — Manu 
(Jurare cum), 88. •— Manu propria 
( Vasd dominici non sicot reliqui sacra- 
mentum jurare coguntur), 369. — 
Manu ad manum data (Venditio vel 
donatio confirmata), 90. — Manu re- 
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gis (Goojarare Inutem et fidelitatem 
ia), 9. — Manu regû (In) mambiu 
8686 oommendare in vaasaticnm ,91. — 
Manum miltere in manom alterius, 90. 
— Manus (Gommendare aese in vaasa- 
tioo per), 91, a56 et n. s. — Manus 
(Homo imperatoris effectua per), 85, 
n. a. — Manus imponendo.reliquiis 
sanctorum martyrum (Sacramenta ju- 
rare), 956, n. a, 957, n. 1. — Manus 
( Jurare per) ,91. — Manus ( Gonduc- 
tionis seu iocationis contractus confir- 
mata percussione) in manum alterius, 
90 et n. 3. 

MivQALis (Fides), 90. Vid. Mahd. 

Mardmissio leti ante regem per dena- 
rium, 333, n. 6, 339, ^' ^' 

Marcmissoiis, id est chartarum sub- 
scriptores, 89, n. 6« 

Mahdopbra, unum ex servitiis a majore 
seu viilioo debitis, et a vicario istius 
pnestitis, 10&, n. 9. 

MABcaioRB, i33, 987. 

Mabiscalgcs, qui est super caballos, id 
eststabulo priepositus, 359, 366. 

Mattb LBODiseu Mathe leode , form. malb. 
5, n. 1. 

Mbdicatuba, 9. 

Mbdiocbis (Burgundio), 197, n. 1. 

Mbliorbs (Franci), 3oi, n. 9, 3oA, 
n. 9. — Melior bomo vassi dominid 
juramentum pro vasso persolvit, 363 
et n. 1. — Meliores natu, 160. 

M1LB8, 973; Romanus, 67, n. 1, 397. 

MiLiTARis (Familia), 81. 

MiLiTCNUBUH, id est uxorum militum 
(Weregildus), 3&8, n. 1. 

MiRisTBB imperaloris et imperii, 988, 
n. 5; régis, 58; reipubiicse, 38, n. 1, 
988, n. 5. 

M1SI8TBBIALI8 seu ministeriales, 59 , n. 3 
in fine, 76, 10&, 965. — Ministeria- 



les (Antmstiones vodtati)? 9&9. — 
Ministerialis(Ancilla), 95o, n. 9. 
MiHiSTBBiirH poledrarii, loâ, n. 3. — 
Ministerium (PueUa in seu ad), 5i, 
9^9, 95o. — Ministerium (Puer ad), 
55, n. 1. ^- Ministerium (Qui est 
ad), id est famulus domesticus, 966. 
— Ministerium (Vassus ad), 969, 
95o. — Mittisterio r^s (In), 59. 
Vid. PuBLU, Pdbb, Vassus. 

Minores natu in Arvemo, id est de- 
biliores personae, 3oi, n. 9. — Mi- 
noribus rébus (Principes consultant 
de) apud veteres Germanos, 997, 
n. 1. 

MissATicuM, districtus misai dominid, 
398, n. 9, 3^9, n. 3. Vid. Lboa- 
no. 

Misses, 96/i, 965. — Missi, 160, 3oo, 
n. &. *- Missns discurrens, 3o, n. 3, 
38, n. 1. — Missi discusBores, 999, 
993. — - Missus dominicus, thh, — 
Missus dominicus in missatioo suo oc- 
dsns, 398, n. 9, 3&9 et n. 3. — 
Missi dominid (MTeregiMus), ex na- 
tivitate definitus, 398, n. 9, 369, 
n. 3. 

MiTBio seu Mithiu, vei simithio, form. 
malb. 3i6 et n. â, 3i5. 

MoRACHi, 38, n. 1. 

Mos secularis ,90,91. — Mos Fnmdcus , 

86 , n. 9 , 85 , n. 9 , 86 , n. 3. — Moa 
Frandscus vetemus , 93 , n. 1 . — Mos 
Saxonum pro sacramento pnestando, 

87, n. 3. 

MoTHBR, pretium vitœ ingenui vin qui 
est in truste dominica, form. malb. 
6, n. 1. 

Mqcrorirus eductis (Jurare), 86, n. 3. 

MuLGTA per pagos exacta, 71, n. 1. — 
Mulets (Pars) régi vel dvitaU pro de- 
lictis exsoluta apud veteres Germanos , 
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i5&, o. 9. — MukUe (Pars) vindi- 
catori vel propinquis exsoluU, ibid. 

Mdrbobatio régis. Vid. Mordbbubdis. 

Mdrdbbcbdis parentom, 99, n. 3. — 
MundeburdJs r^s, 16, 99 et o. 3, 
ûh eiêeq, 67, 59, 3i6 et êeq. 399, 



n. 1. — Munboratio régis, 17. — 
Mundium, 16, n. Uj 1 53, 367. — 
MoDdebardis (Verbum), 16. — Vid. 
Dbfbhsio , SiBMO , TtiiTio , Ybbbum régis 
seu reginœ 
Mdrmum. Vid. Mdbdbbdbdis. 



N 



Natioivbs Germanie anliqos, 999, n. 1. 

N.\TiTiTAs, ex qua weregildns comitis et 
misai dominici definitur, 398, q. 9, 
3^9 et n. 3. 

Negotiatob, id est mercator, 7& , n. 1. 

NoBiLis et Nobîles. — Nobiles apnd vete- 
res Germanos, 16/i, n. 5. — Nobiles 
(Adolescentes) apud veteres Germanos, 
999, n. 1; (Feminœacpueilse), 16&, 
n. 5. — Nobiles ( Ëdhilingi, id est) apud 
veteres Saxones, 3/i3. — Nobiles ac fi- 
dèles laid, 3i3, n.A. — Nobilis, 179, 
n. 1. — Nobilis cai liber homo se in 
servitinm liti snbdidit, 345, n. 1. — 



Nobilis ( Gens ) , Aygiofinga dicta ,988, 
n. h, — Nobilis hominis (Gompositio) 
apud Frisiones, 335, n. 3. — Nobili 
Romano apud Burgundiones (Si quis 
dentem excusserit) , 1 97, n. 1 . — No- 
bilis (Servus a rege liber potest effici, 
sed non), 35o, n. h, 

NoBiLiTAsapud veteres Geripanos, i6â, 
n. 5, 166; ex qua reges apud veleres 
Germanos sumebantur, 933 , n. 1 . 

NnmRiBDs (Mucrones apud Quados cele- 
brabantur pro), 89, n. 3. 

NuTBiTOB régis, id est régis rector seu 
pœdagogus, 97, n. 1, 906, n. 9. 







Obsbqiiio alterius (Homo ingenuusin), 
97, n. 1. — Obseqnio régis (In), 97 
et n. 1 , 67. — Obsequinm vassi, 
903. ~ Obsequium vel servitinm pro- 
mittere, 97, n. 1. 

Obsidbs (Pueile nobiles) apud veteres 
Germanos, i6â, n. 5. — Obsidem 
(Dux Tassilo, vassus effectus, régi Ga- 
rolo M. filium sunm dat), 957, 
n. 9. 

Obtimatbs, 117 et 367. Vid. Optihas. 

Optimas, 3o, 3i. — Optimas (Gomes 
et), 199, 193 etn. 3. — Optimales, 
63, 86, n. 3, 119, 116 et $eq. 1&9 
et n. 3, 917, 939, n. 9, 977 etn. 3, 
989, 987, 991, 367. — Optimales 



aulfe, i3i etn. 3; dvitatis (?), i33 et 
i3/i,n. i;ducis, i33etn. 9et 3; epi- 
scopi, 1 33 etn. A; régis, ]3i; régime, 
368; sublimati, 3 00 et n. 3. — Opti- 
males palatii seu palatinî, i3o, i3i 
et n. 3. — Optimales (Primi) palatii 
Burgundid, 57, n. 3, i39. — Opti- 
males populi, 197, n. 1. 

Obdo clericalis, 3 1 ; antrustionom? 5o , 
5i, i48. — Ordine ingenuili (Servi- 
tium vel obsequium) , 97, n. 1 . — Or- 
dine (Fidèles de omni), 918 et n. 1, 
938, n. 9; (subditi de omni), 3io, 
n. k. 

Obogao seu Horogavo. Vid. Hobogavo. 

Ostb seu Hosle ( De eo qui est in ) , 66 , 
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67 et n. 1 et 9. — Oste (FFancus 
occitus in), 3&8, 3/19. -^ Ingenuus 



ocdsus in oste, 1 46 , n. 9. — Letat 
litiu occiflos in 08(e, 3à3. 



Pactiohis inler regem Gunlhchranmum 
etregemSigibertumiads, 9o5, n. 3. 

Pagtuh înter regem et fidèles ejus factam 
( Qui egerit contra) puniendiu , 9 1 8 et 
n. 1. 

Paowsis, 16&, o. 3 et A. 

Pagus, 59, 198, n. 9. — Pago (Gausse 
définit» in) seu in patria, 3ao, 39 1, 
399. — Psgos (Muleta exada per), 
71, n. 1. — Pagorum (Principes) jus 
inter suos dicebant apud veteres Ger- 
roanoa, 997, n. 1. — Pagus judids, 

' id est districtus seu provinda judicis, 
976, n. 9. 

Palatu (ÂuUd), 3o9. — Palatii (Co- 
rnes). Vid. GoHBs palatii. — Palatium 
ooroitis, 973. — Palatii (Gubemator), 
199, n. 6. — Palatio (Judiciuro in), 
117, 1 1 8 , n. 1 , 9 1 7, n. 1 . — Palatio 
(Incestuosœ conjunctionis culpabiiis 
exlraneus sit de), 106, n. 1, 9i3, 
n. A. -- Palatii (Pladtum). Vid. Pla- 
ciTUM palatii. — Palatii (Primi, pri- 
mores.prindpes), 3o9 et n. 5 et 7. 
— Palatii (Redores), i3i et n. /i, 
3o9. — Palatio régis (Gausas défi- 
nit» in), 985, n. 9, 3o5, 39o, 399. 
*- Palatini , 1 3 1 . — Palatini ( Aulid ) , 
3o3. — Palatini(Proceres),i99,n.A. 

Pautiri. Vid. Palatii. 

Pallio (Purpura et)induere quemdam. 

Vid. PuiPDBA. 

Pau et Pares, 58, n. 5, i36, 137. — 
Pares et amid, 19; pares et amid 
régis, 3o, n. 3, 3i. — Parem (Si 
quis in eicrdtu deserit seu adjuvare 
renuit suum), 901, n. 1 et 3, an. 



917, n. 3. — Pares ( Fidelis r^is ac- 
cusatus mittitur ante suos), 918, n. 1. 

— Qui compares suos adjuvare re- 
nuit benefido suo spoliatnr, 901, 
n. 9. 

Pabatji, genus tnbntorum, 38, n. 1. 
Vid. Mahsiohih. 

Pabtdli, 33o, n. 9. 

PATais, id est abbates, 917, n. 1. 

Patbiji (Proceres), 3o9, n. 7. — Pa- 
triam seu pagum (Cansœ definitae in- 
fra), 390, 391 et 399. — Patriam 
seu gentem suam oommendare régi, 
957, n. 9. 

Patbiciatub, id est patridi offiàum, 65 . 
n. 1. 

Patiocirium, apud Wisigotbos, 399, 
n. 3. — Patrodniom potentinm,99&, 
n. 9. — Patrodnio thesaurarii régis 
(S. Eligius se committit), 97, n. 9. 

Patbohds electus , apud Wisigotbos ,999, 
n. 3 ; desertus, t6id. — Patroni (Do- 
nationes), ibid. 

Pbhdbivdus in loco (Griminosus latro)^ ai 
debilior peraona fuerit, i55, 35o. 

Placituh , 3 1 a , 3 1 5. — Pladtum impe- 
ratoris seu conventos cum fiddibaa 
suis, 3o8. — Pladtum oondictom, 
190, n. 1. — Pladtum institatum 
cum proceribus, 987, n. 3. — Pla- 
dtum palatii, i59, 159, 199,316. 

— Pladtum régis Pippini, 956, n. 9. 

— Pladtum (Vassus duds aut comi- 
tis, vel régis, coactus veniread), 933, 
n. 9, 953, n. iet3. — PIadto(VasRi 
dominici cœleris liberis anteponuntur 
in), 363, 36&. 
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Plus apnd veleres Gennanos, 997, n. 1 . 

PoLBDRiBii, ministeriales liberi et béné- 
ficia poasîdentes, loA et n. 3. 

PoLLicBH (Sponsîo matrimonii per).Vid. 
Sponsata (Ingenua). 

PoRTiricBS, 117, n. 3, ia3, n. 9, 981, 
986, n. 5, 987 et n. 3, 999, n. 3. 
— Pontifices tam de Neustria qnain de 
Bargondia, 386, d. 3; PontiBces 
Neastnsii, Ufid. 987, n. 3. — Ponti- 
fices Burgundi», ihid. n. h eipoigim, 
985, 990 etn. 3, 998 et n. 1» 3, 5 
et 7. — Pontificum (Gonsîtiom). Vid. 
CoRsiLiiTii et CoRciuA. — PoDtifex ur- 
bis Colonie, 998, n. 3. 

PopcLUM (Commovere), AG, n. 9. 

PORCABIDS, 969, 95o. 

P08SB8SOR (Romanus), 171, n. 9, 17a 
et n. 3, 176, 177. 

PoTBRTBs, 56 et n. 1, 1 38, 939, 991 
et ieq. — Potentes (Minus) id est pau- 
peres, 393, n. 9. — Potentes scîculi , 
999. — Potentîores (Penonae), 993, 
n. 9. — Potentom (Stirps), 399. 

PoTiSTAs domini, 367. 

PsiKBPTioRBS regb, 160, 393. 

PfiJirBCTI, 195. 

PBAncTDBjicomitis, i85, n. 1. 

Pbihabii, 139, 997 et teq. — Primarii 
in regno, 139, 999 et n. h. 

Pbihatbs, 196, o. 9, i38, 139, 160, 
997 et ieq. — Primates Austrasîo- 
rum, 998, n. 3 et 7; Burgundi», 
ibid, n. 5 ; Langobardorum , ^nd, n. 9 ; 
Neptrid aeu Neustrasici, Und, n. h; 
palatii, 999; popuii, 999, n. 5; re- 
gionis, ibid. n. 1; regni, 999; caa- 
tetloram , urbitim , vicorum , ibid. n. 1 . 

Pbihi, i38, 139, 997 etMg.;de latere 
régis, 139; regni, 139, 38/j, 399 et 
n. 9; urbis, 160, 999 et n. 6, 3oo. 

Primobes, 84 et n. 3, 139, 399, n. 5, 



3oo et n. 3 , 3o 1 . — Primores natu , 

956, n. 9. — Primores rcgnoram, 
139, 998, n. 8, 999 et n. 8 et 9; 
urbis, 3 00. — Primores Baioariomm , 

957, n. 1. 

Pbucbps seu Principes apud veleres Ger- 
manos, 98, 33, Ai, n. 85 et n. 9, 
86, n. 3, 93, n. 9 injmêf 100 et 
n. 1, 191, n. 1, i36 et D. 1, 166, 
n. 5, 919, n. 1, 9i3, 998, 999, 
939, 933, n. 9, 9A8, 977. — Prin- 
cipes, id est reges, 36, n. 9 , 101 , n. 1, 
1 89, n. 9. — Princeps apnd Francos, 
Baioarios, 99^ et 9êq. — Principes 
aulici, 139, 3o9; palatii, 139, 3o9; 
pagomm atque regionum apud veleres 
Germanos, 997, n. 1; popuii, 395 et 
n. 9; régis, 995; r^i, 139, 995; 
sscularium, 139, 995 et n. 1, 996, 
n. h. 

PfiinciPALBs, 85 et n. 9. 

PniNciPATus apud veteres Germanos, 

99^. 

Pbiobbs, 139, 997 et ê§q. et note. — 
Priores (Cives), i&o, 3 00; (optima- 
les), 1 39. — Priores regni, 139, 999 
et n. 9, 3oo. — Priores sublimati, 
liîo. 

Pbocbbbs, 118, 190, n. 6, i93, n. 3, 
195 etn. 9, 196 et n. 9, i33, 137, 
i38, 939, 981, 383 elM^. — Pro- 
ceresauHci, i3i, n. 3; aulici', palatii 
seu palatini, 190 et n. 6, 199, n. /i, 
i3], n. 3, 988, 989, 990; Bur- 
gnndie, 980, 985 et n. 5; comitis 
Pictaviensis, 991: patrie, 3o9, n. 7; 
prinfi ordinis, 999. — Procerem 
(Sese tradere imperalori ad), 391, 
n. 1. — Procerum (Coetus), 986; 
(consiliuro). Vid. Consilium. 

Proditobbs, arboribus suspensi apud vo- 
teres Germanos, ]55, n. 1. - 
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Pboîircu, id est jodicis disUîclus, 36 
et n. 3, 375. — ProvÎDcie oonimu- 
nés, id est regum Chiotarii Ghitde- 
bertique régna, ^nd, 

Provircialbs, 99a, n. 9. 

PsALTUiA, cantanda pro rege et pro 
exercitu Francoram, 3 06. 

Pdblla, 95o, n. 9; ad ministerium seu 
in miniaterio, 5i, 5a et n. 3, 68, 
95o et n. 9, 95i, 395; in verbore- 
gia , 5 1 ; ingenua. Vid. In oerua (Paella) ; 
sponsala, 33o, n. 9; infinns aeti 
panrala, 33o, n. 9. 

PuBLLCLA (Ingenua), 9&. 

Puer, Pueri, 66, 69, n. &, 70, 71 et 
n. 1, 79, 73 et n. 1, 7a et n. i, 76, 



77, 199, n. 6, 95o, n. 9, 95i, ahh. 
— Pnerad miniateriam , 55 , n. 1 , 68 , 
69, 95o, n. 9, 396 et ieq. — Paer 
antruatio, 6k , n. 9. — Puer n^ seu 
n^ua, 67, n. 1, 68 et n. &, 71 et 
n. 1, 39/i et $eq. — Puer regiaqaiest 
antrufltio, 10, 66, 68, 119, n. 5. — 
Pueri autici aeu regiî, 55, n. 1. — 
Puer crinitua, infiuia ingenuua infra 
19 annos, 33o, n. 9. — Vid. Ikpas- 
TI8. — Puer régis, qui ingenuam fe- 
minam traxerit , de vita oomponit, 68 , 
396, 333, n. 9, 337. 
Purpura et paltio aliquem indnere, id est 
dignitate arcfaiepiacopali omare, 179, 
n. 1. 
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Racbimburoii seu Raginbui^, i56, 159, 
n. 1. — Rachymburgîi antrutiones, 8 
et n. 1. 

Raptcm ingenuorum, 333, 336; inge- 
nuanim , 99 , n. 9 et 3 , 68 , n. 6 , 333 , 
n. 9 et h. 

Rbbxllis (Gontumax et) a sodetate fide- 
Hum et regno expeilitur, 918, n. 1. 

Rbctor id est rex Danorum, 91, n. 4. 

Rectobes palatii. Vid. Palatii (Redores). 

Rbpbbbrdabii , 117, 118, n. 1, 198, 
i3o, 917, n. 1. 

Rboalis (Trastis dominica seu), 179, 
937. — Regia (Trustis), 54, 179, 
335. — Regia(Pro6apia),9â5,n.3. — 
Régie (Villœ), 960, n. 9. — Regius 
(Homo), 339; (puer), 338, 333; 
(vassus), 188, n. 3. — Vid. Dominica 
( Arobascia , Trustis ) , Rbgis ( Anlrustio , 
Judidum, etc.). 

Reoes apud veteres Germanos, ikk, 
n. &, 16&, n. 5, 333, n. 1 et 3. — 
Regem (Mannireante). Vid. Marrirb. 



— R^m (Manumisato ante). Vid. 
Marchissio — Régis (Gompositio pro 
furto tauri), 369, n. 1 ; (judîctum de 
magna re), 117, 916,917, n. i;(iiia- 
nus). Vid. Marc régis (In). — Régis 
ditio, 97, n. 9. — Regia (Ex domo), 
58. — Régis (amiliaritaa prima , 58. — 
Régis amicus, antrustio, oonma,do- 
mesticus , raunboratio , mundebordis , 
mundium , obsequium , pares et amid , 
patrodnium, puer, sermo, tuitio, tu- 
tela , vaasua et vaasi , verbum. Vid. voces 
iilas; vid. etiam Rrgalis. 

RsaiA (Prosapia). — Regia (Trustis). 

— Regiae ( Villœ). — Vid. Rbgalis. 
Régira, i9t,n. t. — Régine (In verbo), 

p. 93, n. h, 

Rbgio Rui^ndiœ, 979, n. 8. — R^o- 
nesvel territoria, 999. — Regionum 
(Prindpes), apud veteres Germanos, 
inter suoa jus dioebant, 997, n. 1. 

Regius (Homo, puer, vassus). Vid. Rb- 
galis. 



INDEX. 



385 



Regra Danica, 91, n. 5. 

Reus majestatifl , qui exerciUim deserit, 
i55, n. a, 189, n. 3. Vid. Maibstatis 
(Grimen less). 

RoMANus et Romani , 68 , n. 1 , 1 /16 , n. 1 , 
170, D. 9 et 3, 3a5,3Q6. — Roma- 
nos conviva régis, 55, 63, 6/4, 66, 
71. — RomanuB génère, 65, n. i; 
homo, 170, n. 9, 17&; ingeouus, 
67, n. 1 , 39 7 ; in truste dominica , 66 ; 
miles, 67, n. 1, 397; nobiiis (apiid 



Burgundiones), 197, n. 1 ; possessor, 
171, n. 9, 17/i, 176, 177; tributa- 
rins, 67, n. 1, 17/i, 397. — Romani 
( Vassi dominici) , 9 6 1 , n. 1 . — Roma- 
naram muiierum ( Gompositio ) , 368, 
n. 1. — Romanormn (Gompositio), 
3/47, n. 1. — Romanus a Franco spo- 
liatus vel ligatus, 1 70 , n. 9 et 3 , 3/17, 
n. 1 et 5. — Romanus qui Francum 
ligavit vel spoliavit, ibid. 



Sagbrdotks, t9i, n. 9, i95, n. a, 980, 
n. 1, 985, n. 7, 987, n. 3, 995, n. 1, 
309, n. 1, 3io. 

Sagbambntalbs seu conjuratores, 88, 
n. 1, lUh et n. 5. Vid. Jurati et Joba- 

TOBBS. 

Sagbambntum praeslitum ad arma, 87; 
cum armis suis, a et n. 9, 3, n. 1, 
33, 971, 373; cum armis, 86; in 
arma, 88 et n. i;per arma, 86, 88; 
super arma, 87 ; in arma sacrata, 87 ; 
per arma sacrata, 89; super arma 
placata ( pro patrata) , 87, n. 3 ; mucro- 
nibus eductis, 86, n. 3; cum spata 
tracta, 88; manu, 36a et n. i;in 
manu, 89; manibus, 91; per manus, 
ibid, ; manibus firmatum , 3 1 3 , n. 6 . 

— Sacramentum praecipuum prindpi 
a comitibus praestitum apud veteres 
Germanos, 33, 99, n. a, 9 13 et 991. 

— Sacramentum 6de!itatis régi fac- 
tura, 110, n. 9; senioribus factum, 
1 10, n. 3 et A. — Sacramenta régi a 
ieudibus prsestita, 9o5, n. 3, 976, 
n. A, 3o3, n. 1. — Sacramentis sese 
commendare in vassatico, 91, 956, 
n. 9. — Sacramentis datis seseabsol- 
vere, 3 1 A , 3i 5. — Sacramentum in 



placito vassi non coguntur jurare pro- 
pria manu, 369, 363 et n. 1. — 
Sacramenta susdpere, ai. — Vid. 
GoNJURABB, M ABU, Spobsata (Puella). 

Sacbahddii (Dare arma sua ad), 89, 99. 
— Sacrata (Jurare per arma), 87 et 
n. 1, 89. 

Sagularidm (Principes). Vid. Pbikgipbs. 

Sagitta injecta, 3 , n. 1 . 

Sauça (Lege viventes). Vid. Salicds. 

Saliciis (Francus), 170, n. 9, 173, 
3/47, n. 1 . — Salici ( Vassi dominici ) , 
961, n. 1. — Salica lege (Barbarus 
qui vivit), 5, n, 1, 53, 169, n. 3, 
173. — Salica lege (Homo ingenuns 
qui vivit), ibid, — Salica lege (Viven- 
tes), 3/40. 

Satrapa, 191, n. 1. 

Scara, quid? 980, n. 8. 

ScARiTi, 980, n.^8. — Scariti (Gomiles), 
ibid. 

ScHODo, compositio pro iogenuœ puells 
raptu, form. roalb. 99, n. 9. 

ScuTO frameaque (Juvenes ornati) apud 
veteres Germanos, 997, n. 1. 

Senior, 191, n. 9 et 3, 918, n. 1. — 
Senior vel rex Francorum, i3, n. 3, 
«38, n. 1, 3oo,n. 6,363. — Seniori 
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(Sacramenliiin prœstitum ) , 1 1 o , n. &. 

— Senior (Pro qiiibua causis dimilti 
potest), 337, n. 1 et a ; ab irato béné- 
ficia a vasso suo aufeire nequit, 33o, 
n. 1. — Seniores, 189, 997 et »eq, 

— Seoiorcs populi, 1 89 et 3oo , n. 6 ; 
regni, 98A, 389; urbia, 160, 3oi 
et n. 1. — SenioribuB (Juramenta 
facla), 110, n. 3. 

Seriscalccs, servufl atiisserviA pneposi- 
tus, aSa. — Vid. Sinibcalgi seu Se- 
niftcalci. 

Sbrtbktia finitiva, Sao et o. 3, 3*2 1. 

Sbrmo régis, 91, 33, 95, 96, 53, i53. 

— Senno luitionis régis, 16, 3/1, 
35,390. — Sermonem sive tuitionem 
régis (Francus admallatus anle regero 
et Gontumax ponitur extra ) , 98 , 1 56 , 
1 59 , D. 1 , 1 69 , 1 63 , 1 96 , n. 1 , 9 1 5 , 
3]5, 3i8, 319, 368. — Vid. Mdiidb- 
BURDI.S et Vbrbuh régis. 

Sbrtibrtbs (Antnistiones vocitati)? 969. 

Sbr? iLBS. Vid. Sbuvus. 

Sbbvitium, 36,n.3. — Servitium de ga- 
sindio régis, 60, n. h. — Servitium 
vel obsequium ingenuiii ordine pro- 
niittere, 97, n. 1. — Servitium lili, 
3/45 et n. 1. — Servitium a majore 
seu villico debitum et a vicario istius 
prestitum, to6, n. 9. — Servitium 
principis (Sese tradere in) pro heri- 
banni solvendi wadio, 189, n. 5. — 
Servitium régis, 363. — Servitium 
regaie domi (Homines reservati ad), 
307, n. 9. — Servi tutem voiuntariam 
adil victuB apud veteres Germanos, 
346. 

Sbituli, 70. 

SERVDset Servi, 38, n. 1, 59, n. 3, 69 et 
n. 1, 95]. — Servi (Compositio), 
335, n. 3. — Servi occisi (Weregil- 
dus), 336. — Servus qui ingenuam 



traiit componit devila, 338; qui in- 
genuum occidit, parentibus occisi tra- 
ditus, 336. — Servus gleba;, 3.S6, 
n. 9. — Servus ministeriaiis, 3,n. 1. 
— Servi judices, 1 83 , n. 1 . — Servi 
vicarii, ibid. — Serviies (Laui apud 
veteres Saxones iidem qui), 363. — 
Servorum conditio apud veteres Ger- 
manos, 33 1, n. 1. 

Sbrvks Dei, servus servorum Dei (Epi- 
scopus), i36, n. 9. 

SiMiTHio sive Mitbio vel Mithieu, 3i&, 
3i5. 

SiHiscALCi seu seniscalci, inter palatii 
officiales, 117, 118, n. 1, 119, n. 1, 
i3o, 917, n. 1. 

SocirfATB omm'um (idelium (Fidelis ré- 
gis qui rebellis est expellitnr a) et 
regno, 106, 3o8, 918, n. 1. 

SoLBM (GoUocare), id est pro oerta die 
quemdam admallare, 3i5. 

SoLisAciBB, idem quod solem odiocare, 
3 16. Vid. SoLBM (Gollocare). 

Spata tracla (Defendere cauaam suam 
cum), 88, n. 1. — Spatam (Ingenua 
sponsata per), 87 et n. 1. — Spat» 
(Devotare)i 86. n. 3. — Vid. Abha, 

GlADIOS, SACaAlfBlfTCH. 

Spo^sata (Ingenua), 3do,n. 9. — Spon- 
sata a genitore suo per spatam et wanto- 
nem, 87 et n. 1. — Sponsio matri- 
monii per poilicem utriuaque super 
gladium positum , pueila infini pagnuni 
poilicem indudente, 86, n. 3. 

Stbatob, id est equorum curator, 969. 

Stbooiu seu Horogavo. Vid. HoaoaAvo. 

SuBDiTi iu quocumque ordine, 3i o , u. 6. 

SuBLiMATi et sublimes personae (Optima- 
tos , primores et priores , vocitati) , 3oo 
et n. 3. 

Sthodds, 195. — Synodale (Gondlium) , 
1 1 7, n. 3 , 1 33 , n. 9. Vid. Gobciua. 



INDEX. 



387 



T 



Tabbunaglla seu liabitacula colonorum, 

176, n. 1. 
Tabdlarius seu libertus, 71, a5i, 33i. 

— Tabulario (Puer regius vei ex) ad 

gradum judids fiscalia ascendeiM, 71, 

898,399. 
Taubi régis (Gompositio pro furto) , 869 , 

n. 1. 
Taxaga aut Ambitania, pretium vit» fa* 

muloniin seu ministerialium, fonn. 

maib. 95o. 
Tblonba , geous tributorum , 38 , n. 1 . 
Tbstbs cum quibus antrustio antrustio- 

nem admallare debebat, 9, n. 6, 3i6 

et 3i5. — Testes jurati, 3i5. ^ Vid. 

Corjdbatobes. 
Testimoriuh antrustionis contra autrus- 

tionem prohibitum, 900, 3 16. — 

Testimonium falsum, 900. 
Thbsaubabids régis, 97, n. 9. 
Thbddisga (Lingua), i55, n. 9, 189, 

Q. 3. 
TioBOGAo, 9/i5, n. 9, 395; idem qaod 

Horogavo. Vid. Horogavo. 
Transpcgji arboribus suspensi , apud ve- 

teres Germanos , 1 55 , n. 1 . 
Tbasilb, id est furtum tauri bimi, form. 

maib. 3/^9, n. 1. 
TBiBDr(U8,56, n. 1. — Tribunifisci, ihid, 

n.3. 
Tbibuta, 38, n. 1 ; Saxonibus imposila, 



87, n. 3 ; provincialibus relaxata , 99/i , 
n. s. 

Tribotabios (Homo sive Romanus), 67, 
n. 1, J7& et n. 5, 176, 897. 

Tbustis, Trostis, Tristis, s , /i , 8 , 9 , 10 
et teq, eipoênm. — Trustis dominica , 
5 , n. t. et 9 , 6 et n. t , 7 et n. 9 , 8 , 
9, 98, 33, 35, 5o, 67, n. 3, 179, 
960, 94i, n. 1 ; regaiis sive regîa, 6, 
7, 35 , 5/1 ; dominica vei regaiis seu 
regîa, 987, 9^0. — Truste (Qui est 
in), 5, 6 et ieq, et pauim. — Trus- 
tem (Gonjurare), 9, là; (faoere), 
À et n. 1, 3/i. — Trustes (Gommo- 
vere) , 18 et n. 8 , 1 /i , n. 9 et 8 , 80 , 
â6. — Trustis ceotenœ, 10 et n. 8, 
11, 19, n. 1, 41,63, 976, 975, 867. 
— Trustis ubi eligeodi sunt ceutenarii , 
19, u. 1, col. 9, 16, n. 9, /iû, 975. 

Tditio régis, 16, n. /i, 99. — Tuitionis 
(Sermo). Vid. Sbbmo régis. 

TonGiHiis aut centenarius, 69, 180, 
i56, 199. 

TinvicA blatea et cbiamyde (Ghlodoveus, 
rex Francorum, consulatus codiciliis ab 
imperatore Anaatasio acceptis, in ba- 
silica S. Martini indutus est), 986, 
n. 1. 

TuTEiA régis (Sub) , 16, n. 6, 99, 867. 
Vid. MuHDBBDBDis, Sebmo, Tditio , 
Vbbbdm régis. 



Ubbbs a Germanorum populis non habi- 
tantur, 97, n. 1. — Urbia (Primi), 
ihoj 999 et n. 6, 3oo; (primores). 
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800; (seniores), 3oi, u. 1. — Ur- 
bium (Primates), 999, n. 1. — Ur- 
bis Gadurœ episcopus, 18/1, n. 9. 
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Vadimorium, 36G et n. â. 

Vas A argenlea legatis et principibos Ger- 

maoicarum gentium muneri data, 93, 

n. 9. 
Vasallus seu Vamallus. Vid. Vassallus. 
Vasabii iidein qui Vaasalii? 366. 
Va»abiom, 366. 
Vasatigiim seu Vassaticom , 956 et n. 9. 

Vid. Va88AT1G€1I. 

Vassallcs seu Vasallus, 58, n. A , 961 , 
9^9, 963, 9^5, 9/16,0.1, 956, n. 9, 
958, n. 1, 969, n. 1, 3/ii , n. 3, 

365, 366. — Vassalli casati, 109, 
D. 1. — Vassalli casati, vassis domi- 
nids subjecti , 966 et n. /i. — Vassalli 
famulantes régi et regine, 1 5o, n. 9. 
— Vassalli régis , 60 , n, 6 , 958 , n. 1 , 
ti65 ; regii , 1 5o et n. 1 et 9. — Vassal- 
lorom( Bénéficia), 965. — ^Vid. Vassds. 

Vassaticcm sea Vasaticum, 961, 956 et 
n. 9, 961 , n. 9 , 967. — Vaasaticum 
seu Vassatico ( Commendatio in), 8A , 
n. 9,91 ,957 et n. 1 , 958,959,963. 

Vassds et Vassi , 55 , n. 1 , 58 , n. 6 , 69 , 
961, 9&7 , 9 56 , 956 et n. 9 , 365 , 

366. — Vassi a quibus seniores béné- 
ficia pro animi oommolione auferre 
neqneunt, 93o , n. 1. — Vassus comi- 
tisautducis, 933, n. 9, 953 etn. 1. 
— Vassi dominici, 188, 960, 961, 
n. 1 et 5, 969 et n. 1, 963, 9O6, 
966 et n. 6, 369, 363; intra casam 
regîam servientes elhabentes bénéficia, 
97, 109, n. 1 ; quibus vassalli casati 
subditi sunt, 109, n. 1, 966, n. 6; 
lam Romani quam Salici, 361 , n. 1 ; 
quibus omnis bonor concessus est, 
363 ; in piacito et ubicumque cœteHs 
anlepositi, 363 et 366; sacramentum 



propria manu jurare non tenenliir, 
369 , 363 n. 1 . — Vassi régis seu im- 
peratoris, 933, n. 9, 953, n. 3, 957, 
n. 9, 958, n. 1 et n. 9, 959, 960, 
965; regales seu regii, 169 et n. 5, 
i5o,n. 1, 188, n. 9, 960, 961, n. A, 
3i3, 366. — Vassus seu servus, 9 5«. 

— Vassus ad ministerium id est fa- 
mulus domesiicus, 59, n. 3, 969, 

95o, 959, 395. 

Vassus, Priami Trojs régis natu8,cuin 
Romulo domicans(?), ex Elhico, «65 , 
n. 3. 

VBBBCvf'egiiie, 93, n. 6; régis, i6,n.6, 
18, 91 , 99, D. 9 et 3, 93, 96, 67, 
59, i53, 399, n. 1. — Verbo régis 
(Puella in), 5i. — Verbum munde- 
burdis, 16. Vid. Murodcrdis. 

Vbstiti (Mansi). Vid. Mahsi. 

VicABiA,id est judiciaria potestas,inop- 
pido Montispessulano, 36, n. 6. 

VicARii seu Vigarii , 3o et n. 3 , 1 83 , n. 1 . 

— Vicarii (Servi), i83, n. 1. — Vi- 
carius majoris, 106, n. 9. 

VlGBCOHBS, 38, n. 1. 

VicoRun (Silus) apud veteres Gemianos, 

79, n. 1 ; (primates), 999, n. 1. — 

Vicos (Principes reddunljura per pa- 

goset), 997, n. 1. 
ViDBBBDCM seu Viridum vel Wedredum* 

causa quam actor firmare débet sacra- 

mento, 3i6 etn. 5, 3i5 etn. 1. 
ViGiuji constitutœ , 1 9 , n. 1 . Vid. Wagta. 
ViLiORBS (Personc), i85, n. 1. 
ViLLiB régie, 960, n. 9. — Ville a 

fisco diversse et in beneficio concesse , 

95, n. 9. 
ViLLici, i83, n. t. 
ViNiTOR, 969. 



INDEX. 



389 



ViRGiLDUM antrusiiooM régis , :i. Vid. We- 

BBGILDUS. 

ViTA (Gompositio de). Homo régi in- 
fîdeiis compooit de vila, 1 89, n. i , 3 09 , 
n. 1. — Paer régis vel letus qui in- 



genuaiii traiit componil de vila, 69, 
396, 333, n. 9, 337; de vita culpa- 
bilis eflse débet, 68. — Servus qui 
hoc feceril de vita componit, 338. 



w 



Wagta, 19, n. 9. — Wactœ nocturne, 
976 et n. 1, id ealvigilûe constitutœ, 
19, n. 1, S7&, n. 1 in fine. 

Wadium, id est pigniu, 189, n. 5. 

Wautorim (Pueilam spondere per), 87, 
n. 1. 

Wbbigildus seu Vii^idom antrustionis, 
comitis, Franci, graBonis , leti seu liti , 
lelanim ( mulierum ) , milituniarum , 



Diissi dominid , Romanorum , Ronia- 
narum mulierum, etc. Vid. Ahtblh- 
Tio, GoMBS, Fbargcs, GaArio, Le- 
TDs, etc. 
Wbdbbdcm seu videredum, 3 1 6. Vid. Vi- 

DBBIDUll. 

WiTTiscALGDs et Wîttiscaici, 70, 71 pt 
n. 1, 366. 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 



Pages. 

Hommage i 

Préface é m 

PREMIÈRE PARTIE. 

DE LA TRUSTIS. 

Chap. I. Analyse des textes i 

Groupe A a 

Groupe B 6 

Groupe G i o 

Chap. IL Explication des textes. — Significations diverses du mot 

trustis 1 ^1 

S 1 . Expose des opinions dëjè émises \h 

I. Interprétation de trustis, par la plupart des ërudits, 

dans le sens de foi, fidélité i A 

u. Interprétation par Garnier et Guérard dans le sens de 

protection royale 1 5 

m. Interprétation par Laferrière, dans le sens d'obéissance 

au roi. 1 8 

IV. Interprétation par J. Grimm , d'abord dans le sens d'aide 

et de consolation, et, en dernier lieu , dans le sens de 
confiance ou d'alliance 1 8 

V. Interprétation par Daniels dans le sens de corps mili- 

taire, et par Léo, dans le sens de garde du roi, , , i8 

VI. Interprétation, par M. Georg Waitz, du mot antrustio 

dans le sens d'amicus, d'où on pourrait induire la 
traduction de trustis par amicitia 19 

S 2. Discussion des systèmes ci -dessus 19 

I. Premier système 19 

II. Deuxième svstème 21 



392 TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 

Fagw. 

III. Troisième système aG 

IV. Quatrième système «7 

V. Cinquième système 98 

VI. Sixième système 99 

S 3. Expose de notre système 3i 

I. Signification de trustis correspondant an premier groupe 

de textes analyse plus haut. Ce mot exprime Vaide, 
Vasnstance armée, promise, sous serment, au roi, par 
Tantrustion 3 1 

II. Signification correspondant au deuxième groupe : le 

mot m truste y désigne la condition de celui qui a 
prête ce serment 34 

III. SigniGcation correspondant au troisième groupe 35 

1* Opinion d'Eccard 35 

9* Opinion de Ducange 36 

3" Opinion de Pëtigny 37 

/i* Opinion de M. G. Waitz 39 

5"* Opinion de M. Naudet 39 

6° Opinion de Tauteur. Trustis et au pluriel trustes ser- 
vaient ici à exprimer une réunion ou des réunions 
d'antrastions, qui, après leur admission à Tan- 
trustionat, étaient retournés dans leurs domaines 
où s'étaient établis sur des terres bénéficiâtes. . . ht 

IV. Résumé et conclusions de ce paragraphe et de la pn^- 

mière partie /i6 

DEUXIÈME PARTIE. 

DE L*ANTRUSTION ROYAL. 

Chap. L Des conditions et des formalités à remplir pour l'admission à 

Tantrustionat 69 

S 1. Les hommes seuls étaient admis à rantnistionat 69 

S 2. Le Franc ingénu et le barbare Salien avaient-ils seuls accès 
à Tantrustionat? Les Romains et les barbares non Salions 
et les gens de condition inférieure en étaient-ils exclus? 53 
I. Règle générale établie par Tancienne loi saliqne. Opi- 
nions diverses 53 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 393 

Pages. 

II. Du cùtimva régis comparé à \antnutio régi» 55 

III. Conclusion tirëe de cette comparaison. Nécessité de 

distinguer deux périodes : l*one antérieure, l*autre 

postérieure au règne de Dagobert II 63 

IV. Romains et lites ou lides dans la irmds. Dupuer^ et spé- 

cialement Aiipuer régis, qualifié antrusio ou atUruttio. 

Conclusion générale sur Tobjet de ce paragraphe . . 66 

S 3 . Le futur antrnstion devait-il être un propriétaire terrien ? 79 

S A. Préliminaires de Tadmission à Tantrustionat 81 

Chap. II. Cérémonial de Tadroission à Tantrustionat 83 

S 1 . De Tescorte du récipiendaire 83 

S 2. Du serment par les armes ou sur les armes 86 

S 3. De rengagement par la main ou par les mains mises 

dans la main du roi 89 

S A. Résumé des trois paragraphes précédents 99 

S 5. Procès-verbal de Tadmission. — Que devenait le nouvel 

antrustion après son admission? 93 

(ihap. III. Concession de terres fiscales ou d'ofiices à Toccasion de Tan- 
trustionat. — Le simple bénéficier est-il assimilable à Tan- 

trustion ? 9& 

$ 1. Concession de terres fiscales ou d'ofiices à l'occasion 

de Tantrustionat 9^ 

S 2. Le simple bénéficier est-il assimilable à Tantrustion?. . 98 

Chap. IV. Des noms servant à désigner Fantrustion : qui est in truste, 
antrustio, etc. — Optimas, — Des expressions : leudes, 

convivœ, pares, amici, proceres, etc ii5 

S 1 . Qui est in truste, antrustio, etc 1 1 5 

$2. Optimales 116 

S 3. Des expressions : leudes, convivœ, etc i3/i 

1* Leudes i35 

Q* Convivœ, pares, amici i36 

3* Proceres 187 



39A TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES. 

A* Potmtfis i38 

5* Principes iSg 

6* PrinMteê,pnmi,priinarii,prinior^,priore8,8eniores, 189 

7* AtUiei, auUcolœ, paiatini 1 &o 

8* Fidek» \ho 

Chap. V. Des prérogatives de l^antrustion 1 AS 

S 1. Prérogatives que Tantrustion avait en commun avec les 

autres hommes libres jouissant du plein droit de cite. 1 63 

S 2. Privii^[es spéciaux de Tantrustion \lxh 

I. Taux supérieur du wehrgeld 1 65 

II. L'antrustion était au premier rang dans les cérémo- 

nies publiques, dans les plaids, etc \k% 

lu. De divers privilèges attribués à tort par Montesquieu, 

Gnérard et Pardessus aux antrustions 1 5o 

IV. L antrustionat était-il un mode d'anoblissement? Les 
antrustions, pris dans leur ensemble, constituaient- 
ils une noblesse? — Non; pas même une noblesse 
viagère. Si Ion admettait l'existence d'une noblesse 
sous la première race, elle résiderait dans la qua- 
lité de Franc ingénu ou de barbare Salien 1 63 

Chap. VI. Des obligations de Tantrustion 186 

S 1 . Obligations communes à Tantrustion et à tous les hommes 

libres ayant le plein droit de cité. 1 86 

S 2. Obligations spéciales de Tantrustion 1 87 

Chap. VII. Des rapports des antrustions entre eux 1 98 

S 1. Procédure prescrite en cas de contestations entre des 

antrustions 1 96 

$ S. Interdiction aux antrustions d'intervenir comme témoins 

contre un de leurs pairs ou collègues 1 99 

S 3. Assistance due par Tantrustion à ses pairs a 00 

Chap. VIII. Des diverses causes d'extinction de Tantroslionat âoa 

S 1. Extinction par la mort du roi ou de Tantruslion ao3 

I. Par la mort du roi îio3 

II. Par la mort de l'an trust ion a 06 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 895 

Pages. 

S 2. Extinction de fantrastionat par la déchéance 908 

I. Causes de déchéance 909 

1** Trahison envers le roi 209 

9" Engagementd'antrustionatpns avec un autre prince 910 

3* Désertion militaire 911 

A* Défense insuffisante de la personne du roi. — Acte 

de faiblesse devant Tennemi 919 

5" Refus d'assistance au prince dans ses querelles pri- 
vées , dans sesfaidœ 919 

6" Indignité à raison d*un crime ou d*une action 

déshonorante commis par fantrustion 9 i & 

u. Par qui et comment était prononcée la déchéance?. . 916 

$ 3. Extinction de Tantrustionat par la volonté des parties . 919 

I. Par la volonté de Tantrustion? 919 

II. Par la volonté du roi? 998 

Chap. IX. A quelle époque et comment Tinstilution de la trustis a pris 

fin 93 1 

Chap. X. Des rapports de Tantrustionat avec le vasselage. — Le vassa- 
ticum des temps carlovingiens est-il une provenance ou la 
suite de Tantrustionat? — Le vassus et le vassattus sont-ils, 
sous d^autres noms, les continuoteurs de TantrutHof 9Â1 

S 1. Exposé des opinions déjà émises. Aperçu général 9/11 

1. Opinion de Meyer 9^9 

u. Opinion de M. Guizot 9^3 

ui. Opinion de Lehuérou 9^3 

IV. Opinion de M. Paul Roth ^àk 

V. Opinion de M. G. Waitz 9&5 

S 2. Étude nouvelle de la question. — Deux périodes 9/18 

I. Le vassus dans la période mérovingienne 9^9 

II. Le vassus au viii* et au a* siècle 956 

A. Analogies entre le vasnu et Tantriistion 960 

B. Différences qui les séparent 969 

G. Résumé de ces analogies et de ces différences. ... 966 

m. Conclusion du paragraphe 9 967 



396 TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES, 



APPENDICE. 

I. Note sur ie texte de la formule de Marculfe De antnutione r^rU 

et la leçon evm arimanma sua. La vraie leçon est eum arma sua. 971 

U. Extraits de la Deeretio de Clotaire II , de SgS , d*après Fédition 

de Pertz et de Pardessus 97^ 

III. Dissertation sur les leudes 375 

IV. Dissertation sur les proceres a83 

V. Notice sur les patentes 391 

VI. Notice sur les principes agi 

VII. Notices sur les primates, primi, primarii, primores, prières et 

seniores 397 

1* Primates 399 

3* Primarii 399 

3* Primores 399 

4" Prières 999 

5* Seniores^ seniores populi 3oo 

VIII. Notice sur les auUei, aulieolœ, palatini, etc 3o3 

IX. Dissertation sur les Jideles 3o3 

X. Texte de la disposition additionnelle à lancienne loi salique, inti- 

tulée De antrusiione ghamalta, d'après Tédition de Merkel .... 3i 6 

XI. Des effets de la mundeburdis ou protection spéciale du roi, au 

point de vue de la juridiction devant laquelle le mainboré pou- 
vait être forcé de plaider 3i6 

S. 1. Examen de la question au point de vue général des effets de 

la protection royale 3i8 

S. 2. Examen au point de vue de la contexture des formules de col- 
lation de la mainboui*^ 3 1 9 

XII. Du puer d'après la législation des Francs. — De la condition du 

puer et spécialement du puer régis 33& 

Première conclusion 339 

Deuxième conclusion 33 1 

XIII. De la condition du lile ou lide, letus, litus ou lidus 339 

S 1. Analvse des textes 333 

w 

s 2. Discussion de la question 336 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES. 397 

P«gM. 

XIV. De la question relative à l'existence d'une noblesse dans la société 

gallo-franque sous les rois de la première race 3â5 

S 1 . Objection de Mably 3A6 

S 2. Théorie de M. Guiiot 35a 

S 3. Opinion de Lehuërou 36o 

S U, Opinion de Péligny 36i 

XV. Notes concernant le vassus 369 

S 1 . Au sujet de deux prérogatives du vassal du roi sous la deuxième 

race 369 

S 2. Conjectures diverses sur Tétymologie du mot de vassus .... 

Additions bt corrections 367 

Index des mots latins exprimant une condition personnelle, une fonction, 
un titre ou une dignité ecclésiastique ou laïque , une disposition pénale , 

une formule, un symbole, etc 369 



